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PRÉFACE. 


Nous  avons  dans  la  préface  du  volume  précédent  fait  remarquer  que 
l'assemblée  nationale  n'eut  point  l'initiative  du  mouvement  révolution- 
naire, et  nous  avons  appelé  en  témoignage  les  Cahiers.  Ceux-ci,  en  effet, 
allaient  jusqu'à  donner  la  loi  des  premières  démarches  auxquelles  se 
livrèrent  les  divers  ordres  dans  les  Etats-généraux.  Si  le  Tiers-état  per- 
sista avec  tant  de  fermeté  à  vouloir  la  vérification  en  commun,  c'est  qu'il 
lui  était  prescrit  d'exiger  le  vote  par  tête  ;  si  le  Clergé  résista  moins  que 
la  noblesse  aux  demandes  des  communes,  c'est  qu'il  y  avait  été  autorisé  ; 
enfin,  si  les  représentais  de  la  noblesse  montrèrent  une  opposition  si 
tenace,  c'est  parce  qu'ils  furent  rigoureusement  fidèles  à  leurs  mandats, 
autant  et  plus  peut-être  qu'à  leurs  intérêts  personnels. 

Au-delà  de  ces  premières  démarches,  les  Cahiers  n'avaient  rien  prévu, 
ils  ne  s'occupaient  plus  que  des  questions  d'organisation  sociale  que 
l'assemblée  était  appelée  à  décider;  ils  proposaient  une  déclaration  des 
droits;  ils  demandaient  une  constitution  dont  ils  fixaient  les  principes; 
ils  contenaient  des  projets  sur  une  réorganisation  des  systèmes  adminis- 
tratif, judiciaire,  financier,  universitaire,  etc.  Les  électeurs  qui  rédi- 
geaient tes  Cahiers  ne  pouvaient ,  en  effet ,  prévoir  les  tentatives  de  résis- 
tance que  la  cour  manifesta ,  ni  les  conséquences  que  produiraient  les 
mots  abolition  dés  droits  féodaux ,  lorsqu'ils  auraient  touché  le  sens  des 
masses.  Or,  ni  rassemblée  nationale,  ni  le  ministère  ne  prévirent  da- 
vantage; les  premiers  mouvemens  ne  leur  servirent  pas  même  d'aver- 
tissement; en  sorte  que  les  événemens  révolutionnaires  les  prirent  pres- 
que toujours  à Timproviste ,  et  leur  commandèrent ,  au  lieu  d'être  conduits 
et  dirigés  par  eux. 

Il  suffît  de  lire  la  narration  contenue  dans  le  volume  précédent  et  dans 
celui  qui  va  suivre,  pour  être# certain  de  la  grande  influence,  de  l'in- 
fluence presque  souveraine  que  les  nécessités  du  moment,  et  parmi  elles 
l'insurrection ,  exercèrent  sur  les  déterminations  de  rassemblée  nationale  ; 
il  est  facile  devoir  même  que,  sans  l'insurrection,  jamais  la  majorité 
n*éût  eu  assez'  dé  v'olohfé  pouf  opérer  la  réalisation  des  Cahiers.  Ainsi ,  il 
est  juste  tiedire'  que  ^initiative  révolutionnaire  fut  dans  les  électeurs, 
pais  dans  les  masses  et  enfin-dans  le  désordre  même  ;  c'est  un  fait  :  il  reste 
à  tirer  renseignement  qui  y  est  contenu. 
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ij  PRÉFACE. 

Il  n'y  a  pouvoir  parmi  les  hommes  aussi  bien  que  société,  qu'à 
condition  d'un  but  à  atteindre ,  d'un  but  à  accomplir;  que  ce  but 
soit  prochain  ou  éloigné ,  il  faut  qu'il  existe  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  pouvoir. 
En  effet ,  il  est  aussi  impossible  de  comprendre  un  pouvoir  sans  ac- 
tivité ,  qu'une  activité  sans  but.  Or ,  il  y  a  dans  la  succession  des 
moyens  par. lesquels,  d'un  point  donné  on  parvient  à  un  résultat,  une 
logique  inflexible.  Si  le  pouvoir  manque  à  cette  logique ,  il  arrivera  à 
peu  près  inévitablement  que  ceux  qui  attendent,  se  soulèveront  en  voyant 
passer  le  moment  d'une  satisfaction  à  laquelle  leur  donnait  droit  la  pro- 
clamation du  but.  La  même  chose  arrivera  encore  si  les  conséquences 
déduites  sont  imparfaites. 

Ainsi  l'assemblée  nationale  était  pouvoir ,  par  ce  fait  seul  qu'elle  ve- 
nait pour  accomplir  un  but,  un  but  bien  peu  étendu ,  sans  doute ,  en  le 
comprenant  tel  que  les  Cahiers  l'avaient  fixé ,  capable  tout  au  plus  de 
suffire  à  l'activité  de  quelques  années  ;  mais  qui ,  tel  qu'il  était ,  renfer- 
mait une  somme  de  conséquences  nombreuses  et  rigoureusement  déter- 
minées. Or,  elle  manqua  à  la  logique  de  son  principe  d'action,  tantôt 
parce  qu'elle  temporisait ,  tantôt  par  ménagement ,  d'autres  fois  par  né- 
gligence ou  par  oubli;  en  un  mot,  elle  ne  sut  pas  prendre  en  main  le 
gouvernement  du  mouvement  révolutionnaire  ;  il  se  fit  donc  en  grande 
partie  sans  elle.  L'histoire  nous  montre  en  effet  que  dans  les  choses  les 
plus  importantes ,  la  Constituante  ne  fit  que  sanctionner  ce  qui  était 
déjà  généralement  accompli.  Voyez  entre  autres  les  arrêtés  de  la  nuit  du 
4  août ,  et  ceux  qui  suivirent  les  5  et  6  octobre. 

Qu'on  "ne  prenne  pas  ces  observations  pour  autre  chose  que  ce  qu'elles 
sont.  Dans  ce  jugement,  nous  ne  faisons  point  acception  des  individus; 
nous  avons  trop  vu  comment  une  fraction  de  rassemblée  ne  cessa  de  ré- 
clamer, et  d'appeler  cette  inflexibilité  qui  doit  être  le  caractère  du  pou- 
voir comme  elle  l'est  de  la  logique;  ce  sont  même  les  réclamations  de  ce 
côté  gauche  qui,  dans  l'histoire  de  chaque  séance,  marquent  assez  souvent 
le  moment  où  la  faute  est  commise ,  et  qui  par  suite  pourraient ,  au 
besoin ,  servir  de  preuve  à  nos  raisonnemens.  A  nos  yeux ,  comme  à 
ceux  de  la  postérité ,  l'assemblée,  c'est  la  majorité  qui  décrétait.  Nous 
savons  d'ailleurs  que  les  circonstances  étaient  difficiles  :  enfin ,  nulle 
expérience  semblable  faite  dans  des  circonstances  aussi  pressantes ,  ne 
pouvait  servir  de  guide:  aussi  nous  ne  nous  occupons  guère  de  blâmer; 
nous  examinons  afin  d'en  déduire  un  enseignement  qui  soit  utile  à  d'au- 
tres s'il  est  possible ,  et  s'il  le  mérite. 

.  Afin  de  finir  sur  ce  fait,  que  l'assemblée  nationale  n'exerça  aucune 
initiative,  nous  examinerons  l'un  de  ses  actes,  le  plus  important  de  tous, 
la  Déclaration  des  Droits. 

Le  caractère  général  de  cet  acte  est  négatif,  c'est-à-dire  tel  que  de- 
vaient le  produire  et  le  produisirent  en  effet,  des  assemblées  partielles 
qui,  ne  connaissant  l'oppression  que  par  ses  moyens,  ne  savaient  l'atta- 
quer autrement  qu'en  les  renversant,  C'était  une  insurrection;  et  comme, 
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telle  s'inqoiétant  fort  peu  du  principe  au  nom  duquel  on  voudrait  op- 
primer, pourvu  qu'on  n'en  eût  pas  les  moyens;  c'était  une  insurrection 
d'individus,  et  comme  telle  ne  s'inquiétant  que  de  l'individualité  et 
nullement  de  la  société;  c'était  une  insurrection,  et  comme  telle  s'in- 
quiétant seulement  du  présent,  et  nullement  des  générations  à  venir. 
L'assemblée  nationale  fut  un  fidèle  interprète  de  ces  Assemblées  par- 
tielles. Cependant ,  sa  fonction  principale  comme  constituante ,  était 
de  poser  un  principe  socialisateur,  un  principe  positif;  elle  ne  le  fit  pas  ; 
loin  de  là ,  elle  posa  un  principe  qui  n'est  que  négatif  lorsqu'il  est  seul , 
celui  du  droit  individuel  ;  un  principe  en  vertu  duquel  un  seul  homme 
peut  opposer  «on  droit  à  toute  une  société.  Il  résulta  de  là  quefrius  tard , 
lorsqu'il  s'agit  de  détruire  tant  d'abus  de  toute  espèce ,  les  droits , 
féodaux ,  ecclésiastiques ,  judiciaires ,  l'assemblée  pour  être  conséquente 
au  principe  qu'elle  même  avait  posé,  commença  par  traiter,  d'égal  à 
égal ,  avec  chacun  d'eux  ;  puis  poussée  par  l'insurrection  qui  faisait 
justice  de  cette  erreur,  elle  finit  par  être  inconséquente. 

Supposons  qu'au  lieu  de  cette  déclaration ,  elle  eût  proclamé  le  prin- 
cipe abstrait  qui  fut  de  tout  temps ,  ainsi  que  l'histoire  en  fait  foi ,  l'ori- 
gine des  organisations  sociales,  quelque  variées  qu'elles  aient  été  de  but 
et  d'actes ,  savoir  :  tout  droit  émane  d'un  devoir  :  combien  différente 
eût  été  sa  carrière!  Alors  aux  opposans,  quels  qu'ils  fussent,  on  eût 
demandé  quels  devoirs  ils  accomplissaient.  —  Aucun,  auraient-ils 
répondu.  —  Vous  n'avez  donc  pas  de  droit.  Telle  était  la  conclusion 
qu'on  aurait  présentée  aussi  bien  au  Clergé  qu'à  la  Noblesse.  En  outre , 
en  commençant  par  ces  mots  la  discussion ,  on  eût  été  entraîné  sur  un 
terrain  riche  en  conséquences  utiles.  Pour  définir  les  droits ,  il  eût  fallu 
définir  les  devoirs.  Ainsi ,  pour  citer  un  exemple*  à  l'occasion  des  droits 
du  pouvoir,  la  première  question  à  poser  était  de  savoir  quels  étaient  ces 
devoirs;  et  afin  de  connaître  ceux-ci,  il  eût  fallu  déterminer  quel  était 
le  but  des  hommes  en  société,  etc.  Telle  ne  fut  pas  malheureusement 
pour  nos  pères  et  pour  nous,  la  marche  que  suivit  l'Assemblée  Na- 
tionale. 

Au  reste,  presque  tous  les  hommes  qui  se  remuaient  en  dehors  de 
l'Assemblée  pour  les  affaires  publiques,  étaient  également  placés  au 
point  de  vue  du  droit  individuel ,  ou,  en  d'autres  termes ,  en  termes4 
plus  clairs,  ils  réclamaient  au  nom  de  leurs  intérêts  personnels  contre 
des  privilèges  qui  les  offensaient.  Nous  avons  vu  long-temps  avant  la 
convocation  des  états-généraux  l'égolsme  nobiliaire,  parlementaire, 
ecclésiastique,  embarrasser  les  volontés  du  gouvernement  à  ce  point 
qu'il  fut  obligé  de  recourir  à  une  convocatiou  générale  des  trois  ordres  ; 
nous  avons  vu  accourir  nobles  et  parlementaires  et  haut  clergé  avec 
l'intention  de  tirer  parti  de  cette  circonstance  dans  l'intérêt  de  leurs 
castes.  Le  tiers-état ,  en  venant  à  cette  réunion ,  sentit,  par.  une  simple 
réflexion  sur  son  nombre,  qu'il  ne  pouvait  tirer  parti  de  cette  circonstance 
qu'en  réclamant  une  déclaration  des  droits  qui  lui  donnerait  l'avantage 
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de  l'égalité  avec  les  classes  privilégiées,  et  l'avantage  d'un  libre  concours' 
avec  elles  pour  les  fonctions  publiques ,  sans  lui  ôter  aucun  de  ceux  qu'il 
possédait  déjà.  Ainsi  chacun  vint  à  Versailles  avec  une  volonté  plus  ou 
moins  intéressée.Gomment  eût-il  pu  arriver  que  cette  volonté  qui  formait 
celle  de  la  majorité  de  l'Assemblée  ,  ne  se  fût  pas  témoignée  dans 
son  acte  principal. 

Pourrait-on  douter  que  la  pensée  de  l'intérêt  du  grand  nombre  ne 
fut  accessoire  ou  secondaire  dans  l'esprit  de  la  plupart  des  législateurs? 
il  suffît  de  lire  leur  travail  constitutif.  Nous  n'en  citerons  que  deux 
articles.  Voyez  comment  ils  entendaient  la  propriété.  Ils  ne  comprenaient 
sous  ce'nfm  que  les  terres,  les  maisons  et  l'argent.  (Séance  du  fê  août , 
article  45.)  Voyez  ce  qu'ils  entendaient  par  égalité.  Tous  lés  citoyens, 
disaient-ils,  sont  également  admissibles  aux  dignités,  places  et  emplois, 
etc.  (Séance  du  24  août ,  art.  fi.) 

U  est  évident,  d'après  ces  articles,  qu'ils  voyaient  la  nation  tout 
entière  dans  une  seule  classe ,  dans  celle  qui  avait  des  propriétés,  dans 
celle  qui  avait  reçu  l'instruction  universitaire,  dans  celle  qui  pouvait 
prétendre  aux  places,  etc. ,  en  un  mot,  dans  ce  que  l'on  appela  plus 
tard  la  bourgeoisie. 

Enfin,  il  y  avait  si  réellement  dans  la  nation  un  parti  bourgeois 
qui  tendait  à  se  constituer,  qu'après  le  44  juillet  il  se  constitua.  Nous 
l'avons  remarqué  dans  notre  précédente  préface;  on  verra  le  fait  se 
caractériser  complètement  dans  le  volume  qui  va  suivre. 

Si  le  parti  bourgeois  eût  été  seul ,  libre  de  suivre  sa  tendance ,  sans 
que  rien  d'étranger  troublât  son  allure,  il  est  probable  qu'il  eût  créé 
des  circonstances  telles  que  le  pouvoir  eût  pu  lave  avorter  la  révolution. 
Voyez-le  en  effet  agû;  après  le  44  juillet.  Supposez  que  les  5  et  6  oc- 
tobre ne  fussent  pas  venus  mettre  le  roi  sous  sa  garde,  U  est  évident  que 
tout  était  à  peu  près  perdu  :  le  roi  allait  à  Metz;  la  guerre  civile  s'al- 
lumait ;  et  ce  grand  commencement  eût  fini  peut-être  par  un  édit  de 
pacification ,  et  quelques  ennoblissemens.  Il  est  douteux  que  la  révo- 
lution, à  son  début,  eût  été  assez  puissante  pour  résister. 

Cependant  la  bourgeoisie  avait  constamment  et  aussi  énergiquemeut 
qu'il  lui  était  possible  ,  travaillé  à  comprimer  l'effervescence  populaire. 
.11  est  probable  que  le  peuple,  dans  lequel  la  doctrine  du  droit  n'avait  pas 
encore  pénétré,  et  qui  vivait  dans  la  croyance  du  devoir ,  dans  cette 
croyance,  qui  commande  le  sacrifice  et  enseigne  à  souffrir;  if  est  pro- 
bable que  le  peuple  eût  obéi  à  l'impulsion  qu'on  voulait  lui  donner. 
Mais  une  cause  plus  puissante  que  toute  précaution  humaine*  lui  com- 
mandait l'émeute  et  enfin  l'insurrection  :  c'était  la  disette  ;  cette  disette 
terrible  qui  désola  toute  la  France,  et  qui  partout  produisit  quelques 
journées  semblables  à  celles  d'octobre  à  Paris. 

Le.  Journal  des  Débats,  dans  son  numéro  du  46  décembre  4855,  après 
avoir  adopté  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  bourgeoisie,  nous  démande 
quel  principe ,  à  notre  «ris ,  émane  de  la  révolution  française  :  soit  le 
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principe  bourgeois,  soit  celui  de  l'insurrection.  Cest  ainsi  du  moins  que 
les  observations  qu'il  nous  adresse  nous  paraissent  devoir  être  traduites. 
Nous  répondrons 9  que  ce  n'est  ni  l'un  ni  l'autre,  attendu  que  l'un 
n'est  pas  plus  principe  que  l'autre.  Le  commencement  et  la  fin  de  la 
révolution,  sont,  suivant  nous,  contenus  dans  ces  mots  :  liberté,  éga- 
lité, fraternité,  ou,  en  d'autres  termes,  dans  ce  but,  réalisation  sociale 
de  la  monde  chrétienne.  Aussi  ce  n'est  point  le  principe  causal  de  la 
révolution,  ce  n'est  point  son  but  que  nous  cherchons  à  reconnaître 
dans  cette  histoire  ;  car  évidemment  la  cause  du  mouvement  existait 
avant  que  ee  mouvement  fût.  Mais  nous  allons ,  nous  le  répétons  encore, 
y  chercher  un  enseignement. 

Nous  ne  sommes  donc  nullement  tenus  de  penser  comme  ceux  dont 
nous  écrivons  l'histoire;  mais  nous  sommes  tenus  de  n'altérer  en  rien 
la  signification  des  faits. 

Ainsi,  lorsqu'on  nous  demande  si  nous  croyons  que  l'insurrection  ait 
été  utile  à  la  révolution ,  nous  sommes  obligés  de  répondre  qu'évidem- 
ment sans  l'insurrection  la  révolution  n'eut  pas  même  commencé.  Mais 
que  l'en  vienne  à  nous  interroger  ensuite ,  afin  de  savoir  si,  suivant 
nous ,  l'insurrection  est  à  tout  jamais,  le  seul  et  le  meilleur  moyen  de 
transformation  sociale ,  nous  répondrons  négativement.  Nous  dirons  que 
la  majorité  des  révolutions  sociales  dont  nous  possédons  l'histoire,  ont 
été  opérées  par  un  pouvoir  :  en  France  seulement,  on  peut  en  citer 
plusieurs.  Nous  dirons  que  l'œuvre  de  cette  manière  est  plus  facile , 
moins  douloureuse,  et  plus  rapide.  Aussi  qui  faut-il  accuser  si  nos 
insurrections  ont  fait  quelquefois  du  mal?  le  pouvoir  de  France,  qui 
depuis  un  siècle  et  demi  était  en  présence  d'un  devoir,  et  n'a  su  taire 
qu'oeuvre  d'égoîsme.  Et  qui  faut-il  accuser  encore  si  notre  révolution 
n'a  marché  que  par  secousses  insurrectionnelles  ?  qui  ?  le  pouvoir  encore, 
et  d'abord  cette  Assemblée  Nationale  dont  nous  cherchions  tout  à  l'heure 
les  fautes.  Faut-il,  parce  que  quelques  hommes  sont  aveugles,  ou  pré- 
venus, OU;  intéressés,  que  la  société  s'arrête  dans  la  conquête  de  son  but, 
là  où  leur  intelligence  et  leur  convenance  fixent  la  limité  de  ses  progrès? 


La  question  que  nous  allons  amener  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
devra  paraître  tellement  étrangère  au  sujet  que  nous  venons  de  traiter , 
bien  qu'elle  ne  le  soit  nullement  à  notre  ouvrage  et  au  but  même  de 
cette  histoire,  que  nous  avons  hésité  à  l'aborder.  Mais  nous  avons  pensé 
que  plus  nous  tarderions,  moins  peut-être  cette  question  paraîtrait 
opportune.  Nous  voulons  parler  de  la  doctrine  des  races  humaines , 
doctrine  sur  laquelle  un  grand  nombre  de  nos  écrivains  modernes, 
et  un  plus  grand  nombre  encore  en  Allemagne,  basent  leurs  systèmes 
historiques.  On  voit  qu'il  s'agit  de  confirmer  notre  travail  sur  l'histoire 
de  France,  en  attaquant  le  principe  sur  lequel  d'autres  ont  construit. 
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Nous  commencerons  par  définir  les  termes  de  la  discussion.  Suivant 
ceux  que  nous  prenons  pour  adversaires ,  il  y  a  dans  le  genre  humain 
plusieurs  espèces  d'hommes,  diverses  de  nature ,  diverses  d'aptitudes , 
se  perpétuant ,  sans  altération,  par  génération,  de  manière  à  consti- 
tuer des  races  dont  les  caractères  n'ont  cessé  de  se  maintenir  et  d'être 
reconnaissables.  L'origine  générale  des  révolutions  humanitaires  est 
le  contact  de  ces  races  ;  le  progrès,  ou  ce  qu'ils  appellent  progrès,  est 
la  conséquence  de  la  communication  qui  s'établit  entre  elles,  et  d'où  il 
résulte  que  chacun  reçoit  quelque  chose  des  découvertes  opérées  par  les 
autres.  Dans  cette  opinion ,  les  progrès  de  l'esprit  humain  se  font  par 
un  véritable  syncrétisme ,  ou,  si  l'on  nous  permet  cette  comparaison , 
l'esprit  humain  ressemble  à  un  vase  qui  se  remplirait  successivement,  peu 
importe  la  matière.  • 

Suivant  nous,  cette  doctrine  des  races  est  rétrograde  et  profondément 
immorale.  Si  elle  était  réelle  en  effet,  le  Christianisme  qui  vint  nier  la 
race ,  la  gens ,  serait  un  mensonge  ;  notre  révolution  française  qui  ac- 
complit cette  négation,  notre  révolution  et  tous  ses  dé vouemens  seraient 
folies  ;  si  elle  était  réelle ,  la  vertu  serait  une  prétention ,  le  tempéra- 
ment seul  serait  vrai. 

Mais ,  va-t-on  nous  dire ,  il  importe  peu  quelles  sont  les  conséquences 
morales  :  a-t-elle  la  raison  de  son  côté?  C'est  en  effet  à  cela  qu'il  faut 
répondre;  car  nos  adversaires  ne  nous  comprendraient  peut-être  pas ,  si 
nous  nous  bornions  à  leur  affirmer  que  jamais  la  science ,  la  vraie  science 
n'est  là  où  n'est  point  la  morale. 

Or ,  cette  doctrine  est  une#  erreur  grave ,  et  facile  à  démontrer.  Dans 
ce  but ,  nous  ferons  l'histoire  de  Terreur  elle-même ,  puis  nous  l'atta- 
querons de  front. 

Le  mot  race  a  été  emprunté  aux  naturalistes,  et  en  voici  l'histoire  : 
lorsqu'on  commença  à  s'occuper  de  la  classification  des  êtres  animés ,  il 
devint  indispensable  d'établir  le  principe  général  des  rapports  à  l'aide 
desquels  on  déterminerait  les  différences,  les  analogies ,  les  similitudes. 
Une  discussion  s'éleva  entre  Linnée  et  Buffon  ;  le  premier  voulait  établir 
des  espèces ,  des  genres ,  des  classes ,  etc.  ;  le  second  ne  voulait  recon- 
naître que  l'espèce.  Pour  l'un ,  comme  pour  l'autre ,  il  fallait  un  caractère 
certain  qui ,  au  premier  coup  d'oeil ,  déterminât  le  principe  de  division 
des  animaux  entre  eux  •  ce  fut  la  génération  qui  fut  choisie.  Il  fut  établi 
qu'on  reconnaîtrait  comme  formant  des  espèces  différentes ,  les  animaux 
qui  par  la  génération  ne  pourraient  produire  des  êtres  susceptibles  de  se 
perpétuer.  Malgré  la  simplicité  et  l'évidence  de  ce  principe,  on  se  disputa 
et  on  se  trompa  bien  des  fois;  car  il  s'agissait  de  problèmes  à  décider  par 
expérience  ;  et  l'expérience  manquait.  Aujourd'hui  même  il  existe  un 
grand  nombre  de  questions  indécises  sur  ce  sujet.  Dans  cette  discussion 
on  dut  s'occuper  de  l'homme;  on  trouva  qu'il  était  loin  d'être  le, même 

Eartout:  certaines  différences  physiques  sautaient  aux  yeux,  les  diffé- 
ences  morales  n'étaient  pas  moins  remarquables;  on  n'avait  pas  encore 
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alors  la  doctrine  du  progrès  pour  expliquer  celles-ci.  Cependant  on  ne 
put  dite,  en  vertu  de  la  loi  de  détermination,  que  ces  différences  entre 
les  hommes  constituaient  des  espèces ,  car  ils  engendraient  entre  eux  des 
en/ans  capables  de  se  reproduire.  On  établit  donc  qu'il  y  avait  dans 
l'espèce  humaine  des  variétés ,  et  Ton  s'appliqua  à  décrire  celles-ci; 
quelques-uns  se  servirent  indifféremment  du  mot  de  race  et  de  celui  de 
variété.  Les  naturalistes,  en  effet,  n'attachaient  aucune  valeur  particulière 
à  ce  mot  race  qu'on  employait  à  désigner  certaines  successions  d'animaux 
par  génération ,  auxquels  l'application  continuée  de  certains  soins ,  d'un 
certain  exercice ,  d'une  certaine  nourriture,  etc. ,  donnait  des  qualités 
particulières. 

Les  naturalistes  cherchèrent  ensuite  les  causes  des  variétés  de  l'espèce 
humaine  ;  un  grand  nombre  et  parmi  eux  des  matérialistes ,  ce  qui  met 
hors  de  doute  leur  impartialité  dans  la  question ,  les  expliquèrent  par 
la  longue  action  des  climats  combinée  avec  la  différence  des  civilisations. 

Nous  venons  d'exposer  l'opinion  presque  unanime  des  savans ,  l'opinion 
qui  fut  celle  des  hommes  que  la  science  vénère  le  plus.  Mais  pour  être 
exacts,  nous  ajouterons  que,  dans  ce  dernier  temps ,  quelques  natura- 
ralistes ,  on  pourrait  les  nommer,  adoptèrent  le  mot  race  comme  syno- 
nyme de  celui  d'espèce  ;  nos  lecteurs  savent  contre  quel  principe  ils 
péchaient.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  bien  remarquable ,  c'est  la  cause  de  leur 
erreur.  Ils  se  trompèrent,  en  effet,  parce  qu'ils  importèrent  dans  une 
question  scientifique ,  des  préjugés  philosophiques.  C'était  pour  prouver 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  un  premier  homme,  un  Adam,  qu'ils  faussaient  la 
loi  de  détermination  des  espèces. 

Au  reste,  bien  d'autres  réponses  que  celles-ci ,  extraites  du  point  de  vue 
de  la  génération  pouvaient  leur  être  adressées.  La  philologie  d'abord  leur' 
en  présentait  une  invincible,  en  prouvant  la  commune  origine  et  la  filia- 
tion de  toutes  les  langues.  L'histoire  naturelle  en  offrait  une  autre  :  elle 
présentait  les  variétés  si  nombreuses,  si  étranges ,  qu'on  remarque  dans 
nos  animaux  domestiques ,  variétés  d'aspect ,  de  taille,  de  pelage ,  d'apti- 
tudes, bien  plus  anomales  en  apparence  que  celles  observées  chez  les 
hommes. 

On  voit  à  quel  point  nos  adversaires  se  sont  trompés  en  empruntant 
le  mot  race  aux  naturalistes  ;  ils  ont ,  en  cette  circonstance ,  agi  en  jeunes 
gens.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux ,  c'est  qu'en  construisant  leurs 
édifices  historiques,  ils  travaillaient  à  renverser  l'idée  qui  leur  est  cer- 
tainement la  plus  chère,  celle  de  Y  égalité.  En  effet,  admettons  un  ins- 
tant, la  doctrine  de  races ,  et  l'on  nous  prouvera  facilement  que  le  droit 
de  naissance  doit  à  tout  jamais  gouverner  les  sociétés ,  qu'il  est  le  seul 
bon,  le  seul  juste ,  le  seul  légitime.  Nous  aurions ,  en  vérité,  eu  tort  de 
refaser  obéissance  a  toutes  ces  races  nobles  qui  régnaient  sur  nous ,  etc. 

Le  système  que  nous  attaquons ,  convient  complètement  en  Allemagne, 
là  où  règne  encore  le  droit  de  la  race  ;  là  où  l'on  ne  peut  mériter  quel- 
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qu'un  de  ces  titres  de  conseiller,  si  souvent  accolé  à  celai  de  savant, 
qu'en  se  faisant  le  complaisant  de  ceux  qui  gouvernent;  là  où  l'on  est 
condamné  au  silence  si  l'on  étiit  quelque  chose  qui  conclue  contre 
quelque  chose.  Il  faut,  pour  être  tranquille  dans  cette  contrée,  être 
panthéiste,  éclectique,  sceptique,  syncrétiste,  vague,  partisan  enfin  de 
quelque  philosophie  qui  ne  mène  à  rien. 

Quant  aux  Allemands  qui  travaillent  à  faire  sortir  leur  patrie  de  la  tor- 
peur où  elle  est  plongée;  quant  aux  Allemands  qui  souffrent  et  com- 
battent pour  le  progrès  de  leur  pays,  ce  parti,  qui  formera  un  jour  la 
majorité  en  Germanie,  se  moque  avec  raison  d'une  philosophie  anti- 
sociale ;  il  s'indigne  contre  ces  prédicateurs  qui  enlacent  la  jeunesse  dans 
des  doctrines  stériles.  Soyons  au  moins'  aussi  Français  qu'eux,  nous 
que  rien  ne  force  à  châtrer  nos  idées. 

Pour  nous,  nous  pensons  avec  nos  maîtres ,  que  les  variétés  dans  l'es- 
pèce humaine  résultent  d'une  même  éducation  continuée  pendant  un 
long  temps,  dans  une  succession  de  générations,  et  sous  l'influence  d'un 
milieu  semblable.  Nous  pensons  qu'un  même  système  d'éducation  suivi 
et  transmis  dans  une  longue  suite  de  générations,  modifie  V instrumen- 
tante humaine,  de  manière  à  donner  la  prédominance  à  certaines  apti- 
tudes, et  par  suite  à  changer ,  jusqu'à  un  certain  point,  l'aspect  physique 
des  hommes. 

Nous  renvoyons  à  une  prochaine  préface  la  suite  de  notre  dé- 
monstration. 


HISTOIRE  PARLEMENTAIRE 
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La  narration  par  laquelle  nous  avons  terminé  le  volume  précé- 
dent, suffît  pour  mettre  hors  de  doute  le  fait  des  accaparemens. 
Cependant  elle  est  loin  de  contenir  toutes  les  preuves  possédées  sur 
cette  question.  Pour  compléter  ce  grave  récit,  il  faudrait  donner 
connaissance  des  dénonciations  faites  aux  comités  des  recherches 
des  subsistances  de  rassemblée  nationale  ;  il  faudrait  entrer,  ainsi 
qu'ils  furent  mis  à  même  de  le  faire  plusieurs  fois,  dans  le  secret 
de  sales  spéculations  qui  duraient  encore.  Maislà  tout  était  verbal, 
ou  s'il  y  a  eu  quelque  chose  d'écrit,  rien  n'en  a  été  publié. 
Nous  possédons  cependant  quelques  brochures  qui  nous  mettent  à 
même,  non  de  connaître,  mais  de  pénétrer  en  partie  le  sens  de  quel- 
quesmnes  des  dénonciations.  Le  baronnet  Rutledge,  l'auteur  du 
premier  mémoire  des  boulangers  contre  les  monopoleurs  de 
Cortoil,  s'adressa  deux  fois  à  l'assemblée  nationale.  La  première, 
il  trouva  le  comité  des  subsistances  présidé  par  M.  Necker;  la 
seconde,  il  n'eut  affaire  qu'à  des  membres  pris  séparément.  Les 
diffiérens  écrits  publiés  par  ce  représentant  des  boulangers  de 
Paris,  les  pièces  du  procès  qu'il  subit  plus  tard,  les  mémoi- 
res des  sieurs  Leleu,  insignes  meuniers  de  Corbeil,  ainsi  que 
les  appelle  Desmoulins,  les  répliques  enfin  peuvent  nous  aider 
à  saisir  quelque  coin  du  voile  qu'il  est  nécessaire  de  soulever 
T.  m.  I 
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maintenant  ;  dans  un  volume  prochain  «  lorsque  le  temps  en  sera 
venu ,  nous  essayerons  de  le  déchirer. 

Rutledge  insista  pour  que  Ton  mit  les  boulangers  en  état  de 
s'approvisionner  eux-mêmes,  et  pour  qu'à  cet  effet  on  leur  fournit 
un  crédit.  En  effet,  ils  étaient  intéressés  plus  que  personne,  par  la 
terreur  que  leur  inspirait  la  colère  aveugle  que  la  faim  donnait  au 
peuple ,  à  tenir  le  pain  abondant  et  à  bon  marché.  U  demandait 
de  plus  qu'on  supprimât  les  compagnies  dont  on  s'était  servi  jus- 
qu'à ce  jour,  et  qui  toutes,  plus  ou  moins,  exerçaient  le  mono- 
pole. La  possession  de  grands  capitaux  les  mettaient  à  même 
d'écarter  toute  concurrence;  elles  n'étaient  point  en  contact  im- 
médiat avec  la  faim,  et  ne  la  rédoutaient  pas.  Enfin,  elles  cou- 
vraient leurs  accaparemens  ainsi  que  leurs  emmagasinemens  du 
prétexte  de  la  fonction  d'approvisionnement  dont  elles  étaient 
chargées.  Rutledge  citait  un  arrêt  du  conseil ,  sans  date»  dont  la 
compagnie  de  Gorbeil  se  servait  pour  forcer  la  vente  sur  les 
marchés.  Cet  arrêt  fut  avoué  par  les  sieurs  Leleu.  Il  citak  enfin 
l'accusation  unanime  de  tous  les  boulangers ,  de  laquelle  il  résul- 
tait qu'en  se  présentant  sur  les  marchés  de  grains ,  Us  avaient 
partout  trouvé  cette  société,  et  que  partout  ils  avaient  été  re- 
poussés par  ses  agens. 

f  C'est  un  fiait  notoire ,  disaient  les  boulangers  de  Paris ,  dans 
un  mémoire  adressé  au  comité  des  subsistances ,  c'est  un  fait  no- 
toire, qu'à  l'époque  de  l'augmentation  du  prix  des  grains,  la 
compagnie  Leleu  avait  ses  greniers  vides,  cependant  900,000  tir. 
lui  étaient  soldés  par  le  gouvernement  pour  qu'elle  eût  toujours 
un  approvisionnement*.....  U  est  notoire  encore  que  tes  blés  ex- 
portés du  royaume  par  cette  compagnie,  y  ont  été  réimportés 
par  elle ,  après  la  prime  reçue.... ..  ;  les  blés  sortis  d'abord  et  im- 
portés ensuite  ont  été  reconnus  pour  être  spécifiquement  les 
mêmes  que  cette  compagnie  avait  achetés  dans  telle  ou  telle  pro- 
vince  Jusqu'aux  sacs  ont  été  reconnus.  » 

Voici  d'autres  faits  :  il  fut  constaté  que  les  sieurs  Leleu  cachaient 
les  grains  qu'ils  faisaient  exporter ,  dans  des  tonneaux  fabriqués 
tout  exprès ,  au  nombre  de  plusieurs  milliers;  si  quelquefois  les 
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saes  marqués  de  leurs  chiffres  revenaient  tels  qu'ils  étaient  par- 
tis', après  avoir  reçu  la  priipe ,  d'autres  fois  aussi ,  ces  sacs  par- 
taient pleins  et  revenaient  vides. 

H  ne  sera  pas  inutile  de  raconter  comment  procédaient  les 
agens  des  compagnies. 

c  II  vint  à  Soissons,  dit  une  lettre  citée  par  Desmoulins,  un 
sieur  de  Bussy,  qui  se  dit  chargé  par  M.  Necker  de  faire  des 
achats  de  blé  pour  l'approvisionnement  de  votre  capitale  ;  il  était 
porteur,  assurait-on ,  d'une  commission  non  signée  de  ce  mi- 
nistre, et  comme  notre  municipalité  était  assemblée,  il  ne  put 
se  dispenser  de  s'y  présenter.  Lorsque  les  habitans  eurent  su 
f  arrivée  de  cet  accapareur,  il  fut  question  de  l'accrocher  à  notre 
lanterne,  et  il  était  réverbérisé  sans  faute  s'il  n'eût  pris  la  fuite. 
Il  ne  lui  fut  pas  fait  une  meilleure  réception....  à  Beaulieu.... ,  à 
Vély....  etc.  Maintenant,  il  faut  vous  dire  pourquoi  ce  sieur  de 
Bussy  est  si  détesté  dans  nos  cantons  :  c'est  que  dans  le  courant 
des  mois  de  niai  et  juin  derniers  (  citoyens ,  s'écrie  Desmoulins, 
l'époque  est  bien  remarquable),  il  vint  également  accaparer  tou- 
jours  pour  l'approvisionnement  de  Paris  ;  comme  nous  aimions 
déjà  beaucoup  la  bonne  ville  de  Paris,  on  le  laissa  accaparer,  et 
si  bien  accaparer,  qu'il  balaya  toutes  nos  halles,  et  on  fut  obligé 
de  manger  du  seigle.  —  Depuis ,  nous  avons  su  que  ces  blés  soi- 
disant  achetés  pour  Paris,  en  avaient  été  détournés;  que  d'abord 
on  les  expédiait  à  Gompiègne ,  de  là  à  Gonflans-Saint-Honorine, 
oîi  ils  descendirent  dans  des  bateaux  à  Rouen.  Nous  ignorons  ce 

qu'ils  sont  devenus  au-delà >  Ge  chevalier  de  Bussy  tenait  en 

société  les  magasins  dit  de  Beaulieu  et  de  l'Enfant-Jésus.  >  Les 
frères  Leleu,  ajoute  Desmoulins,  n'exigeront  pas  sans  doute 
qu'on  nomme  un  plus  grand  nombre  de  personnes,  pour  prou- 
ver l'existence  de  la  compagnie  de  Corbeil.  »  (Comité  des  re- 
cherches. Réplique  aux  deux  mémoires  des  sieurs  Leleu ,  en  pré- 
sence de  Af.  Necker,  par  Desmoulins,  avocat.) 

Les  hommes  faits  aux  pratiques  de  l'industrie  usuraire  , 
partaient  de  ces  faits,  et  d'un  grand  nombre  d'autres  que  l'espace 
ne  nous  permet  pas  de  citer,  pour  porter  leurs  accusations  jus- 
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que  sur  les  hommes  placés  le  plus  haut  dans  l'administration. 
C'était  ainsi,  disait-on,  que  se  formait  l'approvisionnement  de 
grains  que  Ton  disait  venir  d'Amérique  et  que  Ton  achetait  à  un 
prix  exagéré.  Le  comité  de  subsistance  de  Paris  n'était  pas  même 
entièrement  à  l'abri  des  soupçons.  On  n'avait  pas  une  égale  con- 
fiance dans  tous  ses  membres,  et  l'on  se  défiait  de  la  plupart  de 
ses  agens  habituels.  Nous  savons  en  effet  aujourd'hui  que  beaucoup  ' 
de  ceux  qui  se  sont  mêlés  du  trafic  des  subsistances,  ont  à  cette 
époque,  suivant  l'expression  vulgaire,  commencé  ou  fait  leur  for- 
tune. Si  nous  citions  les  nomsquinous  passent  sous  les  yeux,  si  nous 
faisions  un  libelle,  nos  lecteurs  ne  conserveraient  pas  le  moindre 
doute  sur  ce  fait.  Il  serait  à  désirer  qu'un  économiste  fit ,  dans 
l'intérêt  des  gouvernans  comme  des  gouvernés ,  un  travail  spé- 
cial sur  la  grande  expérience  de  cette  année  1789. 

Gomment  n'aurait-on  pas  porté  des  regards  de  défiance  jusque 
sur  les  administrateurs  des  subsistances  à  Paris ,  lorsque  l'on  voit 
dans  les  mémoires  de  B#illy  que,  croyant  prudent  d'assurer 
un  secours ,  il  proposa  au  comité  de  l'autoriser  à  faire  un  achat 
considérable',  c'est-à-dire,  de  cent  mille  setiers  à  Hambourg? 
L'intermédiaire  devait  être  un  banquier.  L'autorisation  fut  en 
effet  donnée  et  signée  de  tous  les  membres,  parce  que,  dit 
Bailly,  il  s'agissait  d'une  affaire  de  cinq  millions,  sur  laquelle  il 
y  avait  à  perdre  deux  millions,  et  quejnous  ne  jugions  pas  à  pro- 
pos d'enjparler  à  l'assemblée.  (  p.  210,  t.  3.) 

c  Pour  faire  voir,  dit-il  (22  septembre  ) ,  combien  on  abusait 
de  notre  nom ,  je  rapporterai  un  fait  :  Il  y  avait  un  sieur  Gallet , 
un  brouillon  que  l'on  employait  parce  qu'on  le  craignait;  on  cher- 
chait tout  doucement  à  s'en  défaire.  Il  vint  nous  proposer  du  grain 
à  24  livres  dans  le  temps  qu'il  en  valait  33.  Nous  refusâmes;  nous 
lui  donnâmes  seulement  une  déclaration  constatant  qu'il  achetait 
pour  l'approvisionnement  deParis ,  mais  à  son  compte.  Que  fit-il? 
il  usa  de  ce  titre  pour  acheter  et  revendre  à  d'autres  qu'aux  bou- 
langers de  Paris ,  et  on  nous  assura  qu'il  avait  forcé  de  lui  don- 
ner à  24  liv.  le  blé  qu'il  revendait  50.  On  voit  à  quels  soupçons 
il  pouvait  nous  exposer.  >  Ce  brouillon  fut  arrêté,  puis  remis 
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peu  de  temps  après  en  liberté  sans  être  jugé.  (p.  211 .)  C'est  après 
cet  aveu,  qui  termine  notre  citation,  que  Bailly  (p.  216)  raconte 
qu'on  arrêta  une  brochure  des  boulangers  de  Paris,  qui  atta- 
quait le  comité  des  subsistances,  et  qu'on  mit  en  prison  l'auteur. 

c  Quoi!  s'écrie  Desmoulins  après  avoir  remué  toutes  ces  intri- 
gues, quoi!  en  vain  le  ciel  aura  versé  ses  bénédictions  sur  nos 
fertiles  contrées  !  quoi  !  lorsqu'une  seule  récolte  suffit  à  nourrir 
la  France  pendant  trois  ans ,  en  vain  l'abondance  de  six  moissons 
consécutives  aura  écarté  la  faim  de  la  chaumière  du  pauvre;  il  y 
aura  des  hommes  qui  se  feront  un  trafic  d'imiter  la  colère  cé- 
leste! nous  retrouverons  au  milieu  de  nous  et  dans  un  de  nos 
semblables,  une  famine  et  un  fléau  vivant.  Pour  avoir  de  l'or, 
des  hommes  ont  infecté  d'un  mélange  homicide  la  denrée  nour- 
ricière de  leurs  frères Ils  ont  dit  :  que  m'importent  les  souf- 
frances ,  la  douleur  et  le  gémissement  du  pauvre ,  pourvu  que 
j'aie  de  l'or;  que  m'importe  que  les  hôpitaux  se  remplissent  de 
scorbutiques,  pourvu  que  j'aie  de  l'or;  que  m'importe  qu'au  mi- 
lieu de  sesenfans,  une  mère. se  désespère  de  ne  pouvoir  leur 
donner  du  pain,  pourvu  que  moi  j'aie  de  l'or....  Egoïstes  exécra- 
bles !  et  pourquoi  cet  or?  c'est  pour  couvrir  de  mets  délicats  votre 
table  et  celle  du  vice  et  de  la  débauche,  que  cent  mille  familles 
ont  manqué  de  pain.  Il  fallait  donner  des  illuminations,  des  fêtes 
splendides;  il  vous  fallait  habiter  les  spectacles  et  nourrir  tous  les 
jours  vos  oreilles  de  sons  délicieux  ;  voilà  pourquoi  les  hôpitaux 
retentissent  des  gémissemensdeceux  que  vous  avez  empoisonnés. 
Insensibles  à  l'indignation  publique,  insensibles  à  l'horreur 
qu'inspire  votre  nom ,  vous  avez  été  payer  des  prostituées ,  et 
vous  avez  tout  oublié  sur  leur  sein.  Gomment  le  remords,  com- 
ment le  cri  de  tout  un  peuple  ne  vous  y  a-t-il  pas  poursuivis?  > 

SÉANCE  DU  SAMEDI  19  SEPTEMBRE. 

[Les  dons  patriotiques  se  multipliaient ,  et  devenaient  chaque 
jour  plus  nombreux  et  plus  importons.  L'assemblée  décide  qu'elle 
fera  imprimer  toutes  les  semaines  l'extrait  du  registre  des  dons 
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patriotiques ,  et  qu'il  sera  nommé  trois  membres  de  l'assemblée* 
à  la  garde  de  qui  seront  confiés  ces  dons. 

H.  Duport  demande  que  le  président  se  retire  sur-le*chatnp 
par-deversle  roi,  pour  supplier  sa  majesté  de  faire  promulguer 
les  arrêtés  du  4,  et  l'assurer  que  rassemblée  nationale  prendra  , 
dans  la  plus  grande  et  la  plus  respectueuse  considération,  ses  ob- 
servations sur  plusieurs  articles,  lorsqu'elle  s'occupera  de  la  ré- 
daction des  lois  de  détail. 

Le  vicomte  de  Mirabeau  demande  la  parole  pour  combattre  la 
motion  de  M.  Duport,  et  solliciter  la  priorité  pour  celle  présentée 
hier  par  M.  de  Volney.  M.  de  Volney  retire  sa  motion, 

M.  Fréteau.  Vous  avez  décrété  hier  soir  que  votre  président  se 
retirerait  par-devers  le  roi ,  pour  demander  la  promulgation  de  votre 
arrêté,  relatif  à  la  circulation  des  grains. 

Cette  promulgation  devient  tous  les  jours  plus  instante;  quel- 
ques provinces,  telles  que  le  Luxembourg ,  la  Normandie,  etc. , 
sont  les  lieux  des  spéculations  les  plus  nombreuse;  et  les  pins  nui- 
sibles à  ce  commerce.  Votre  président  n'a  pas  encore  vu  le  roi  ; 
je  pense  donc  que  l'assemblée ,  loin  de  s'occuper  de  quelques 
motions  incidentes ,  doit  s'arrêter  d'abord  à  celle  de  M.  Duport, 
afin  que  le  président  se  retire  aujourd'hui»  ce  matin,  devers  le 
roi ,  pour  demander  la  promulgation  de  vos  arrêtés  du  4,  et  sur- 
tout de  celui  qui  concerne  les  grains. 

—  M.  le  marquis  de  Bonnay  appuie  fortement  cet  avis,  et  (ait 
sentir  que  c'est  de  l'union  qui  devait  régner  entre  le  pouvoir  exé- 
cutif et  législatif  que  sortent  leur  force  et  leur  énergie. 

M.  le  président  veut  poser  la  question.  M.  Malouet  s'y  oppose; 
if  demande  la  continuité  de  là  discussion.  Plusieurs  réclamations 
s'élèvent  contre  cet  avis,  et  l'assemblée  décide  enfin  que  la  dis- 
cussion est  fermée. 

.  M.  l'évéque  de  Chartres  représente  qu'on  aurait  dû  faire  d'a- 
bord passer  la  motion  de  M.  de  Volney»  (Murmures.) 

M.  le  président  fait  lecture  de  l'arrêté  rédigé  par  M<  Duport, 
qu'il  soumet  à  la  discussion  de  rassemblée. 
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Cet  arrête  est  presque  unanimement  adopté  »  et  M.  le  président 
se  retire  pour  exécuter  le  décret  de  rassemblée. 
.  M,  l'évéque  de  Langres  prend  la  place  du  président ,  et  pro- 
pose pour  Tordre  du  jour ,  la  discussion  de  la  motion  de  M.  de 
Yolney. 

M.  le  due  de  Larochefoucauld  demande  qu'on  s'occupe  de  la 
motion  proposée ,  il  y  a  quelques  jours ,  par  M.  Chapelier.  ' 

H.  Camus  demande  qu'on  s'occupe  plutôt  de  l'organisation 
des  assemblées  provinciales  et  des  municipalités.  Il  propose  :  1° 
un  comité  composé  d'un  membre  à  prendre  dans  chaque  généra- 
lité, pour  aviser  à  la  distribution  des  assemblées  provinciales 
dans  les  diverses  parties  du  royaume;  3°  que,  pour  la  détermi- 
nation dès  lieux  où  les  districts  et  municipalités  seront  établis,  ce 
comité  appelle  les  députés  des  provinces  ;  3°  que  l'on  s'occupe  en 
assemblée  générale  d'établir  le  nombre  et  la  qualité  des  personnes 
qui  doivent  composer  les  diverses  assemblées ,  et  de  régler  le 
temps  et  l'ordre  des  convocations. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau-  Les  applaudissement  donnés  à  la 
9H>tion  de  H.  de  Yolney  ont  prouvé  deux  choses:  l'une  que  noua 
voulons  tous  le  bien,  mais  d'une  manière  différente;  l'autre» 
que  nous  sommes  pénétrés  de  l'impossibilité  d'y  parvenir  à  cause 
de  la  diversité  de  nos  opinions  et  de  nos  moyens.  Il  résulte  de 
cette  réflexion»  qu'une  nouvelle  convocation  -est  indispensable, 
peufr&rey  aurait-il  alors  dans  l'assemblée  nationale  plus  de  pro- 
priétaires que  d'orateurs,  plus  de  citoyens  que  de  philosophes.  Je 
propose  deux  ajnendemens  à  la  motion  de  M.  de  Yolney.  Le  pre- 
mier, qu'aucun  membre  de  l'assemblée  actuelle  ne  puisse  être  éli- 
gible  dans  la  prochaine  convocation  »  le  second ,  que  les  membres 
delà  session  présente  m  puissent  approcher  des  lieux  où  se  fe- 
ront les  prochaines  élections.  Nos  dispositions  à  cet  égard  nous 
feront  d'autant  plus  d'honneur ,  qu'on  reconnaîtra  que  nous  nous 
commet  fait  justice, 

&  Lme*  Je  demande  si  nous  sommes  venus  ici  faire  un  cours 
d'épigrammes,  et  si  la  tribune  est  un  tréteau. 

M.  k  nmq&  4e  Bomayt  Je  rejette  la  motion  de  M.  de  Vol- 
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ney ,  quant  à  présent  ;  je  rejette  aussi  celles  de  MM.  Chapelier  et 
Camus  ;  et  quoiqu'elles  puissent  avoir  de  grands  objets  d'utilité , 
je  pense  que  nous  devons  nous  occuper  exclusivement  de  la  con- 
stitution :  j'opine  donc  à  ce  que  votre  comité  de  constitution  soit 
sommé  de  nous  communiquer  son  travail,  d'après  lequel  nous  de- 
vons continuer  nos  opérations. 

M.  Madier  de  Monjau.  Je  rejette  la  motion  de  M.  de  Volncy. 
En  l'adoptant ,  Messieurs ,  quel  serait  celui  d'entre  nous  qui  ose- 
rait retourner  dans  sa  province ,  sans  avoir  Eut  au  moins  la  con- 
stitution que  nous  avons  promise,  et  qu'on  a  le  droit  de  nous 
demander  ? 

M.  le  marquis  de  Gouy  d'Àrcy.  Je  n'approuve  aucune  des  mo- 
tions qui  vous  sont  proposées  ;'  elles  entraîneraient  toutes  des  dé- 
lais considérables ,  et  à  l'expiration  de  ces  délais ,  nous  n'existe- 
rons plus.  Je  vais  vous  apprendre  des  vérités  terribles,  et  je  vous 
demande  l'attention  qu'exige  l'importance  des  choses  que  je  vais 
vous  dire. 

Le  salut  de  l'État,  la  cohérence  de  la  constitution,  dépendent 
de  l'état  des  finances ,  et  les  finances  sont  dansr  un  délabrement 
auquel  le  royaume  doit  rapporter  tous  les  maux  qui  l'affligent. 
Le  ministre  des  finances  est  venu  vous  proposer  un  emprunt  de 
trente  millions ,  vous  l'avez  consenti.  Il  n'a  cependant  point  été 
rempli;  et  d'après  le  nouveau  plan  qui  vous  a  été  présenté,  vous 
avez  fermé  ce  premier  emprunt;  vous  en  avez  ouvert  un  second 
de  80  millions,  et  vous  avez  offert  aux  préteurs  un  appât,  en 
augmentant  l'intérêt  de  leur  argent ,  et  fixant  l'époque  du  rem- 
boursement: eh  bien!  Messieurs,  ce  second  emprunt  n'a  pas 
inspiré  plus  de  confiance  que  le  premier ,  et  je  dois  vous  assurer 
qu'il  n'a  été  porté  au  trésor  royal  que  10  millions  depuis  votre 
décret. 

—  On  interrompt  M.  le  marquis  de  Gouy  ;  on  lui  demande  de 
prouver  l'authenticité  de  ce  qu'il  avance  :  il  dit  qu'il  ne  doit  pas 
répondre  à  des  individus ,  et  malgré  de  nombreuses  réclamations, 
il  continue  : 

Les  étrangers  même,  Messieurs,  ont  refusé  de  verser  leurs 
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fonds  dans  notre  trésor  national  ;  ils  ont  dit  :  t  Les  emprunts  ont 
causé  tous  vos  maux,  et  celui-ci  ne  serait  qu'un  palliatif  vain  et 
dangereux.  » 

On  rappelle  presque  unanimement  M.  deGouy  à  Tordre. 

.  M.  Lavie.  Laissez  parier  M.  de  Gouy  ;  laissez-le  répandre  à 
loisir  ses  terreurs.  L'État  est  en  danger,  nous  avons  un  remède 
tout  prêt  ;  nous  donnerons  le  50e,  le  100e  de  nos  propriétés ,  s'il 
le  faut ,  et  par  ce  moyen,  nous  consolerons  notre  patrie ,  et  nous 
défendrons  son  honneur  et  le  nôtre. 

Toute  rassemblée  se  lève  pour  imposer  silence  à  M.  de  Gouy, 
qui  veut  continuer;  on  l'entoure,  on  le  presse,  on  le  blâme. 

-  M.  le  duc  d'Aiguillon.  Gomme  président  du  comité  des  fi- 
nances, je  dois  affirmer  que  la  motion  dictée  par  le  patriotisme 
de  M.  le  marquis  de  Gouy,  n'est  nullement  avouée  de  ce  comité 
dont  il  est  membre;  je  dois  encore  assurer,  d'après  la  connais- 
sance que  j'ai  de  l'état  actuel  de  l'emprunt,  que  les  assertions  du 
préopinant  ne  sont  point  exactes ,  et  que  les  faits  sont  peut-être 
exagérés.  U  n'est  cependant  que  trop  vrai  que  les  finances  sont 
dans  un  état  dangereux  ;  que  le  rétablissement  des  finances  doit 
marcher  avec  l'établissement  de  la  constitution,  et  la  constitution 
avec  elles.  Je  propose  donc  que  l'assemblée  consacre  deux  jours 
par  semaine ,  à  s'occuper  de  cette  partie  importante  de  l'admi- 
nistration ,  et  à  entendre  les  différons  rapports  que  lui  fera  son 
comité  chargé  de  cet  objet. 

<  M.  Nourtssart.  Le  comité  des  finances  fera ,  même  ce  soir,  un 
rapport  exact  des  connaissances  qu'il  a  recueillies  sur  l'état  actuel 
de  l'emprunt.  J'observerai  cependant  qu'il  y  a  environ  quinze 
jours  on  avait  déjà  apporté  au  trésor  royal  six  millions  huit 
cent  vingt-huit  mille  livres  ;  une  soumission  de  deux  millions , 
qui  peut-être  est  déjà  remplie,  et  qui  est  faite  par  la  ville  de  Bor- 
deaux; sept  millions  en  argent,  de  la  banque  de  Paris,  ce  qui 
fait  en  tout  quinze  millions  huit  cent  vingt-huit  mille  livres  ar- 
gent comptant.  À  cette  même  époque,  le  trésor  royal  avait  encore 
reçu  sept  millions  en  effets  royaux.  Ainsi  donc  le  rapport    de 
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H.  de  Gouy  est  inexact»  et  blesse  autant  la  vérité  qu'il  a  blette 
nos  cœurs* 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  réponds  à  celui  des  préopinans  qui 
a  réclamé  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  de  Volney. 

J'ai  toujours  regardé  comme  la  preuve  d'un  très-bon  esprit , 
qu'on  fît  son  métier  gaîment.  Ainsi  je  n'ai  garde  de  reprocher  au 
préopinant  sa  joyeuseté  dans  des  circonstances  qui  n'appellent 
que  trop  de  tristes  réflexions  et  de  sombres  pensées.  Je  n'ai  pas 
le  droit  de  le  louer  ;  il  n'est  ni  dans  mon  cœur ,  ni ,  dans  mon  in- 
tention de  le  critiquer,  mais  il  est  de  mon  devoir  de  réfuter  ses 
opinions  lorsqu'elles  me  paraissent  dangereuses. 

Telle  est  à  mon  sens  la  motion  qu'il  a  soutenue.  Certainement 
die  est  le  produit  d'un  très-bon  esprit,  ef  surtout  d'une  âme  très- 
civique  et  très-pure  :  certainement,  à  l'isoler  de  l'ensemble  de 
nos  circonstances  et  de  nos  travaux ,  elle  est  saine  en  principes  ; 
mais  j'y  vois  d'abord  une  difficulté  insoluble ,  le  serment  qui 
nous  lie  à  ne  pas  quitter  l'ouvrage  de  la  constitution  qu'il  né  soft 
consommé....  Ce  peu  de  mots  suffiraient  sans  doute  pour  écarter 
cette  motion  ;  mais  je  voudrais  ôter  le  regret  môme  à  son  auteur* 
en  lui  montrant  combien  elle  est  peu  assortie  à  nos  circonstances* 
à  la  pieuse  politique  qui  doit  diriger  notre  conduite. 

Et  pour  vous  le  démontrer,  Messieurs,  je  me  servirai  de  Fan 
gument  même  avec  lequel  on  a  prétendu  soutenir  cette  motion  i  II 
est  impossible  d'opérer  le  bien  par  la  diversité  de  nos  opinions  es  de 
nos  moyens.  Il  faut  convoquer  lestprovinoes  pour  leur  demander 
de  nous  envoyer  des  successeurs,  puisque  nous  sommes  discords 
et  inaccordables....  Est-ce  bien  là,  Messieurs,  le  langage  que 
nous  devons  tenir?  est-ce  là  ce  que  nous  devons  croire?  est+oe  là 
ce  que  nous  devons  être  ?<  Nous  avouerons  donc  que  notre  amour» 
propre  nous  est  plus  sacré  que  notre  mission ,  notre  fopgueil  plus 
cher  que  la  patrie»  notre  opiniâtreté  plus  forte  que  la  raison» 
impénétrable  à  notre  bonne  foi ,  et  totalement  exclusive  de  la 
paix ,  de  la  concorde  et  de  la  liberté.  Ah  !  s*  telle  émit  la  vérité, 
nous  ne  serions  pas  même  dignes  de  la  dire;  nous  n'en  aurions 
pas  le  courage,  et  ceux  qui  provoquent  dételles  déclarations 
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prouvent  par  cela  même  que  leurs  discours  sont  de  simples  jeux 
d'esprit»  où  ils  nous  prêtent  fort  injustement  des  sentimens  tout- 
à-fait  indignes  de  nous. 

C'est  donc  précisément  parce  que  demander  des  successeurs , 
serait  nous  déclarer  discords  et  inaccordables,  que  nous  ne  porte- 
rions pas  un  tel  décret,  quand  un  serment  solennel,  base  de  la 
constitution  et  palladium  de  la  liberté  française,  ne  nous  Tinter* 
dirait  pas.  À  Dieu  ne  plaise  que  nous  regardions  comme  im- 
possible à9 opérer  le, bien  par  lu  diversité  de  nos  opinions  et  de  nos 
moyens.  Il  était  impossible  que,  dans  les  premiers  temps  d'une 
première  assemblée  nationale,  tant  d'esprits  si  opposés,  tant 
d'intérêts  si  contradictoires,  même  en  tendant  au  même  but,  ne 
perdissent  beaucoup  de  temps  et  beaucoup  de  leurs  forces  à  se 
combattre  ;  mais  ces  jours  de  dissention  finissent  pour  nous  ;  les 
esprits  même,  en  se  heurtant,  se  sont  pénétrés;  ils  dht  appris  à 
se  connaître  et  à  s'entendre.  Nous  touchons  à  la  paix;  et  si  nous 
mettons  à  notre  place  d'autres  députés,  ce  premier  moment  se- 
rait peut-être  encore  celui  de  la  guerre.  Restons  donc  à  nos 
postes;  mettons  à  profit  jusqu'à  nos  fautes,  et  recueillons  les 
fruits  de  notre  expérience. 

Mais ,  dit-on ,  l'approbation  unanime  qu'a  reçue  la  motion  de 
M.  de  Voiney,  n'est-elle  pas  une  preuve  invincible  que  chacun 
de  nous  a  reconnu  que  la  véritable  situation  de  cette  assemblée 
était  cet  état  de  discordance  inacôordable  qui  invoque  nos  suc- 
cesseurs? Non,  sans  doute;  je  ne  trouve  dans  ce  succès  que 
l'effet  naturel  qu'a  tout  sentiment  généreux  sur  les  hommes  as- 
semblés. Tous  les  députés  de  la  nation  ont  senti  à  1$  fois  que 
leurs  places  devaient  être  aux  plus  dignes;  tous  ont  senti  que 
lorsqu'un  des  plus  estimables  d'entre  nos  collègues,  provoquait 
6ur  lui-même  le  contrôle  de  l'opinion,  il  était  naturel  d'anticiper 
sur  les  décrets  de  la  nation ,  et  que  nous  aurions  bonne  grâce  à 
préjuger  contre  nous.  Mais  cet  élan  de  modestie  et  de  désintéres- 
«meut  doit  faire  place  aux  réflexions  et  aux  œmhtnaisons  de  la 
prudence. 

Et  si  l'esprit  dans  lequel  on  soutient  la  motion  de  M.  de  Vol- 
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ney,  pouvait  avoir  besoin  d'être  encore  plus  développé,  il  ne 
fondrait  que  réfléchir  quelques  instans  sur  les  deux  amendemens 
que  le  préopinant  a  proposés  (1). 

«  Nul  membre  de  rassemblée  actuellement  existante  ne  pourra 
être  réélu  pour  la  prochaine  assemblée.  > 

Ainsi  nous  voilà  donnant  des  ordres  à  la  nation!  Dy  aura  dé- 
sormais dans  les  élections  une  antre  loi  que  la  confiance.  Eh! 
Messieurs,  n'oublions  jamais  que  nous  devons  consulter  et  non 
dominer  (opinion  publique;  n'oublions  jamais  que  nous  sommes 
les  représentai»  du  souverain,  mais  que  nous  ne  sommes  pas  le 
souverain* 

«  Aucun  membre  de  l'assemblée  actuelle  ne  pourra  se  présen- 
ter dans  les  assemblées  élémentaires ,  ni  dans  les  lieux  d'élection, 
et  nous  nous  serons  rendu  justice.  » 

Je  ne  sais  s'il  est  bien  de  faire  ainsi  ses  propres  honneurs;  mais 
je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  se  permettre  de  faire  à  ce  point 
ceux  des  autres.  Ainsi,  pour  prix  d'un  dévouement  illimité,  de 
tant  de  sacrifices,  de  tant  de  périls  bravés,  soutenus ,  provoqués 
avec  une  intrépidité  qui  vous  a  valu,  Messieurs,  quelque  gloire, 
d'une  continuité  de  travaux,  mêlés  sans  doute  de  tous  les  défauts 
des  premiers  essais ,  mais  auxquels  la  nation  devra  sa  liberté ,  et 
le  royaume  sa  régénération ,  nous  serons  privés  de  la  prérogative 
la  plus  précieuse,  du  droit  de  cité.  Exclus  du  corps-législatif, 
nous  serions  encore  exilés  dans  notre  propre  patrie  !  Nous  qui 
rédamerions,  s'il  était  possible,  un  droit  plus, particulier  de 
chérir,  de  défendre,  de  servir  la  constitution  que  nous  aurons 
fondée ,  nous  n'aurions  pas  même  l'honneur  de  pouvoir  désigner 
des  sujets  plus  dignes  que  nous  de  la  confiance  publique!  Nous 
perdrions  enfin  le  droit  qu'un  citoyen  ne  peut  jamais  perdre, 
sans  que  la  liberté  de  la  nation  soit  violée ,  celui  de  participer  à 
la  représentation,  d'être  électeur  ou  éligible.] 

SÉANCE  DU  LUNDI  21  SEPTEMBRE. 

[M.  le  président  fait  lecture  de  la  réponse  que  le  roi  lai  a  re- 
mise hier  au  soir. 

(1)  M.  de  Mirabeau  le  jeune. 


SEPTEMBRE      (1789)  15 

c  Vous  m'avez  demandé  le  15  de  ce  mois  de  revêtir  de  ma 
sanction  vos  arrêtés  du  4  et  jours  suivans.  Je  vous  ai  communiqué 
les  observations  dont  ils  m'avaient  paru  susceptibles;  vous  m'an- 
noncez que  vous  les  prendrez  dans  la  plus  haute  considération , 
lors  de  la  confection  des  lois  et  des  détails  qui  doivent  être  la 
suite  de  vos  arrêtés;  vous  me  demandez  en  même  temps  de  pro- 
mulguer ces  mêmes  arrêtés  ;  la  promulgation  appartient  à  des 
lois  rédigées  et  revêtues  de  formes  qui  doivent  en  procurer  l'exé- 
cution ;  mais ,  comme  je  vous  ai  déjà  dit  que  j'approuvais  l'esprit 
général  de  ces  arrêtés,  et  le  plus  grand  nombre  en  entier,  et 
comme  je  me  plais  à  applaudir  au  sentiment  patriotique  qui  les  a 
dictés,  je  vais  en  ordonner  la  publication  dans  tout  mon  royaume. 
La  nation  y  verra,  comme  dans  ma  dernière  lettre,  l'intérêt  dont 
nous  sommes  animés  pour  son  bonheur:  et  je  ne  doute  point, 
d'après  les  dispositions  que  vous  manifestez,  que  je  ne  puisse  , 
avec  une  parfaite  justice,  revêtir  de  ma  sanction  toutes  les  lois 
que  vous  décréterez  sur  les  divers  objets  contenus  dans  vos 
arrêtés.  J'accorde  ma  sanction  à  votre  décret  concernant  les 
grains.  » 

On  fait  alors  lecture  d'un  réquisitoire  de  l'état-major  de  la  mi- 
lice de  Versailles,  qui ,  sur  des  nouvelles  plus  alarmantes  les  unes 
que  les  autres ,  demande  un  secours  de  mille  hommes  de  troupes 
réglées.  A  ce  réquisitoire  est  jointe  une  délibération  de  la  muni- 
cipalité sur  cet  objet. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Certainement,  lorsque  des  circon- 
stances urgentes  exigent  du  pouvoir  exécutif  des  précautions ,  il 
est  du  devoir  de  ce  pouvoir  de  demander  des  troupes  ;  il  est  aussi 
de  son  devoir  de  communiquer  les  motifs  de  sa  demande  au  pou- 
voir législatif,  mais  une  municipalité  quelconque ,  et  sur  des 
motifs  quelconques  nullement  communiqués ,  ne  peut  appeler  un 
corps  de  troupes  réglées  dans  le  lieu  où  réside  le  pouvoir  légis- 
latif. 

Je  démande  que  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  men- 
tionnée dans  ce  réquisitoire ,  ainsi  que  toutes  autres  pièces  néces- 
saires ,  soient  présentées  à  l'assemblée. 


i 
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M.  de  Foucauld.  Un  décret  de  rassemblée  a  permis  aux  muni- 
cipalités d'appeler  des  troupes  quand  elles  le  jugeront  nécessaire; 
celle  de  Versailles  n'a  pas  été  exclue  de  cette  faculté  :  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  à  délibérer. 

if.  Biauzat.  L'assemblée  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  demander  les 
motifs  qui  déterminent  la  municipalité  à  appeler  des  troupes  ? 
C'est  à  quoi  se  doit  réduire  la  question. 

M.  Fréteau.  L'urgence  des  circonstances ,  la  mesure  prise  par 
la  municipalité  de  Versailles,  lorsqu'elle  a  arrêté  que  les  troupes 
qui  arriveraient  prêteraient  le  serment  conforme  au  décret  de 
l'assemblée ,  peuvent  décider  à  ne  pas  délibérer  sur  cet  objet.  Un 
motif  qui  doit  encore  tranquilliser ,  c'est  que  le  régiment  attendu 
est  commandé  par  M.  le  marquis  deLusignan,  membre  de  cette 
assemblée. 

Beaucoup  de  personnes  demandent  la  parole  et  ne  sont  point 
entendues;  la  question  préalable  étant  posée,  il  est  décidé  qu'A  , 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  présent. 

L'assemblée  revient  à  l'ordre  du  jour;  et  après  une  discussion 
qui  ne  se  compose  que  de  propositions  d'amendemens ,  il  est  dé- 
cidé ,  à  la  majorité  de  728  voix  contre  224 ,  que  le  veto  sera  sus- 
pensif pendant  deux  législatures.] 


Paris ,  22,  —La  nouvelle  de  la  communication  faite  la  veille  à 
l'assemblée  nationale,  jeta  l'alarme  dans  la  bourgeoisie.  La 
même  pensée  s'empara  des  districts  et  de  l'Hôtel-de-ville.  Le 
Palais-Royal  fut  de  nouveau  agité  :  il  semblait  un  retentissement 
de  ce  qui  s'était  passé  en  juillet.  On  disait  qu'il  se  tenait  des  con- 
ciliabules chez  madame  deM...,  où  venaient  des  privilégiés  de  toute 
espèce;  on  disait  que  les  officiers  municipaux  de  Versailles,  sou- 
mis aux  volontés  des  grands  et  des  ministres,  n'avaient  demandé 
mille  hommes  de  troupes,  que  pour  s'empresser  de  leur  obéir; 
on  disait  que  ces  mille  hommes  devaient  favoriser  le  départ  du  roi 
pour  la  ville  de  Metz;  on  disait  que  de  là  le  roi  rentrerait  dans  son 
royaume  à  la  tête  de  l'armée  des  confédérés,  et  tenterait  ainsi  de 
l'asservir  par  droit  de  conquête.  (Révolutions  de  Paris,  V&'jep- 
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tmbre,  n.  XI,  p.  25.)  On  parlait  donc  de  marcher  sur  Versailles, 
de  tripler  les  gardes;  de  mettre  des  canons  en  batteries ,  etc. 

L'assemblée  des  représentons  de  la  commune  Ait  mise  en  de- 
meure par  une  députation  du  district  de  la  Trinité  de  s'occuper 
de  cette  question  qui  remuait  toute  la  bourgeoisie  ;  elle  venait 
demander  si  les  troupes  qui  approchaient,  et  qu'on  disait  ré* 
pandues  à  Senlis,  Compiègne  etNoyon,  avaient  prêté  le  serment 
national,  et  si  ces  troupes  se  portaient  vers  la  capitale  en  vertu 
des  ordres  de  l'assemblée  nationale,  ou  du  moins  de  son  agrément, 
fin  conséquence ,  les  représentons  chargèrent  le  maire  d'écrire  au 
ministre  de  la  guerre  pour  avoir  des  renseignemens  positifs  sur 
an  lût  dont  s'occupait  tonte  la  ville.  (Procès-verbal  de  la  corn- 

Le  ministre  de  la  guerre  répandit  officiellement  que  le  régi- 
ment de  Flandre  venait  sur  la  réquisition  de  la  municipalité;  mais 
«i  même  temps ,  M.  de  Saint-Priest  écrivait  au  maire  que  des 
bruits  assez  circonstanciés  sur  la  venue  de  gens  armés  à  Versailles 
pour  y  empêcher  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre ,  avaient  dé- 
termine le  roi  à  prendre  quelques  mesures  militaires.  {Ménwir& 
4tefl*t%,«.  5,p.2l2.) 

Cependant^  le  même  jonr ,  le  régiment  de  Flandre  arrivait  à 
Versailles.  Il  prêtait  serment  entre  les  mains  du  oorps  municipal 
qui  avait  été  au-devant  de  lui ,  avec  les  principaux  officiers  de 
kl  garde  nationale  ;  un  grand  concours  de  curieux  assistait  à 
cette  rencontre.  La  majorité  de  la  bourgeoisie  de  la  viBe  n'était 
sans  doute  tfen  moins  que  mécontente  à  la  vue  de  ce  renfort. 
'Quelques  jours  auparavant,  elle  avait  été  effrayée  par  une  petite 
émeute  à  la  porte  d  un  boulanger ,  qui  vendait  du  pain  à  deux 
prix,  l'un  très-blanc,  etTautre  assez  grossier. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance»  du  23  au  38  septembre. 

Lu  séance  du  22  septembre  avait  été  terminée  par  le  vote  d'tfn 
article  de  la  constitution  ainsi  conçu  :  «  Aucun  acte  du  corps  lé- 
gislatif ne  pourra  être  considéré  comme  loi ,  s'il  n'a  été  fait  par 
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les  représentans  de  la  nation  légalement  élus ,  et  sanctionné  par 
le  monarque.  »  Cet  article  fut  admis  à  peu  près  tel  que  le  comité 
de  constitution  le  proposa,  et  sans  que  la  discussion  portât  sur 
autre  chose  que  sur  la  rédaction. 

Au  commencement  de  la  séance  du  25  on  lut  la  lettre  suivante , 
adressée  par  le  ministre  de  la  guerre  : 

cM.  le  président ,  le  roi  m'ordonne  de  vous  prévenir  que,  sur 
les  différentes  menaces  faites  par  des  gens  mal-intentionnés 
de  sortir  de  Paris  avec  des  armes,  il  a  été  pris  différentes  mesures 
pour  préserver  de  toute  inquiétude  le  siège  de  l'assemblée  nationale. 

Signé ,  hk  Tocr-du-Pin-Paulin.  » 

On  Ht  ensuite  une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  à  M.  de  la 
Tour-du-Pin-Paulin ,  dans  laquelle  il  lui  exprime  vivement  le  vœu 
de  la  capitale  sur  l'éloignement  du  régiment  de  Flandre.  M.  le 
maire  conjure  M.  de  la  Tour-du-Pin-Paulin  de  se  rendre  au  vœu 
de  la  ville  de  Paris  ;  on  lit  une  autre  lettre  de  M.  de  Saint-Priest 
sur  le  même  objet. 

L'assemblée  ne  prit  aucune  délibération  à  cet  égard  ;  die 
passa  de  suite  à  la  question  de  la  constitution.  Après  des  débats 
très-animés,  une  succession  de  petits  discours  sur  la  rédaction 
qui  devait  être  préférée;  on  s'arrêta  aux  articles  suivans  : 

4°  Tous  les  pouvoirs  émanent  essentiellement  de  la  nation ,  et 
ils  ne  peuvent  émaner  que  d'elle. 

2°  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  l'assemblée  nationale ,  qui 
l'exercera  ainsi  qu'il  suit  : 

3°  Aucun  acte  du  pouvoir  législatif  ne  sera  considéré  comme 
loi,  s'il  n'est  consenti  par  les  représentans  de  iftiation,  léga- 
lement et  librement  élus ,  et  sanctionné  par  le  roi. 

4°  Le  pouvoir  exécutif  réside  dans  les  mains  du  roi. 

Ces  articles  sont  décrétés  au  milieu  des  applaudissemens  et  à 
l'unanimité. 

Parmi  les  offrandes  qui  furent  déposées  dans  cette  séance  sur) 
le  bureau  du  président,  nous  remarquons  la  donation  d'une  forêt, 
par  M.  Beaupoil  de  Saint- Aulaire.  Cette  ferveur  patriotique  con- 
tinuait d'ailleurs  à  animer  toutes  les  classes  de  citoyens. 
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[Haas  la  séance  du  33  septembre  au  soir,  on  fit  l'arrêté  des 
gabelles  qui  avait  été  envoyé  au  comité  de  rédaction.  Après  quel- 
ques débats ,  et  quelques  amendemens  proposes,  il  est  décrété 
tel  qu'il  suit  : 

L'assemblée  nationale ,  prenant  en  considération  les  circon- 
stances publiques  relativement  à  la  gabelle  et  autres  impôts,  et 
les  propositions  du  roi  énoncées  dans  le  rapport  du  premier  mi- 
nistre des  finances ,  du  27  août  dernier;  considérant  que ,  par  son 
décret  du  17  juin  dernier,  elle  a  maintenu  la  perception  dans  la 
forme  ordinaire  de  toutes  les  impositions  qui  existent  jusqu'au 
jour  de  la  séparation  de  l'assemblée,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
autrement  pourvu  ;  considérant  que  l'exécution  de  ce  décret  im- 
porte essentiellement  au  maintien  de  l'ordre  public  et  à  la  fidélité 
des  engagemens  que  la  nation  a  pris  sous  sa  sauvegarde  ;  vou- 
lant néanmoins  venir ,  autant  quil  est  en  elle,  au  secours  des 
contribuables,  en  adoucissant,  dès-à- présent ,  le  régime  des  ga- 
belles ,  elle  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  administrations  provinciales,  les  juridictions  et  les 
municipalités  du  royaume,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes ,  veilleront  aux  moyens  d'assurer  le  recouvrement  des 
droits  subsistans,  que  tous  les  citoyens  seront  tenus  d'acquitter 
avec  la  plus  grande  exactitude  ;  et  le  roi  sera  supplié  de  donner 
les  ordres  les  plus  exprès  pour  le  rétablissement  des  barrières  et 
des  employés ,  et  pour  le  maintien  de  toutes  les  perceptions. 
.  II.  La  gabelle  sera  supprimée  autant  que  le  remplacement  en 
aura  été  concerté  et  assuré  avec  les  assemblées  provinciales. 

III.  Provisoirement ,«  et  à  compter  du  1er  octobre  prochain ,  le 
sel  ne  sera  plus  payé  que  30  livres  par  quintal ,  poids  de  marc, 
ou  6  sous  la  livre  de  se^ze  onces ,  dans  les  greniers  de  graqde  et 

petite  gabelle. 
Les  provinces  qui  paient  le  sel  à  un  moindre  prix  n'éprouveront 

aucune  augmentation. 

IV.  Les  réglemens  qui ,  dans  plusieurs  villes ,  bourgs  et  pa- 
roisses des  provinces  de  grande  gabelle ,  ont  établi  le  sel  d'impôt, 
n'auront  plus  lieu,  à  compter  du  ier  janvier  prochain. 

t.  iir.  2 
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V.  Lesrégktnimsqui,  dansleainé^  oat  «Notais 
te  contribuables  imposée  à  plus  de  trois  livres  de  ta3te<mde  <nt» 
pitetion  à  lever  annuellement  dans  les  graâqrs  de  leur  rettom 
une  quantité  déterminée  de  sel ,  et  qui  leur  ont  défend»  de  (ah* 
de  grosses  salaisons  aans  déclaration»  n'auront  plus  lieu  également 
à  compter  du  Pr  janvier  prochain 

VI.  Tout  habitant  des  proûaees  de  grande  gabelle,  jouira , 
ooitime  il  «  est  usé  dans  celles  de  petite  gabelle»  t*  dans  tdk* 
de  gabelle  locale,  delà  liberté  des  apprwkfcmnemens  du  sel»*» 
oesasfee là  sa  consommation  ,  dans  tek  greniers  ou  magasins  de  la 
province  qu'il  voudra  choisir. 

VIL  Tout  habitant  pourra  appliquer  A  tel  «nrpW  qne  faon  U 
semblera,  soit  de  menues ,  «rit  de  grosses  salaisons,  la  «al  <qrï| 
aura  ainsi levé*  il  pourra  menas  foire  à  son  ohctx  tes  levées,  soit 
aux  greniers,  soit  chez  les  regratiers;  il  se  conformera,  pour  te 
transport ,  aux  dispositions  du  règlement ,  qw  ont  été  «oMs  jus* 
qu'à  présent. 

VIIL  Les  saisies  domicBbaras  ^ont  abdies  et  supprimées;  il  est 
défendu  aux  employés  «t  commis  des  fermes  de  sUntoodiiipe4aHS 
les  maisons  et  lieux  fermés,  ni  d'y  taire  aucune  neehercbe,  m  po* 
quîsition. 

IX.  Les  amendes  prononcées  contre  les  fomt-ftaunters  «onpa» 
bles  du  premier  feux-saunage  ,,&  non  payées  par  (eux,  w  pour- 
ront plus  être  converties  en  peines  affltcéves;  et  épiant  aux  feex* 
sauniers  en  récidive ,  les  lofe*  «pi  les  SGnmettetft  à  «ne  procédure 
criminelle  et  à  des  peines  afiflktâves ,  sont  également  révoquées', 
ils  ne  pourront  être  condamnés  uptk  des  amendes  dertbles  de 
celles  encourues  pour  le  ftam-sannage. 

X.  Les  commissions  extraordinaires  et  leurs  délégations,  «en 
quelque  lieu  qu'elles  soient  établies  pour  connaître  de  la  contrer 
bande  -,  sont  dès-à-présent  cévo  quées  ;  «  conséquence ,  tes  con- 
testations dont  lesdites commissions  connaissent,  fieront  portées 
par-devant  les  tribunaux  qui  en  doivent  connaître. 

L'assemblée  nationale  charge;  M.  le  président  de  présenter  in- 
cessamment à  la  sanction  royale  le  déqret^a^Me  prient  de 
sur  la  gabelle.] 
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Jktts  la  tèmoe  eu  24,  nous  trouvons  encore  un  don  de 
460,006  fVi  par  le  due  de  Charost.  Cette  fut  séance  tout  entière 
consacrée  aux  finances. 

D'abord  le  ministre  Necker  vint  lire  un  long  rapport ,  dans  le-- 
quel  9  annonçait  que  la  caisse  de  l'Etat  allait  se  trouver  instanta- 
nément à  découvert  d'environ  24  imitions,  et  dans  lequd  A  pro- 
posait des  moyens  de  pourvoir  à  l'avenir  du  tréaor,  pour  lequel 
3  ne  demandait  pas  môms  qu'un  secours  extraordinaire  de  80 
millions,  n  présentait  en  premier  Heu  les  économies  :  la  phis  con- 
sidérable était  celle  qui  devait  résulter  de  la  suppression  de  la 
maison  de  la  reine,  qui  coûtait  90  millions.  Il  y  avait  ensuite 
18  millions  à  gagner  sur  les  dépenses  de  la  guerre  ;  6  millions 
sur  les  pensions  (elles  montaient  à  25) .  Il  laissait  l'assemblée  juge 
de  savoir  si  l'on  devait  continuer  aux  princes  la  pension  de  8 
iniffions  qu'on  leur  payait;  une  autre  de  deux  millions  au  clergé. 
Enfin ,  pour  couvrir  le  déficit  il  proposait  un  impôt  du  quart  du 
devenu ,  payable  en  numéraire ,  en  vaisselle ,  ou  en  bijoux.  Il  an- 
nonçait que  le  roi  tawnême  allait  envoyer  sa  vaisselle  à  la  Mon- 
naie. 

Après  le  ministre,  on  entendit  M.  Dupont,  élève  de  Turgot , 
et  qui  fut ,  à  cause  de  cela ,  écouté  avec  beaucoup  de  faveur. 

Ce  député  proposa  d'affermer  les  dîmes  pour  100  millions.  Sur 
cette  somme ,  70  seraient  laissés  au  clergé ,  et  30  reviendraient 
au  trésor.  Ensuite  il  rappela  que  le  clergé  avait  fait  concession 
des  biens  qui  lui  avaient  été  attribués  pour  des  donations,  et  qui 
formaient  environ  le  trentième  des  biens  fonds  de  la  France.  En 
évaluant  le  revenu  de  ces  biens  au  minimum ,  on  avait  60  mil- 
lions, dont  on  pouvait  disposer.  II  voulait  qu'on  en  laissât  une 
moitié  aux  fondations ,  en  transportant  l'autre  moitié  an  trésor. 
À  l'aide  des  60  millions,  résultant  de  cette  opération ,  il  proposait 
de  créer  une  caisse  nationale  qui  triplerait  le  crédit. 

Ces  propositions  furent  renvoyées  à  la  commission  des  fi- 
nances. 

Dans  les  séances  des  25, 26;27  et  28,  on  s'occupa  aussi  principa- 
lement de  finances,  Un  membre  des  communes  vint  proposer  de 
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combler  le  déficit  avec  les  trésors  des  églises ,  qu'on  n'évaluait 
pas  à  moins  de  140  millions.  L'archevêque  de  Paris  appuya  for- 
tement cette  motion;  mais  elle  n'eut  pas  de  suite. 

Le  seul  décret  qui  fut  voté  dans  cet  espace  de  temps,  fut  celui 
qui  ordonnait  la  formation  d'un  supplément  au  râle  des  imposi- 
tions, pour  y  comprendre  les  propriétaires  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
avaient  joui  du  privilège  de  l'exemption. 

Enfin,  dans  la  séance  du  28,  M.  Mounier ,  connu  par  son  dé- 
voument  à  la  cour,  fut  élu  président  de  la  quinzaine. 

Paris.  —  L'agitation  causée  par  la  nouvelle  de  l'appel  du  régi- 
ment de  Flandre,  augmenta  à  l'annonce  de  son  arrivée  à  Ver- 
sailles. Des  députations  de  quelques  districts  vinrent  exciter  les 
représentons.  Il  paraît,  d'après  les  mémoires  de  Bailly,  qu'ils 
envoyèrent  une  députation  auprès  du  ministre. 

Les  rassemblemens  du  Palais-Royal  devinrent  nombreux  et 
très-animés.  Il  était  encore  question  du  veto;  mais  bien  plus  des 
troupes  nouvellement  arrivées.  On  envoya  des  patrouilles  pour 
dissiper  les  groupes  :  il  y  eut  des  arrestations  en  assez  grand 
nombre.  Le  maire  fit  afficher  que  les  troupes  cantonnées  dans  un 
cercle  de  quinze  lieues,  aux  environs  de  Paris,  ne  montaient  qu'à 
3,670  hommes. 

Cependant,  les  autorisés  de  la  capitale  préparaient  une  dis- 
tractionaux Parisiens.  On  s'occupait  d'unegrande  cérémonie,  pour 
laquelle  le  roi  fit  ouvrir  son  garde-meuble  ;  il  s'agissait  de  la  bé- 
nédiction générale  des  drapeaux.  L'abbé  Fauchet  fut  choisi  pour 
faire  le  discours.  Les  journaux  patriotes  s'amusèrent  à  épiloguer 
sur  les  préparatifs  ;  ils  firent  rire  d'une  grande  discussion  qui 
s'éleva  entre  les  entrepreneurs,  pour  savoir  de  quel  titre  M.  Fau- 
chet appellerait  la  réunion  à  laquelle  il  devait  s'adresser.  Il  avait 
été  décidé  que  le  discours  commencerait  par  ces  mots  :  M.  le 
maire  et  Messieurs;  et  pourquoi  ne  pas  les  appeler  citoyens  ou 
mes  frères,  tout  court?  disait-on. 

La  cérémonie  eut  lieu  le  27,  à  Notre-Dame;  l'archevêque  offi- 
ciant. Pour  témoigner  son  enthousiasme ,  la  garde  nationale  s'a- 
visa de  faire  des  feux  de  peloton  dans  l'église. 
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Mais  toutes  ces  tentatives  ne  pouvaient  distraire  la  population 
qui  ne  faisait  point  partie  de  la  garde  nationale ,  de  l'embarras 
des  subsistances  ;  et  la  population  patriote  de  ce  qui  se  passait  à 
Versailles.  Le  25 ,  les  boulangers  mécontens  menacèrent  de  ne 
pas  cuire,  ce  qui  aurait  infailliblement  causé  une  insurrection. 
Baâly  eut  quelque  peine  à  les  foire  renoncer  à  ce  projet;  et  les 
districts  furent  chargés  de  veiller  à  ce  que  la  cuisson  eût  lieu ,  et 
à  la  foire  exécuter ,  même  par  force.  Tout  le  monde  s'irritait. 
Des  districts  voulurent  que  des  commissaires ,  nommés  par  eux, 
fussent  chargés  d'acheter  des  grains;  et  ils  en  trouvèrent  dans 
les  mêmes  campagnes,  et  chez  les  mêmes  fermiers  où  les  agens 
du  comité  disaient  qu'il  n'y  en  avait  pas.  (Mémoires  de  Bailly; 
Révolutions  de  Pari*.  ) 

D'un  autre  côté ,  on  s'élevait  contre  les  projets  qu'on  supposait 
à  la  cour  contre  là  faiblesse  de  l'assemblée;  on  criait  contre  l'é- 
lection  de  Mounier  à  la  présidence.  C'est  l'occasion  de  citer  ces 
réflexions  de  Loustalot  sur  la  proposition  de  Volney,  de  dissoudre 
rassemblée,  afin  d'en  former  une  antre  qui  représentât  plus 
exactement  la  France. 

«  Nos  représentai» ,  dit-il ,  ne  sont  point ,  comme  en  Angle- 
terre, les  souverains  de  la  nation  :  C'est  la  nation  qui  est  le  souve- 
rain..... Le  peuple  a  le  droit  de  révoquer  ses  représentais;.... 

usons  de  ce  droit Un  article  du  4  août  commence  ainsi  : 

L'assemblée  nationale  détruit  entièrement  le  régime  féodal.  Or , 
n'est-ce  pas  par  le  régime  féodal ,  que  la  noblesse  et  le  clergé 
ont  une  représentation  égale  à  celle  des  communes?  et  jamais  la 
féodalité  a-t-elle  donné  un  droit  plus  abusif,  plus  révoltant  aux 
400,000  hommes  qui  composent  les  deux  ordres  privilégiés ,  que 
celui  de  concourir  à  la  formation  de  la  constitution ,  en  propor- 
tion égale  avec  23  millions  d'hommes?  Les  grands  enfons  qui 
sont  dans  l'assemblée  nationale  rappellent  à  Tordre  quiconque 
prononce  le  mot  d'ordres;  mais  ne  voit-on  pas  que,  par  la  re- 
présentation actuelle,  la  distinction  des  ordres  existe  toujours  ? 
L'assemblée  n'est  point  nationale  dans  ce  moment;  elle  est  féo- 
dale* Elle  ne  sera  national  <jue  lorsqu'on  aura  adopté  la  divine 
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motion  de  M.  de  Volney ,  et  qu'on  ne  verra  plus  dan*  l'assemblée 
des  magistrats  qui  plaident  la  cause  des  parlement,  des  noUe* 
qui  stipulent  pour  la  noblesse  *  des  prêtres  qui  ne  se  arment  dé* 
pûtes  que  du  clergé ,  des  membres  des  communes  qui  feignent 
de  nous  défendre  pour  que  Ton  nous  trouve  sans  défense  ;  enfin 
des  hommes  avides  d'argent,  qui  font  des  journaux  pour  leur* 
motions,  et  des  motions  pour  leurs  journaux»  » 

c  Convaincu ,  disait  Harat  le  27,  que  l'assemblée  nationale  ne 
peut  plus  rien  faire  pour  la  nation  dont  elle  a  lâchement  aban- 
donné les  intérêts...,  je  crois  qu'elle  ne  saurait  être  trop  tôt  dto- 
soute...  ;  et  afin  que  la  nation  ne  soit  pas  exposée  deux  fois  an 
malheur  de  remettre  ses  pouvoirs  à  des  mains  infidèles...,  je 
nommerai,  tout  haut,  ceux  qui  lui  ont  manqué  de  foi;  je  les 
peindrai  par  leurs  œuvres  ;  je  les  poursuivrai  sans  relâche  jus- 
qu'à ce  que  l'opinion  publique  les  ait  couverts  d'opprobre,  forcés 
de  s'éloigner  du  maniement  des  affaires ,  et  réduits  à  la  honte  de 
cacher  leurs  noms.  *  Sur  le  numéro  où  ces  phrases  étaient  oontet 
nues ,  Marat  fut  ché  à  comparaître  devant  les  représentai  de  tel 
commune.  Il  fut  admis  le  28  au  soir,  par  l'ordre  de  l'assemblée, 
le  maire  Inr  pesa  la  question  suivantes  Avakt*it  quelque*  griefs  à 
articuler  contre  quelques  membres,  dans  les  différentes  parties  de 
l'administration?  —  On  l'invita  à  signer  sa  réponse.  *-*  Marat  ré- 
pondit en  dénonçant  ni»  des  représentant  qui  n'était  pas  même 
domicilié  et  logait  en  hôtel  garni.  Cependant  il  signa  firtl 
n'avait  -aucune  inculpation  à  adresser  à  V assemblée  qui  portât 
mr  un  de  ses  membres  en  particulière  Cette  réponse  ambiguë 
lui  épargna  l'arrestation  dont  il  était  menacé,  et  dont  on  lui  avait 
donné  un  avant  goût  en  le  faisant  attendre  dans  une  salle  k  part , 
pendant  qu'on  délibérait  sur  son  sort  (procès-verbal  de  la  com- 
mune). Quant  au  personnage  dénoncé,  il  ne  reparut  plus  à  la 
commune. 

Le  même  jour ,  les  patrouilles  saisissaient  les  numéros  de  TA- 

mi  du  peuple ,  et  la  garde  nationale  faisait ,  selon  l'expression  de 

'Loustalot,  sous  le  commandement  de  M.  le  duc  cPÀumont,  une 

campagne  au  Palais-Royal.  «  Le  jardin  était  fort  tranqniDe9 
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fotsqtief,  itefs  les  dît  heures ,  des  détachemeus  armés  sont  entres 
detous  odtés  etsesont  jetés  avec  violence  à  travers  les  groupes  de 
àme\m..„  Lé  public  a  murmuré  hautement ,  et  des  murmures  it 
a  passé  au*  huées  et  aux  sifflets.  Une  patrouille  arrête  un  citoyen 
qui  fté  disait  rien  •  aussitôt  on  assure  que  c'était  M.  l'abbé  Ro- 
fien,  écrivain  distingué....  On  se  soulève  en  sa  faveur,  on  re- 
poussé là  patrouille ,  on  résiste  à  l'oppression ,  et  Fe  citoyen  est 
relâché. 

t  Le  Jardin  ressemblait  assez  à  un  champ  de  bataille....  Le 
duc  d'Àumont ,  assis  vis-à-vis  le  café  de  foi;  des  aides-de-camp, 
courant  d'une  patrouille  à  l'autre....  Elles  vont,  elles  viennent  ; 
eies  fbtrt,  an  milieu  des  groupes,  des  évolutions  si  précipitées, 
qu'elle*  m  dont  ridicules..**  Une  patrouille  présente  la  baïon- 
nette (...  Un  gardé  national  qui  n'était  point  de  service  arrête-un 
Cftoéeui*  parce  qu'il  parlait  mal  d'une  patrouille  qui  n'était  point 
de  «On  district,  <  Jouissez,  aristooitttest  s'écrie  Louatatot,  en 
terminant,  le  moment  de  votre  triomphe  n'est  pas  éloigné.  »  Les 
promeneurs  répondaient  à  ces  mesure»  par  une  seule  observa- 
tion, mais  menaçante.  «  Nous  méritons  notre  sort  ,  disaient-ils  ; 
pourquoi  avotis-noos  pîaeé  à  notre  tête  des  ducs,  des  comtes,  des 
baroité  et  des  agens  de  change?  Nous  avons  parmi  nos  chers  de 
divisions ,  jusqu'à  l'auteur  du  mémoire  des  princes  :  il  y  a  dans 
lé  corps  de»  ofàtiers,  plus  de  stàsaitte  Joueurs  de  l'Hôtel  d' An- 
gleterre. %  {ttétôtutiOTts  de  Paris,  XI!,  23.) 

A  cette  ôc&siôti ,  ou  ft  mie  caricature  avec  dette  épigraphe  : 
Le  patroutitottsme  chassant  le  patriotisme  du  Palais-Royal.  Les 
soldats  étaient  représentés  marchant  un  bandeau  sur  les  yeux  et 
lés  baïonnettes  croisées.  Us  étaient  Conduits  par  dés  monstres 
coiffés  de  mitres ,  et  chargés  de  cordons  et  decrôîx. 

Les  mouvemens  attaques  avec  tant  de  brutalité,  étaient  cepen- 
dant suffisamment  justifiés  par  les  bruits  dont  nous  avons  parlé. 
Déjà  même  on  s'occupait  des  moyens  de  surveiller  la  cour.  La 
chronique  dû  28  invitait  té  roî  et  la  reine  à  venir  passer  l'hiver 
à  taris  ;  eËe  proposait  que  rassemblée  nationale  tîrrt  ses  séances 
au  Louvre,  daus  le  g*àild  salon  des  tableaux. 
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On  ne  doit  pas  s'étonner ,  d'ailleurs,  que  ce  brait  venu  on  m 
sait  d'où ,  et  probablement  répandu  par  le  club  breton,  remuât 
à  ce  point  les  esprits.  Il  remettait  en  question  tout  ce  qu'on  avait 
fait  depuis  quelques  mois ,  et  effrayait  les  imaginations  d'un  ave- 
nir tout  contraire  à  celui  pour  lequel  on  avait  déjà  couru  tant  de 
dangers.  Alors ,  comme  toujours ,  les  hommes  qui  étaient  les 
plus  alarmés  et  les  plus  méfians ,  étaient  ceux  qui  s'étaient  le 
plus  compromis  dans  les  événemens  révolutionnaires  précédera. 
Voici  au  reste  une  partie  de  l'article  du  Moniteur,  inscrit  sous  la 

date  du  28. 

Sur  le  projet  d  évasion  du  roi. 

[La  terreur  d'une  guerre  civile  vint  se  mêler  aux  angoisses  tou- 
jours croissantes  de  la  faim.  Un  projet  vaste #  et  digne  de  ses  au- 
teurs ,  avait  été  conçu  par  les  chefs  de  l'aristocratie.  Il  ne  s'agis- 
sait de  rien  moins  que  d'enlever  le  roi ,  de  le  transférer  dans  une 
place  de  guerre,  où  l'on  aurait,  en  son  nom,  levé  l'étendard  de  la 
révolte  contre  la  nation,  lancé  des  manifestes  contre  ses  repré- 
sentai ,  et  rallié  tous  les  anciens  agens  du  despotisme ,  les  minis- 
tres, les  généraux ,  les  parlemens,  les  autres  cours  souveraines, 
et  ces  légions  d'esclaves  de  tous  les  ordres,  également  ligués 
contre  le  monarque  qu'ils  flattent  et  qu'ils  volent,  et  contre  le 
peuple  qu'ils  avilissent  et  qu'ils  oppriment. 

La  ville  de  Metz  fut  choisie  pour  le  chef-lieu  de  l'entreprise  et 
le  centre  des  opérations.  Sa  nombreuse  garnison ,  l'avantage  de 
sa  position  sur  les  frontières  et  ses  imprenables  remparts ,  le  cou- 
rage chevaleresque  de  son  commandant  et  son  attachement  aux 
anciens  principes ,  tout  déterminait  eh  sa  faveur  la  préférence  des 
conjurés.  Une  échelle  de  troupe  fut  disposée  sur  la  route,  ou 
très  à  portée ,  et  des  enrôlemens  secrets  dans  Paris  et  les  pro- 
vinces augmentaient  tous  les  jours  les  forces  et  l'audace  de  la 
ligue  anti-patriotique. 

Le  14  septembre ,  M.  d'Ëstaing  écrivait  ce  qui  suit  à  la  reine. 

Brouillon  de  lettre  de  M.  d'Ëstaing  à  la  reine. 

c  Mon  devoir  et  ma  fidélité  l'exigent Il  faut  que  je  mette 

aux  pieds  de  la  reine  le  compte  du  voyage  que  j'ai  fait  à  Paris. 
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On-  me  loue  de  bien  dormir  là  veille  d'un  assaut  ou  d'un  combat 
naval.  J'ose  assurer  que  je  ne  suis  pas  timide  en  affaires.  Elevé 
auprès  de  M.  le  dauphin  qui  me  distinguait,  accoutumé  à  dire  la 
vérité  à  Versailles  dès  mon  enfonce ,  soldat  et  marin ,  instruit  des 
formes,  je  les  respecte  sans  qu'elles  puissent  altérer  ma  franchise 
ni  ma  fermeté.........  Eh  bien!  il  faut  que  je  l'avoue  à  votre  ma- 
jesté ,  je  n'ai  pas  fermé  l'œil  de  la  nuit. 

r 

»  On  m'a  dit  dans  la  société,  dans  la  bonne  compagnie  ;  et  que 
serait-ce  juste  ciel,  si  cela  se  répandait  dans  le  peuple!  On  m'a 
répété  que  l'on  prend  des  signatures  dans  le  clergé  et  dans  la  no- 
blesse. Les  uns  prétendent  que  c'est  d'accord  avec  le  roi ,  d'au- 
tres croient  que  c'est  à  son  insu.  On  assure  qu'il  y  a  un  plan  de 
formé  ;  que  c'est  par  la  Champagne  ou  par  Verdun  que  le  roi  se 
retirera  ou  sera  enlevé  ;  qu'il  ira  à  Metz.  M.  'de  Bouille  est  nommé. 
Et  par  qui  ?  par  M.  de  la  Fayette ,  qui  me  l'a  dit  tout  bas  à  table 
chez  M.  Jauge.  J'ai  frémi  qu'un  seul  domestique  ne  l'entendit.  Je 
lui  ai  observé  qu'un  mot  de  sa  bouche  pouvait  devenir  un  signal 
de  mort.  Il  est  froidement  positif  M.  de  la  Fayette Il  m'a  ré- 
pondu qu'à  Metz,  comme  ailleurs,  les  patriotes  étaient  les  maî- 
tres r  et  qu'il  valait  mieux  qu'un  seul  homme  mourût  pour  le  sa- 
lut de  tous.  M.  de  Breteuil ,  qui  tarde  à  s'éloigner,  conduit  le 
projet.  On  accapare  l'argent ,  et  l'on  promet  de  fournir  un  mil- 
lion et  demi  par  mois.  M.  le  comte  de  Mercy  est  malheureuse- 
ment cité  comme  agissant  de  concert. 

>  Voilà  les  propos.  S'ils  se  répandaient  dans  le  peuple,  leurs 
effets  sont  incalculables.  Gela  se  dit  encore  tout  bas.  Les  bons  es- 
prits m'ont  paru  épouvantés  des  suites  ;  le  seul  doute  de  la  réalité 
peut  en  produire  de  terribles.  Je  suis  allé  chez  M.  l'ambassadeur 
d'Espagne,  et  c'est  là,  je  ne  le  cache  point  à  la  reine,  où  mon 
effroi  a  redoublé.  M.  de  Fernànd-Nunès  a  causé  avec  moi  de  ces 
feux  bruits,  de  l'horreur  qu'il  y  avait  à  supposer  un  plan  impos- 
sible ,  qui  entraînerait  la  plus  désastreuse  et  la  plus  humiliante 
des  guerres  civiles,  qui  occasionnerait  la  séparation  ou  la  perte 
totale  de  la  monarchie ,  devenue  la  proie  dç  la  rage  intérieure,  de 
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Fambition  étrangère ,  qui  ferait  le  malheur  irréparable  des  p«N 

sonnes  les  plus  chères  à  la  France. 

»  Après  avoir  parlé  de  la  cour  errante,  poursuivie ,  trompée 
par  ceux  qui  né  l'ont  pas  soutenue  lorsqu'ils  le  pouvaient  f  et  qnl 
voudraient  (1)  encore ,  qui  veulent  actuellement  l'enttaîner  dfltttf 
leur  chute  par-là ,  et  m'étre  affligé  d'une  banqueroute  géiiéralé  $ 
devenue  dès-lors  indispensable  et  de  toute  épouvantable  (2),  }ë 
me  suis  écrié  que  du  moins  il  n'y  aurait  d'autre  mal  que  celui  que 
produirait  cette  fausse  nouvelle,  si  elle  se  répandait ,  parce 
qu'elle  était  une  idée  sans  aucun  fondement.  M.  l'ambassadeur 
d'Espagne  a  baissé  les  yeux  à  cette  dernière  phrase.  Je  suis  de- 
venu pressant ,  et  il  est  enfin  convenu  que  quelqu'un  de  considé- 
rable et  de  croyable  lui  avait  appris  qu'on  lui  avait  proposé  de 
signer  une  association.  Il  n'a  jamais  voulu  me  le  nommer.  Mais 
soit  par  inattention ,  soit  pour  le  bien  de  la  chose ,  il  n'a  point 
heureusement  exigé  une  parole  qu'il  m'aurait  fallu  tenir. 

»  Je  n'ai  pas  promis  de  ne  dire  à  personne  ce  fait  ;  il  m'Inspire 
une  grande  terreur  que  je  n'ai  jamais  connue  :  ce  nrest  pas  pour 
moi  que  je  l'éprouve.  Je  supplie  la  reine  de  calculer  dans  sa  sa- 
gesse tout  ce  qui  pourrait  arriver  d'une  fausse  démarche  î  la  pre- 
mière coûte  assez  cher.  J'ai  vu  le  bon  cœur  de  sa  majesté  donner 
des  larmes  au  sort  des  victimes  immolées.  Actuellement,  ce  serait 
des  flots  d'un  sang  versé  inutilement  qu'on  aurait  à  regretter. 
Une  simple  indécision  peut  être  sans  remède.  Ce  n'est  qu'en  al- 
lant au-devant  du  torrent,  ce  n'est  qu'en  le  caressant ,  qu'on  peut 
parvenir  à  le  diriger  en  partie* 

»  Rien  n'est  perdu.  La  reine  peut  reooaquérir  au  roi  soi 
royaume  ;  la  nature  lui  en  a  prodigué  les  moyen»  3  ils  sont  seuls 
possibles.  Elle  peut  imiter  son  auguste  mère  s  ainafe  jetne 


(1)  Il  y  a  en  marge  de  l'original  ces  autre»  mots  :  «  Qtf  wtfrairot  i* 
tùenement  l'entraîner  par  (dans)  leur  chute,  et  qui  s'ôteraient  à  en** 
mène*,  dans  leur  aveuglement  ou  par  léttr  fureur,  toutes  tes  grandes 
espérances  qui  leur  restent.  Apre»  m'étre  affligé  *We  feftnquetfaitte  gé* 
nérale,  devenue  dès-lors » 

(2)  Il  y  a  ici  quelque  chose  d'omis,  maïs  on  doit  se  r 
n'eàt  qu'un  Brouillon  de  lettre. 
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Le  troabJe  d'hier  au  soir  n'était  rien.  Il  paraît  que  le  boulanger, 
nommé  Augustin,  demeurant  rue  Sainte-Famille,  a  voulu  vendre 
un  pain  quatre  sols  plus  cher.  Il  a  tu  le  réverbère  descendu ,  la 
eorde  prèle  ;  ses  pauvres  meubles  ont  été  brûlés  :  il  sera  jugé  ;  et 
ceux  qui  allaient  faire  justice  eux-mêmes  le  seront  aussi. 

»  Je  supplie  la  reine  de  m'accorder  une  audience  pour  un  des 
joftrs  de  cette  semaine.  » 

Quel  effet  produisit  cette  conférence  sur  les  dispositions  de  la 
princesse  et  du  commandant  de  la  garde  nationale  de  Versailles, 
queJ  en  fut  le  résultat  f  Un  champ  vaste  pourrait  s'ouvrir  ici  aux 
conjectures.  Mais  le  respect  dû  à  la  vérité  et  le  puissant  intérêt  de 
la  patrie  nous  défendent  de  percer  le  nuage  mystérieux  dont  le 
trône  parut  s'envelopper  à  cette  époque.] 

L'article  du  Moniteur  nous  apprend  ensuite  que  ce  fut  après 
cette  visite  que  M.  d'Estaing  alla  obtenir  de  la  municipalité  de 
Versailles ,  la  demande  du  régiment  de  Flandre.  Il  nous  apprend 
que  la  garde  nationale  vit  cet  appel  avec  peine  ;  que  sur  quarante- 
deux  compagnies  consultées ,  vingt-huit  témoignèrent  leur  mé- 
contentement ,  etc.  Cependant,  le  25,  un  détachement  du  corps 
alla  avec  les  membres  du  corps  municipal,  au-devant  du  régi- 
ment qui  entra  traînant  après  lui  deux  pièces  de  canon  et  d'abon- 
dantes munitions  de  guerre. 

SÉANCE  BU  MARDI  29  SEPTEMBRE. 

Présidence  de  Mounier. 

[M.  Thouret,  au  nom  du  comité  de  constitution.  Le  travail  que 
votre  nouveau  comité  a  l'honneur  de  tous  soumettre ,  tient  par  un 
double  rapport  à  deux  grandes  parties  de  la  constitution. 

D'une  part  vous  organisez  le  gouvernement  Yeprésefltatif,  le 
seol  qui  convienne  à  un  peuple  libre;  mais  sa  justice  et  sa  stabi* 
lité  dépendent  de  rétablissement  de  l'égalité  proportionnelle  dans 
la  représentation ,  et  d'un  ordre  fixe  et  simple  dans  les  élections. 

D'autre  part ,  tous  voulez  fonder  un  nouveau  système  d'admi- 
nistratidn  municipale  et  provinciale.  Cette  administration ,  égale- 
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ment  représentative ,  exige  de  même  et  la  représentation  pro- 
portionnelle et  un  ordre  pour  les  élections. 

Cette  similitude  entre  les  deux  objets,  établit,  par  la  nature  de 
la  chose  même,  l'importance  de  fonder  sur  des  bases  communes 
le  double  édifice  de  la  représentation  nationale  et  l'administration 
municipale  et  provinciale. 

Cette  vérité ,  si  propre  tout  à  la  fois  à  affermir  les  différentes 
parties  de  la  constitution  en  les  liant  Tune  à  l'autre,  et  à  faciliter 
pour  toujours  l'exécution  en  les  simplifiant ,  est  la  première  qui 
nous  a  frappés.  En  suivant  le  fil  qu'elle  présente,  nous  sommes 
arrivés  à  la  conviction  que  l'organisation  de  chaque  grand  district 
du  royaume ,  doit  être  constituée  de  manière  qu'elle  serve  en 
même  temps  et  à  la  formation  du  corps  législatif  et  à  celle  des  di- 
verses classes  d'assemblées  administratives.  C'est  ainsi  que  d'un 
ressort  commun  partiront  tous  les  mouvemens  du  corps  politi- 
que :  par  là,  la  conservation  de  ce  ressort  unique  sera  d'autant 
plus  chère  au  peuple,  qu'en  le  perdant  il  perdrait  tous  les  avan- 
tages de  sa  constitution;  par-là,  sa  destruction  deviendrait  plus 
difficile  à  l'autorité ,  qui  ne  pourrait  le  rompre  qu'en  désorga- 
nisant entièrement  l'État. 

Le  comité  a  pensé  que  les  bases  de  la  représentation  doivent 
être ,  autant  qu'il  est  possible,  en  raison  composée  du  territoire» 
de  la  population  et  des  contributions.  Avant  dédire  comment  ces 
trois  bases  peuvent  se  combiner  pour  établir  entre  les  divers  dis- 
tricts électeurs  la  juste  proportion  de  leur  députation ,  il  est  néces- 
saire de  présenter  sur  chacune  des  trois  quelques  développemens 

particuliers. 

Base  territoriale. 

Le  royaume  est  partagé  en  autant  de  divisions  différentes  qu'il 
y  a  de  diverses  espèces  de  régimes  ou  de  pouvoirs  :  en  diocèses , 
sous  le  rapport  ecclésiastique  ;  en  gouvernemens,  sous  le  rapport 
militaire;  en  généralités,  sous  le  rapport  administratif;  en  bail- 
liages ,  sous  le  rapport  judiciaire.  * 

Aucune  de  ces  divisions  ne  peut  être  ni  utilement,  ni  convena- 
blement appliquée  à  l'ordre  représentatif.  Non-seulement  il  y  a 
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des  disproportions  trop  fortes  en  étendue  de  territoire,  mais  ces 
antiques  divisions,  qu'aucune  combinaison  politique  n'a  déter- 
minées, et  que  l'habitude  seule  peut  rendre  tolérables,  sont  vi- 
cieuses sous  plusieurs  rapports,  tant  physiques  que  moraux. 

Hais  puisque  Tordre  que  la  constitution  va  établir  est  une 
chose  nouvelle ,  pourquoi  l'asservirions-nous  à  des  imperfections 
anciennes  qui  en  contrarient  l'esprit ,  et  qui  en  généraient  les 
effets,  lorsque  la  raison  et  l'utilité  publique  commandent  d'éviter 
ce  double  écueil?  Le  comité  a  donc  pensé  qu'il  est  devenu  indis- 
pensable de  partager  la  France,  dans  d'ordre  de  la  représentation, 
en  nouvelles  divisions  de  territoire,  égales  entre  elles  autant 
qu'il  sera  possible. 

Le  plan  de  ces  nouvelles  divisions  est  projeté  figurativement 
sur  une  carte  du  royaume;  vous  y  verrez,  Messieurs,  qu'on  a 
respecté ,  autant  qu'il  a  été  possible,  les  anciennes  limites ,  et  la 
facilité  des  communications. 

En  suivant  ce  plan,  la  France  serait  partagée,  pour  les  élec- 
tions en  80  grandes  parties  qui  porteraient  le  nom  de  dépar- 
terriens. 

Chaque  département  serait  d'environ  321  lieues  carrées,  ou 
de  18  lieues  sur  18.  On  procéderait  à  cette  division,  en  partant 

de  Paris  comme  du  centre,  et  en  s'éloignant  de  suite ,  et  de  toutes 
parts  jusqu'aux  frontières. 

À  ces  80  départemens,  il  en  faudrait  ajouter  un  de  plus,  formé 
du  district  central  où  se  trouve  la  ville  de  Paris. Cette  grande  cité 
mérite  en  effet,  par  son  titre  de  métropole,  par  son  énorme  po- 
pulation, et  par  sa  forte  contribution,  d'avoir  le  titre  et  le  rang 
de  département. 

Charpie  département  serait  divisé  en  neuf  districts ,  sous  le 
titre  de  communes ,  chacun  de  36  lieues  carrées ,  ou  de  six  lieues 
sur  six.  Ces  grandes  communes  seraient  les  véritables  unités  ou 
élémens  politiques  de  l'empire  français.  Il  y  en  aurait  en  tout 
720. 

Chaque  commune  serait  subdivisée  en  neuf  fractions  invariables 
par  le  partage  de  son  territoire  en  neuf  cantons ,  de  quatre  lieues 
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carrées,  ou  de  deux  lieues  sur  deux;  ce  qui  donnerait  es  tout 
6,480  cantons,  Chacune  de  ces  fractions  pourrait  contenir  des 
quantités  variables,  eu  égard  à  la  population  et  aux  contributions. 
La  France  contient  environ  vingt-six  mîtes  lieues  carrées. 

Or,  quatre-vingt  département  de  trois  cent  vingt-quatre  lieues 
carrées; 

Sept  cent  vingt  communes  de  trente-six  lieues  carrées  ; 

Six  mille  quatre  cent  quatre-vingts  cantons ,  de  quatre  lieues 
carrées  :  chacune  de  ces  divisions  remplit  les  vingt-six  mille  lieues 

du  royaume. 

Base  personnelle  ou  de  population. 

La  vraie  base  personnelle ,  pour  la  représentation ,  sera  dans 
le  premier  degré  des  assemblées  qu'on  peut  appeler  primaires,. 

Le  comité  s'est  occupé  d'établir  une  juste  proportion  d'abord 
entre  ces  assemblées  primaires  ,  qui  feront  celles  de  citoyens  de 
chaque  canton  ;  ensuite  entre  les  assemblées  communales,  com- 
posées des  députés  des  cantons  ;  enfin ,  entre  les  assemblée*  df 
département,  formées  par  la  réunion  des  députés  élus  dans,  les 
communes. 

Le  nombre  des  individus,  en  France,  est  d'environ  vingt-six 
millions  ;  mais  d'après  les  calculs  qui  paraissent  les  plus  certains, 
le  nombre  des  citoyens  actifs ,  déduction  faite  des  femmes,  des 
mineurs  et  de  tous  ceux  que  d'autres  causes  légitimes  privent  de 
l'exercice  des  droits  politiques,  se  réduit  au  sixième  de  la  popu- 
lation totale.  On  ne  doit  donc  compter  en  France  qu'environ 
quatre  millions  quatre  cent  mille  citoyens  en  état  de  voter  anx 
assemblées  primaires  de  leur  canton. 

Si  la  population  était  égale  à  chaque  canton ,  les  26  millions 
d'individus  répartis  sur  26  mille  lieues  carrées  qui  composent 
l'étendue  du  royaume,  donneraient  mille  individus  par  lieue 
carrée ,  et  p&r  conséquent  quatre  mille  individus  par  canton , 
dont  le  sixième,  en  citoyens  actifs,  formerait  le  taux  moyen  d'en* 
viron  six  cent  quatre-vingts  votans  par  canton.  Nous  avertissons 
que  par  l'expression  de  citoyens  votons,  nous  entendrons  toujours 
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■""«^«^^seroirtpre^,  et  voteront  en  effet,  mais 
encore  tous  ceux  qui  auront  de  droit  la  faculté  de  voter. 

j££*?  **  ^^^  rëpartie' 0D  ned<*P*>  douter 

11  !ï'  TT  erand  UOmbre  de  «*«.  -h»—  ^ 
r^:^?'  etde^TO^»»is  ce  qui  manqua 
«cé^rr?  danS,efcanto««-- peuplés,  se  trouvée 
«^dam  ^  ceux  qui  ,e  seront  davantage,  et  sera  employé  au 

e^CT  ^  Caht°nS  P,US  ^^  °"  sent  *»  Paris 

«st  l  extrême  en  ce  genre.  • 

Le  comité  a  pensé  que  les  assemblées  primaires  doivent  être 
*f  bes  au  J«  «*■  de  six  cents  votans,  afin  d'éviter  les  „> 
convemensdesassembléestropnombreuses. 

Dyau^t  toujours  une  assemblée  primaire  en  chaque  canton , 
J-1*  feïbïe  que  fût  la  population;  mais  ilne  pourrait  y  en  avoir 
deux  que  quand  le  nombre  des  votans  se  trouverait  élevé  à  neuf 
cents.  En  ce  cas  seulement,  l'assemblée  d'un  canton  le  partage- 

mendeux^afinqu'il  pût  r.avoir  ">**>™  *»  votans  d^ 
aaque  assemblée  primaire.  ^ 

Si  PV  la  suite  un  mn^  ^mimmt  de  population  ékvnit 
encore  une  de  ces  assemblées  au.  w»^  de  neuf  cents,  tf  faudra* 
gavant  depouvoir  former  une  troisième  assemblée  dans  le  cap- 
ton ,  elle  reversât  une  partie  de  ses  membres  sur  l'autre  assem. 
KeeflHin  aurait  pas  le  taux  woven  de  600  votans,  jusqu'à  ce 
m  oeW.  eût  atteint  ce  taux  moyen.  Récipro^ement  si  la  pon 
putehon  diminuée  réduit  une  de.  assemblées  au-dessous  de 
*»  votani,  lorsque  l'autre  ne  serait  pas  élevée  â*de««s.  de  ca 
ta«x,  ^es^eiw^é^de^réiiwr,  puisque  1«  nombre  de* 
Wtaus,  produit  par  cette  réunion,  serait  moindre  de  900. 

n«m«raitamsi,  dans  le  premier  cas ,  qu'à  quelque  nombre 
qw  les  «semblées  primaires  pussent  être  portées  dans  un  can- 
««i,  O  n'y  en  aurait  jamais  que  deux  qui  pourraient  être  a^es- 

«M^toux  moyen  de 600  votans,  ou  qu'une  seule  qui  pourrait 
exctMer  y  et  daj»  te  second  cas ,  qu'il  n'y  aurait  jamais  qu'une 
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seule  assemblée  dans  un  canton ,  quand  il  fournirait  moins  de  900 
votans. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  les  trois  conséquences  suivantes  : 

La  première,  que  si  le  nombre  des  cantons  est  invariable,  il 
n'en  est  pas  ainsi  des  assemblées  primaires; 

La  deuxième,  qu'au  lieu  de  fixer  le  nombre  des  assemblées  pri- 
maires à  6480  votons,  à  raison  du  nombre  des  cantons,  il  est 
vraisemblable  qu'elles  se  trouveront  plus  nombreuses,  parce 
qu'elles  suivront  les  vicissitudes  de  la  population  ; 

La  troisième,  qu'un  citoyen  qui  ne  changera  ni  de  canton ,  ni 
de  domicile,  pourra  cependant  se  trouver  dans  le  cas  de  changer 
d'assemblée ,  lorsqu'il  deviendra  nécessaire  de  multiplier  ou  de 
réduire  celles  de  son  canton. 

Base  de  contribution. 

Le  comité  a  pensé  que  la  proportion  des  contributions  directes 
devait  entrer,  jusqu'à  un  certain  point,  dans  celle  des  députa- 
tions. 

Il  est  juste  que  le  pays  qui  contribue  le  plus  aux  besoins  et  au 
soutien  de  Y  établissement  public,  ait  une  part  proportionnelle  dans 
le  régime  de  cet  établissement. 

Il  est  encore  d'une  sage  prévoyance  d'intéresser  par  là  les  pro- 
vinces à  l'acquit  des  contributions  et  aux  améliorations  intérieures, 
qui  n'augmenteront  pour  elles  la  matière  de  l'impôt ,  qu'en  aug- 
mentant en  même  temps  leur  influence  politique. 

Ces  premières  considérations  n'ont  pas  seules  déternainé  l'opi- 
nion <iu  comité.  Il  a  senti  la  nécessité  d'avoir  égard  aux  contri- 
butions directes  pour  rectifier  l'inexactitude  de  la  base  territo- 
riale ,  qui  n'est  établie  que  sur  l'égalité  des  surfaces.  Un  arpent 
de  KO  livres  de  rapport ,  et  taxé  sur  ce  taux ,  est  réellement  dou- 
ble d'un  arpent  de  25  livres  de  revenu ,  qui  n'est  taxé  que  sur  ce 
moindre  produit.  Ainsi,  l'égalité  des  territoires  par  leur  étendue 
superficielle ,  n'est  qu'apparente  et  fausse,  si  elle  n'est  pas  modi- 
fiée par  la  balance  des  impositions  indirectes,  qui  rétablit  l'équi- 
libre des  valeurs  ;  et  c'est  par  là  que  la  base  de  la  contribution 
tient  essentiellement  à  la  base  territoriale ,  et  en  fait  partie,    - 
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Le  rapport  des  contributions  est  nul  sans  doute,  lorsqu'il  s'agit 
de  balancer  les  droits  politiques  d'individu  à  individu,  sans  quoi  l'é- 
galité personnelle  serait  détruite,  et  l'aristocratie  des  riches  s'établi- 
rait ;  mais  cet  inconvénient  disparait  en  entier,  lorsque  le  rapport 
des  contributions  n'est  considéré  que  par  grandes  masses ,  et 
seulement  de  province  à  province.  II  sert  alors  à  proportionner 
justement  les  droits  réciproques  des  cités,  sans  compromettre  les 
droits  personnels  des  citoyens. 

Formation  des  assemblées  graduelles  pour  le  corps-législatif. 

I.  Tous  les  citoyens  actifs  d'un  canton  se  formeront  en  une  ou 
plusieurs  assemblées  primaires ,  suivant  leur  nombre ,  comme  il 
a  été  dit  ci-dessus,  pour  envoya*  leurs  députés  à  rassemblée  com- 
munale. 

'•  Le  comité  pense  que ,  pour  ce  premier  degré  des  assemblées, 
élément  fondamental  de  toufe  la  représentation,  il  ne  faut  avoir 
égard  qu'à  la  seule  population.  Chaque  homme ,  dès  qu'A  est  ci- 
toyen actif,  doit  jouir  pour  ce  premier  acte  de  toute  la  valeur  de 
son  droit  individuel. 

Le  district  d'une  assemblée  primatre  est  d'ailleurs  trop  borné , 
et  la  prépondérance  des  hommes  puissans  y  serait  trop  immé- 
diate pour  qu'on  doive  y  mettre  en  considération ,  soit  le  terri- 
toire ,*soh  les  contributions.  Ainsi ,  le  nombre  des  députés  à  élire 
par  Rassemblées  primaires ,  ne  serait  réglé  que  par  le  nombre 
des  votans ,  à  raison  d'un  député  par  200  votans. 

D'après  la  donnée  des  quatre  minions  quatre  cent  mille  ci- 
toyens actifs,  il  y  aurait  environ  22  raille  députés  élus  par  la  tota- 

* 

lhé  des  assemblées  primaires ,  et  envoyés  en  nombre  inégal  à  720 
communes. 

Le  comité  propose  que  les  qualités  nécessaires  pour  entrer ,  à 
titre  de  citoyen  actif,  dans  l'assemblée  primaire  de  son  canton, 
soient  : 

4°  D'être  Français  ou  devenu  Français; 

2°  D'être  majeur; 

3°  D'être  domicilié  dans  le  canton  au  moins  depuis  un  an  ; 

4°  D'être  contribuable  en  impositions  directes ,  au  taux  local 

t.  «f,  5 


1$  A?a«ajLéB  ÇApopA^- 

4e  tcoj«  jçjuyëfif  4«  twv^.  qui  $wpt  ^Jw^s  <e?  ftp*  far 

Avec  l'ifld^eodance  quéçeçsaire  $  i'»»me  d^s  Awift  fiditfrfflW» 

4*  département,  il  faudra  r&nir  te  <x>rafctwp?  çHtofflf*ftJf 
seule  différence  qu'au  lieu  de  payer  W£,<w0%iSiân  4fflpe$  4? 
la  valeur  locale  de  trois  jaugée?  de  tt^vai^  il^  foq4»jwyer 
(We4e  M  valeur  d#  dix  journées. 

B.X^bs  déroutés  nommés  r>ar  les  assemblées  inûaufreft  .sejtàh 
jpirQut^u  chef-4i$u  de  la  cqnww?;  ^tpu^gue  #ous  aftw  corn- 
Aéré  les  communes  comme  étant  les  premières  unités  poft*p$ 
qui  doivent  copaxurir  jet  «e  bplaoqtf*  jpqur  former  la%flafipn, 
il  faut  que  Jes  trois  $émenp  dp  la  xepvémWm  pwwrifàwefc 
.attira*  dans  ty  coppositiw  4e  feur*  dépttatfops, 

C'e^jci  le  lieu  d'expliquer  copiaient  J$s  ^rops  ]#ses  4u  Wiâr 
toire,  de  la  population  et  de  la  contribution  9  peuyenj  4fte  £fln>- 
binées  avec  autant  de  justice  da^  les  résultats  ,qu^  de  fwifeé<Jans 
Je  procéda. 

JLp  base  territoire  est  invariable  f  et  supposée  Igfte  ;  <^Um  4e 
|a  popjikliw  et  de?  çoutributiw^  sont  vsprgftte?*  £t  4>a  ,<$# 
inégal  en  chaque  commune.  On^eut  donc  attr^çr  &  Gbp^pe4$s 
neuf  communes  une  part  de  députatiqn  égale  et  fis£ ,  à  r*#>pMe 
leur  territoire;  attacher  deux  autres  parts  de  déput^ti^  l'upe  à 
la  population  totale  du  département ,  l'autre  à  lp  masse  {gtiièrç  4e 
sa  conirihution  directe,  çt  faire  participer  chaque  cojjuçim^  >çqs 
deux  dernières  parts  de  députation,  à  proportion  de  ce  qu'stye 
aurait  de  population,  et  de  ce  qu'elle  payerai*  de  attribution. 

Ainsi ,  en  supposant  que  rassemblée  générale  de  département  * 
qu'il  s'agit  de  former,  dût  être  composée  de  quatre-vingt-un  dé- 
putés des  communes,  il  feu4raij  çn  auwfyer  'i#wi$$m&$  le 

(1)  L'état  senrile  exclu  ici  ne  peut  s'entendre,  sons  .aucun  rapport , 
des  anciens  mains-mortables ,  dont  la  servitude  a  d'ailleurs  été  abolie 
jMtr  le  décret  de  l'assemblée  nationale  du  *  «rôt  dmâtr. 


SBPTBWRE     (1789)  38 

tim»  WBtanj  à  vingt-sept ,  au  territoire  du  département ,  et  par 
WBgéquent  trois  au  territoire  de  chaque  commune.  Chacune  des 
neuf  assemblées  communales  nommerait  donc  également  trois 
députés ,  à  raison  de  son  territoire. 

Q  feudrait  ensuite  attribuer  vingt-sept  députés  à  la  population 
tyttfedu  département ,  et  diviser  çetjte  population  en  vingt-sept 
parts ,  de  manière  que  chaque  commune  nomajeraj*  autant  de  dé* 
pûtes  qu'elle  auraij;  autant;  $e  vingft-septièmes  parties  de  popu- 
lation. 

Les  vingt-sept  autres  députés  seraient  attachés  à  Ja  contribution 
en  impôts  directs  ;  et  cette  contribution  étant  divisée  de  même  en 
vipgt-sçpt  parts ,  donnerait  autant  de  députés  à  chaque  communç 
gn'eUe  paiera  4e  vingt-septième^  dans  Ja  masse  totale  des  im- 
posidAs  indirecte^. 

l*  populatiop  de  chaque  département  sera  focilement  connue, 
puisque  celle  de  chaque  commune  sera  constatée  par  le  nombre  des 
députés  qui  y  seront  arrivés  des  assemblées  primaires.  La  contri- 
bution  sera  également  connue ,  puisque  les  départemens  et  les 
communes  auront  l'administration  de  l'impôt  dans  leurs  terri- 
toires. Au  moment  de  la  première  formation  des  assemblées,  les 
communes  qui  n'auraient' pas  ces  connaissances  pourront  aisé- 
ment lés  acquérir  en  se  communiquant  respectivement  ces  éclair- 
ctssemens  avant  dé  procéder  aux  élections. 

HI.  Les  assemblées  de  département  nommeraient,  par  le  même 
procédé ,  les  députés  à  l'assemblée  nationale ,  à  raison  de  neuf 
députés  par  département;  ce  qui  porterait  sept  cent  vingt  députés 
à  l'assemblée  nationale. 

Des  sept  cent  vingt  députés  nationaux,  le  tiers,  montant  à 
deux  cent  quarante,  serait  attaché  au  territoire,  et  donnerait  in- 
variablement trois  dépotés  par  département. 

Le  second  tiers  de  deux  cent  quarante  serait  réparti  sur  la  po- 
pulation totale  du  royaume ,  qui ,  divisée  en  deux  cent  quarante 
parts»  donnerait  autantfte  députés  à  chaque  département  qu'il 
y  aurait  de  deux  cent  quarantièmes  parties  de  population. 
Enfin,  les  deux  cent  quarante  autres  députés  seraient  accor- 


à 
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dés  à  la  contribution ,  de  manière  qu'en  divisant  la  masse  totale 
des  impositions  directes  dn  royaume  en  deux  cent  quarante 
parts»  chaque  département  aurait  un  député  à  raison  du  paie- 
ment d'une  deux  cent  quarantième  partie. 

Le  comité  pense  que  pour  être  éligible  à  rassemblée  nationale, 
il  faut  payer  une  contribution  directe,  équivalente. à  la  valeur 
d'un  marc  d'argent. 

Il  croit  encore  qu'il  est  d'une  prévoyance  sévère  au  premier 
coup  d'œil,  mais  sage  et  nécessaire,  qu'aucun  représentant  ne 
puisse  être  élu  pour  la  seconde  fois ,  qu'après  l'intervalle  d'une 
législature  intermédiaire ,  afin  d'éviter  l'aristocratie  des  familles 
en  crédit,  qui  parviennent  à  se  perpétuer  dans  les  emplois, 
même  électifs.  L'expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pays  démontre  ce  danger .  ' 

Le  plan  qui  vient  d'être  exposé  pour  la  formation  des  assem- 
blées et  des  élections  graduelles ,  a  réuni  les  suffrages  de  votre 
comité,  parce  qu'il  lui  a  paru  produire  trois  grands  avantages. 

Le  premier  est  d'établir  de  la  manière  la  plus  sûre,  et  par  les 
principes  les  plus  justes,  une  représentation  exactement  propor- 
tionnelle entre  toutes  les  parties  du  royaume,  en  y  faisant  en- 
trer tous  les  élémens  dont  elle  doit  nécessairement  se  composer. 

Le  second  est  de  fixer,  pour  le  maintien  de  la  proportion  éta- 
blie, un  mode  constitutionnel ,  dont  le  principe,  demeurant  inal- 
térable et  permanent ,  se  prêtera  toujours ,  dans  l'application ,  à 
toutes  les  variations  de  la  population  et  des  contributions. 

Le  troisième  est  de  pouvoir  appliquer  la  même  méthode  à  la 
formation  des  assemblées  provinciales  ;  eq  sorte  qu'un  mouve- 
ment uniforme  fasse  arriver  la  représentation  nationale  au  corps- 
législatif ,  et  la  représentation  provinciale  aux  assemblées  admi- 
nistratives. 

Cette  première  partie  de  notre  travail  nese  borne  pasà  vous  offrir 
le  supplément  qui  vous  était  nécessaire  pur  compléter  la  constitu- 
tion dans  l'ordre  législatif;  elle  vous  présenteencore  desdispositions 
toutes  préparées.,  pour  hâter  l'établissement  du  régime  intérieur 
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des  provinces  ;  et  c'est  maintenant  à  cette  seconde  partie  de  notre 
plan  que  nous  allons  passer. 

Etablissement  des  assemblées  administratives. 

I.  Les  assemblées  de  cette  nouvelle  classe  différeront  en  plu- 
sieurs points  de  celles  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici. 

Elles  seront  chargées  de  cette  partie  du  pouvoir  exécutif  qu'on 
désigne  ordinairement  par  le  terme  d' administration;  et  les  pre- 
mières n'auront  que  la  simple  mission  d'élire  graduellement  les 
représentans  nationaux ,  membres  du  corps-législatif. 

Elles  seront  permanentes  et  se  régénéreront  tous  les  deux  ans 
par  moitié  :  la  première  (bis  au  sort ,  après  deux  années  d'exer- 
cice; et  ensuite,  la  seconde  fois ,  à  tour  d'ancienneté  :  les  pre- 
mières n'auront  d'existence  que  pour  l'objet  et  le  temps  des  élec- 
tions à  l'assemblée  nationale,  après  lesquelles  elles  s'anéantiront. 

Celles-ci ,  formées  uniquement  dans  l'ordre  de  la  législature 
nationale 9  seront  les  élémens  régénérateurs  du  corps-législatif; 
les  autres,  au  contraire,  instituées  dans  l'ordre  du  pouvoir  exé- 
cutif, en  seront  les  mstrumens  et  les  organes.  Subordonnées  di- 
rectement au  roi,  comme  administrateur  suprême ,  elles  rece- 
vront ses  ordres  et  les  transmettront,  les  feront  exécuter,  et  s'y 
conformeront.  Cette  soumission  immédiate  des  assemblées  admi- 
nistratives, au  chef  de  l'administration  générale ,  est  nécessaire; 
sans  die ,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  d'exactitude  ni  d'uniformité 
dans  le  régime  exécutif  ;  et  le  gouvernement  monarchique  que  la 
nation  vient  de  confirmer,  dégénérerait  en  démocratie  dans  l'in- 
térieur des  provinces. 

Le  comité  pense  qu'il  pourrait  être  établi  une  assemblée  ad- 
ministrative dans  chacun  des  quatre-vingts  départemens,  sous  le 
titre  d'administration  provinciale  ;  titre  qui  rappellerait  sans  cesse 
l'objet  de  cette  institution.  La  division  des  ressorts  de  ces  assem- 
blées n'apporterait  aucun  changement  nécessaire  à  l'ancienne 
distinction  des  provinces. 

Chaque  administration  provinciale  pourrait  être^dttsée  en 
deux  sections,  dont  la  première  en  serait  comme  le  conseil,  et 
en  quelque  sorte  h  législature;  et  la  seconde,  chargée  de  toute 
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la  partie  executive,  en  serait  le  vrai  corps  agissant,  sous  le  titra 
de  directoire  provincial,  ou  de  commission  intermédiaire. 

Le  conseil  provincial  tiendrait  tous  tes  ans  une  session  dans  la- 
quelle il  fixerait  les  principes  convenables  peur  chaque  pafâe 
d'administration ,  ordonnerait  les  travaux  et  les  dépenses  gêné* 
rates  du  département ,  et  recevrait  le  compte  de  la  gestion  du  di- 
rectoire; mais  ses  arrêtés  ne  seraient  exécutoires  qrie  lorsque 
auraient  été  approuvés  et  confirmés  par  le  roi.    ' 

Le  directoire  setait  toujours  en  activité  pour  lu  conduite,  tt 
surveillance  et  l'expédition  de  toutes  lès  affaires.  II  serait  tenu 
"de  se  conformer  aux  arrêtés  du  conseil  prov facial ,  approuva 
par  le  roi ,  et  rendrait ,  tous  les  ans,  le  compte  de  sa  régie. 

Le  comité  a  examiné  si-  cjjaque  administration  provinciale  de- 
vait être  formée ,  d'abord  en  un  seul  corps  d'assemblée,  qui  opé- 
rerait ensuite  sa  propre  division  en  deux  sections  ;  par  l'élection 
qu'elle  ferait,  dans  éon  sein,  de  ceux  de  ses  membres  qui  com- 
poseraient le  directoire ,  ou  s'il  ne  serait  pas  préférable  411e  leà 
électeurs  désignassent  en  élisant  ceux  des  députés  qu'ils  nomme- 
raient pour  le  conseil,  et  ceux  qu'ils  destineraient  «a  Ulreeurire. 
Il  s'est  décidé  pour  là  première  opinion,  parée  qu"ett  remettant 
la  nomination  des  membres  du  directoire  aux  électeurs  des  confr- 
munes ,  il  faudrait  nécessairement  que  chaque  commune  nommât 
un  sujet  de  son  district.  Or ,  il  serait  souvent  difficile  de  trouve** 
dans  toutes  les  communes ,  des  citoyens  tout  à  la  fois  capables 
des  fonctions  du  directoire ,  et  disposés  à  quitter  leur  domicile 
pour  aller  s'établir  au  chef-lieu  du  département,  à  h  suite  des 
opérations  du  directoire ,  avec  l'assiduité  qu'elles  exigent.  Il  faut 
avoir  autant  d'égard  à  là  convenance  des  sujets  qu'à  leur  capaoâé, 
lorsqu'il  s'agit  de  les  attacher  efficacement  à  un  service  journa- 
lier ,  qui  ne  souffre  pas  d'interruption.  Lés  membres  des  feèenat- 
blées  seront  plus  en  état  que  les  électeurs  dé  foire  le»  tneitterin» 
choix  sous  ce  double  rapport,  puisqu'ils  auront  pu,  peàdaft  h 
ténue  entière  de  leur  session ,  éprouver  les  tateus  (Je  Uurs 
collègues,  et  s'assurer  de  leurs  dispositions  pour  le  sèPriee  <fa 
directoire. 


:  ÏÀ  écfùSté  a  iffisbtttë  ensuite  sSf  les'  rûembres  ébtf  pour  le  dirëc- 

m  • 

«ftWe  ^/cfrÀieèt  fe  réuttfr  a  ceux  dtr  conseil  y  pour  former  Fas- 
&AftNfe  générale  â  e&aqtfê  seafciôri  annuelle  ;  et  avoir  sëaticé  aVéri 
vofcc!  ctétfbératrve  S  cetttf  â&cûïMe'e  géftéfàle,'  ou  sî  fes  devtx  sèe- 
ëtà&éè  cbâqtfe  administration  provinciale  resteraient  sî  absolu- 
tëetft  distinctes,  qtiè  lès  membres  dtf  directoire,  bornés  à  la  simple 
exéctrtïoh  ;  n'eussent  jamais  ni  Varice ,  ni  droit  de  suffrage  aveô 
dkèti  dfr  ûànéeiL  îï  s'eët  encore  déterminé  pour  la  première  de 
Cèaf  ouïrions ,  parce  qu'if  hii  a  paru  que  les  membre^  du  directoire, 
pitoê&  «fèirtrér  et  de  voter  à  l'asseuiblée  déKbërctate,  réduits 
àSàrf  i  if  être  qu'exécuteurs  et  tâtnpts&Aes ,  seraient  bientôt  con- 
IBBétes ,  inôms  cômtfie  mèrritorès  de  ^administration ,  que  comméf 
ses  agens  et  ses  préposés.  Le  préjugé  de  cette  sorte  de  dégrada* 
8fà  décèlerait,  dans  I  opinion  publique,  des  fonctions  impor- 
Cârfrtèè ,  pottt  desquelles  il  faut  provoquer  et  encourager  le  zélé 
«èSprWrîpàtrx  citoyens.  IfaHIetfrs,  Fexdtrsion  des  membres  dd 
mrmftè  piHvèfcBt  l'ùdminîstr^rron  âd  secours  dé  leurs  lumières, 
devenues  plus  précieuses  par  l'expérience  que  donne  h  pfaticfuè 
htoftoïmë  de* âtëtfres. 

téèômitëàpe^cépefndatrtquèlas^n^comiriunedlèdroW 
de  suffrage  ne  pourraient  être  accordée  aux  nfrembres  du  âbteo  . 
ftfitë;  q^i^  épPtk  aftraifeirt  tttacfc  fe  cdttfpfe  de  leur  gestion  ; 
Ce  ipB  8fc&K  tôtajdnrs  là  premîétë  tfpévàûori  de  chaque  sessioîi. 

H:  ff  y  âttërié  de  itiêxhë  M  cfcef-tièu  dé  chaque  commune  une 
JfgtëàftJëë  Mtoforâttvè,  sous  le  titre  iïadïiîinlstration  commit* 
nale9  divisée  pareillement  en  deux  sections:  Tune  pour  le  corf- 
dti)  TMtré  pbvto  Vexêbution.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'as- 
semblée supérieure  s'applique  aussf  aux  atfsecrftFées  communales 
jkkh RMHbfitfsrtratidtt  subotdotoïé^de  leurs ïstricts.  Ces  dernières 
SWtàftéittfêfefftèrrt  sottises  aux  atlmbiistraiions  provinciales  dont 
€■#  t&tôffirènt;  et  leurs  <fifedëire&  siéront  soumis  de  même  atfi 
fltféfettHfèé  pfoVfttcïaui. 

'  fcte  sMrfftrkttetiôm  communales  recevront  les  ordres  du  foi 
par  le  canal  des  administrations  provinciales  ou  de  leurs  dfrec- 
f6tfW;  et  éflèS  S'y  ceitôfmeroni  EMfe  obéiront  aux  arrêtés  des 
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administrations  provinciales,  et  aux  décisions  de  leurs  directoires  i 
elles  leur  adresseront  des  péiitiom  sur  tous  les  objets  de  leur  com- 
pétence qui  intéresseront  chaque  commune,  et  seront  exactes  à 
fournir  les  instructions  qui  leur  seront  demandées.  L'entière  su^ 
bordination  des  assemblées  communales  à  celles  de  département 
n'est  pas  moins  nécessaire  à  l'unité  du  régime  exécutif,  que  la 
subordination  immédiate,  de  ces  dernières  à  l'autorité  du  roi. 

III.  Pour  composer,  la  première  fois,  les  assemblées  commua 
nales  administratives.,  le  comité  propose,  qu'après  la  démarca- 
tion provisoire  des  divisions  territoriales,  les  assemblées  primaires 
se  forment  dans  les  neuf  cantons  de  chaque. commune ,  comme  il 
a  été  dit  plus  haut  pour  les  élections  dans  l'ordre  législatif.  Elles 
enverront  au  chef-lieu  un  député  par  cent  volans. 

Les  députés  des  neuf  cantons  réunis  éliront  vingt-six  personnes 
qui  composeront  l'administration  communale  ;  et  ils  les  choisi- 
ront, tant  dans  leur  sein  que  dans  le  nombre  des  autres  habitans 
éligibles  de  la  commune,  en  observant  d'en  prendre  au  moins 
deux  dans  chaque  canton. 

Les  membres  composant  l'administration  communale  éliront, 
dans  leur  sein,  à  la  fin  de  leur  première  session,  six  d'entre  eux 
pour  former  le  directoire. 

De  deux  ans  en  deux  ans ,  lorsqu'il  s'agira  de  régénérer  la 
moitié  de  chaque  administration  communale,  les  assemblées  pri- 
maires se  formeront  de  nouveau  dans  les  cantons,  pour  nommer 
leurs  députés,  qui  éliront  en  remplacement  des  administrateurs 
sortis  de  fonction. 

.  Chaque  assemblée  communale  renouvellera  aussi  son  directoire, 
par  moitié,  tous  les  deux  ans. 

IV.  Aussitôt  que  les  neuf  assemblées  communales  auront  été 
formées,  elles  nommeront  Iqs  membres  qui  composeront  l'assem- 
blée provinciale  au  nombre  de  cinquante-quatre,  à  raison  de  six 
députés  par  commune,  et  elles  suivront  le  même;  procédé  qui  a 
été  établi  pour  la  représentation  proportionnelle  dans  les  dépu- 
terions au  corps-législatif. 

Dec  cinquante-quatre  députés  à  l'administration  provinciale, 
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dix-huit,  formant  le  tiers,  seront  attachés  au  territoire»  et  chaque 
commune  en  nommera  deux  par  égalité.  Dix-huit  députés  seront 
attribués  à  la  population  du  département,  et  les  dix-huit  autres  à 
sa  contribution  directe.  Chaque  commune  nommerait  autant  de 
députés  dans  ces  deux  dernières  divisions  ,  qu'elle  aurait  de  par- 
ties de  population  ou  de  contribution,  en  divisant  la  population 
et  la  contribution  directe  du  département  en  dix-huit  parts. 
.  Les  assemblées  communales  pourront  nommer  les  députés  à 
l'administration  provinciale,  soit  dans  leur  sein,  soit  dans  le  nom- 
bre des  autres  habitans  éligibles  du  département.  Dans  le  cas  où 
ils  auraient  nommé  dans  leur  sein ,  ceux  de  leurs  membres  qu'ils 
auront  élus  seront  remplacés  à  Y  administration  communale  dont 
ils  faisaient  partie.  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires des  cantons  seront  teuus  alors  de  se  rassembler ,  sans  dé- 
lai,  pour  faire  ces  remplacemens  par  la  voie  des  élections. 

Les  membres  composant  l'administration  provinciale  éliront 
dans  leur  sein,  à  la  fin  de  leur  première  session,  dix  d'entre  eux 
pour  former  le  directoire  provincial: 

Tous  les  deux  ans,  la  moitié  des  députés  à  l'administration 
provinciale  sortira  d'exercice,  en  observant  de  faire  sortir,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  la  moitié  de  ceux  qui  ont  été  envoyés  par 
chacune  des  deux  communes  ;  et  les  assemblées  communales  pro- 
céderont aux  remplacemens,  par  la  même  méthode  qu'elles  au- 
ront  suivie  la  première  fois  pour  la  composition  de  l'administra-' 
tion  provinciale. 

n  sortira  toujours  vingt-sept  députés  faisant  la  moitié  des  cin- 
quante-quatre. De  ces  vingt-sept  députés  à  remplacer ,  neuf,  for- 
mant le  tiers ,  seront  attachés  au  territoire,  et  chaque  commune 
en  nommera  un  :  neuf  autres  députés  seront  attribués  à  la  popu- 
lation, et  les  neuf  derniers  à  la  contribution  directe  ;  en  sorte  que 
la  population  du  département ,  et  la  masse  de  ses  impositions 
directes  étant  divisées  en  neuf  parts ,  chaque  commune  nomme- 
rait un  député  remplaçant  par  neuvième  de  population  et  de  con- 
tribution. Ainsi  la  première  proportion  établie  dans  les  dépura- 
tions se  trouverait  la  même  ;  et  la  représentation ,  se  distribuant 


4S  ASSEMBLÉS  NATIOltAli. 

tôtfôTivt  égafeffiéit  entre  les  neèf  èOttmfcnieS,  Mlgté  W  Vâri* 
bitfté  de  leur*  position  respective ,  se  mâMreïKfrâît*  éonstafmîoWîïtt 
en  équilibré. 

té  tffaettoïrè  provincial  sera' aussi  régénéré  tottf  fes  dbfflt  affi 
pai1  moitié. 

L'obfet  essentiel  de  la  constitution  étant  de  défifair  et  de  ser- 
rer les  dfrférèns  pouvoirs ,  le  comité  pense  qu*H  tëut  ^eddiibl^ 
d'attention,  pour  que  les  assemblées  administratives  ne  puissent 
ni  être  troublées  dans  Téxercicè  de  l'autorité  qui  leur  sera  con- 
fiée, ni  excéder  ses  limites.  Ce  n'est  pas  assez  que  f  objet  de  îèttr 
établissement  soit  indiqué  dénomînativemerit  par  leur  qudttd^ 
tion  <¥  administration  provinciale  ou  communale;  2  paraît  ëitùHté 
nécessaire  qu'A  soit  statué  cônstitutîonnellement  par  des1  dfspbfir- 
tioris  expresses  : 

0 

i°  Qu'elles  sont  dans  là  dâsse  des  agens  du  pouifoti  bxémtf, 
et  des' dépositaires  dé  t autorité  dri  roi,  pour  administrer  en  èon 
iibm  et  sous  ses  ordres  ; 

2°  Qu'elles  ne  pourront  exercer  aucune  partie  ;  m  de  là  ^W- 
sance  fëgisïàtîve,  nï  du  pouvoir  judiciaire  J 

3#  Qu'elles  ne  pourront  ni  accorder  au  roi,  rii  crëët1  ât  là  <Mf$k 
aek  provinces  aucune  espèce  d'impôts  pour  quelque  cause  i#  âous 
quelque  dénomination  que  ce  soit  ; 

4°  Qu'eues  n'en  pourront  répartir  aucun  que  jusqu'à  concur- 
rence de  là  quotité  accordée  par  lé  corps-législatif,  et  seulement 
pendant  le  temps  qu'il  aura  fixé  ; 

5°  Qu'elles  ne  pourront  être  traversées  ni  arrêtées»  dans  leurs 
fonctions  administratives,  par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire 

Etablissement  des  mtnicipiUitès. 

Nous  avons  vu  jusqu'ici  que,  dans  chaque  cbtnriiUùè',  ft  rfc$MS- 
Séïirâtîbà  nadonafè  pour  là  législature,  ètlâ  re^ëiiéttllrfi  pro- 
vinciale pour  Ndrninfetratiôh  £éiiéraïe ,  tirent  leàrS  ëfériiëiifc  fl& 
assemblées  primaires.  Ces  deux  ëtablissemetis  '  corhfrbsetiï  en- 
semble le  grand  édifice  national;  C'est  sur  là  même  basé1 ,  c%\&- 
dire ,  sûr  la  même  assise  dés  assemblées  primaires ,  qu  il  ^àgft 
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ê'&èïettmiMiïnii  édifice  politise  ;  qui  est  là  consïitulîûyï  rhuni- 


Commençons  par  bien  fixer  quelle  est  la  nature  dé  cette  cori- 
Stîtntiôn.  Le  régime  municipal,  borné  excîusîvenïent  au  soin  des 
affaires  particulières ,  et  pour  ainsi  di*ë  privées  dé  (Shaque  ressort 
inunicipalisé ,  ne  peut  entrer,  sous  aucun  rapport ,  ni  dans  le  sys- 
ieme  <fe  là  représentation  nationale,  ni  dans  celui  de  radniinïs- 
tratioïi  générale.  Les  communes  devant  être  les  premières  unîtes 
dans  Tordre  représentatif  qui  remonte'  à  la  législature ,  et  les  défi- 
uiërtS  dâfris  Tordre  du  pouvoir  exécutif,  qui  deséend  et  finit  à 
<ite&,  cbaqoè  municipalité  n'est  plus  dans  FÉtàt  qu'art  toitt 
simple,'  individuel,  toujours  gouverne;  et  ces  tous  séparés»  lu* 
dépendans  les  uns  des  autres ,  ne  pouvant  jamais  se  côrpôrér ,  ne 
peuvent  être  élémentaires  d'aucun  des  pouvoirs  gouvernais.      ' 

S'il  est  important  de  donner  à  la  nation  l'énergie  et  h  puis- 
sance nécessaires  pour  défendre  sa  liberté,  et  aux  munîcipàlitéfc 
«me  consistance  utile  et  respectable  dans  leurs  territoires,  cette 
double  considération  doit  vous  porter  à  constituer  les  sept  cdà 
tfegt  grandes  communes  du  royaunié  en  autant  dé  corpà  de  fctf» 

Vous  n'auriez  ainsi  que  sept  cent  vingt  unités  pour  ba&6  ;  tidk 
4&  reginïe  municipal,  que  de  la  représentation  nationale  et  <fe  Tad- 
fifinistratioii  générale.  Vous  augmenteriez  par-là  les  forces  de 
ëfiàque  municipalité  en  rassemblant  à  un  seul  point  toutes  cèBefc 
d'un  même  territoire  que  leur  dispersion  actuelle  réduit  à  Tidefr- 
tîë.  Xiî  lieu  (f  atténuer  là  vigueur  nationale  en  divisant  le  peuple 
par  jtâxtès  corporations,  dans  lesquelles  tout  sentiment  générètii 
est  étouffé  par  celui  de  Timpuissance ,  créez  plutôt  de  grandes 
agrégations  de  citoyens  unis  par  des  rapports  habituels,  <ion- 
fians  et  forts  par  cette  union  ;  agrandissez  les  sphères  où:  Se 
fèà ment  les  premiers  attacbemens  civiques,  et  que  Fïntërét  <fe  * 
communauté,  si  voisin  de  l'intérêt  individuel,  si  sodpJê  sôùs  Tin* 
*renCè  des  nommés  à  crédit,  quand  sèà  moyens  sont  fëlblës  et 
iêh  objet  trop  borné ,  se  rapproché  davantage  de  Peèprit  jtàÊffc 
ëH  4&pétàiit  jplusde  puissance  et  d'élévation. 


44  ASSEMBLÉE  tfATIONALE. 

Si  vous  agréez  cette  vue ,  l'institution  des  hôtels-de-ville  et  des 
municipalités  villageoises,  telles  que  nous  la  voyons  aujourd'hui , 
devrait  être  entièrement  reformée.  La  différence  de  nature  et 
d'objet  qui  se  trouve  entre  l'administration  générale  et  le  régime 
municipal ,  ne  permettrait  pas  sans  doute  de  faire  reposer  ce  der- 
nier dans  Y  assemblée  administrative  de  chaque  commune  ;  mais 
les  assemblées  primaires ,  formées ,  comme  il  a  été  dit ,  pour  la 
représentation»  nommeraient  des  députés  pour  composer,  au 
chef-lieu  de  la  commune ,  une  assemblée  municipale. 

Cette  assemblée  serait  le  conseil  d'administration ,  et  exercerait 
une  sorte  de  législature  pour  le  gouvernement  du  petit  état  mu- 
nicipal, composé  du  territoire  entier  de  la  commune;  et  le  pou- 
voir exécutif,  tant  pour  le  maintien  des  réglemens  généraux  que 
pour  l'expédition  des  affaires  particulières  du  ressort  de  la  muni- 
cipalité, serait  remis  à  un  maire  élu  par  toutes  les  assemblées 
primaires. 

Le  conseil  municipal  déciderait,  dans  toute  l'étendue  de  son 
ressort ,  de  tout  ce  qui  concerne  la  police  municipale ,  la  sûreté, 
la  salubrité ,  la  régie  et  l'emploi  des  revenus  municipaux ,  les  dé- 
penses locales ,  la  petite  voirie  des  rues,  les  projets  d'embellisse- 
mens,  etc. 

Cette  autorité  du  conseil  s'étendrait  ainsi  non-seulement  aux 
choses  communes  au  district  entier,  mais  encore  aux  choses  par- 
ticulières à  chaque  ville,  bourg  ou  paroisse,  qui  lui  adresserait 
ses  requêtes  ou  pétitions. 

Les  villes  et  les  paroisses  de  campagne  auraient  chacune  une 
agence  sous  le  titre  de  bureau  municipal ,  qui  veillerait  à  leurs  in- 
térêts locaux, -et  correspondrait  pour  leurs  besoins  avec  le  cou- 
seil  de  la  municipalité  commune.  Enfin ,  le  maire ,  chef  du  pou- 
voir exécutif  municipal,  comptable  et  responsable  de  ses  fonc- 
i  tions  au  conseil ,  en  ferait  exécuter  les  arrêtés  et  les  décisions  par 

les  bureaux  municipaux  qui  lui  seraient  subordonnés. 

Il  résulterait  de  ce  régime  des  municipalités  une  foule  d'avan- 
tages dont  elles  n'ont  pas  paru  susceptibles  jusqu'ici.  La  fai- 
blesse de  celles  qui  subsistent  maintenant ,  excepté  dans  quelques 
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grandes  villes,  les  expose  à  être  aisément  séduites  par  l'intrigue, 
ou  subjuguées  par  l'autorité  :  de  là  la  dissipation  des  deniers 
communs,  les  entreprises  inconsidérées,  les  dettes  élevées  au- 
dessus  des  moyens ,  et  tant  de  délibérations  inspirées  par  l'esprit 
particulier  à  la  ruine  de  l'intérêt  général. 

Combien  de  municipalités  dans  les  campagnes  ne  sont  pas  à  là 
merci  des  seigneurs  ou  des  curés,  ou  de  quelques  notables! 
Combien  /dans  les  petites  villes,  ne  sont  pas  dominées  par  le 
crédit  des  principaux  citadins  !  N'attendons  rien  de  ces  adminis- 
trations trop  faibles  pour  se  conserver  indépendantes  :  Tunique 
moyen  d'émanciper  l'autorité  municipale ,  est  de  la  distribuer 
en  plus  grandes  masses,  et  de  rendre  les  corps  qui  en  seront 
dépositaires,  plus  éclairés  et  plus  puissans,  en  les  rendant 
moins  nombreux.  Alors  ils  pourraient  devenir  utiles ,  sous 
une  infinité  d'autres  rapports  publics,  soit  pour  la  police,  soit 
pour  l'administration  de  l'impôt,  soit  pour  l'inspection  et  rem- 
ploi de  la  garde  nationale,  et  milice  intérieure,  puisqu'elles  of- 
friraient en  chaque  district  d'une  certaine  étendue,  des  centres 
de  pouvoir  udique  et  de  régime  uniforme. 

Les  agences  ou  bureaux  de  municipalité  nécessaires  en  chaque 
ville  ou  paroisse,  seraient  composés  dans  les  villes,  de  quatre 
membres,  lorsque  la  population  serait  de  quatre  mille  âmes  et  au- 
dessous;  de  six  membres,  depuis  quatre  mille  âmes  jusqu'à 
vingt  mille;  de  huit  membres,  depuis  vingt  mille  âmes  jusqu'à 
cinquante  mille;  de  dix  membres,  depuis  cinquante  mille  âmes 
jusqu'à  cent  mille  ;  et  de  douze  membres  au-dessus  de  cent  mille 
âmes.  Ils  pourraient  être  composés,  dans  les  campagnes,  de  quatre 
membres,  y  compris  le  syndic,  dans  les  paroisses  de  cent  cinquante 
feux  ;  de  six  membres ,  y  compris  le  syndic ,  dans  celles  depuis 
cent  cinquante  feux  jusqu'à  trois  cents;  et  de  huit  membres,  y 
compris  le  syndic ,  au-dessus  de  trois  cents  feux. 

Pour  élire  les  membres  des  bureaux  municipaux,  tous  les 
citoyens  actifs  se  réuniront  dans  les  villes  en  assemblées  pri- 
maires, et  dans  les  campagnes  en  assemblée  générale  de  paroisse. 
Tous  les  deux  ans,  les  bureaux  de  municipalité  seraient  régé- 
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menaces  contre  ledit  Gauthier,  en  disant  qu'il  l'aurait  tôt  ou  tard 
et  qu'il  ne  périrait  que  de  sa  main  ;  de  s'être ,  le  samedi ,  44  août 
4787 ,  aposté,  sur  les  neuf  heures  du  soir ,  à  l'encoignure  d'une 
grange  dépendante  de  la  maison  que  ledit  Gauthier  tient  à  loyer, 
et  près  un  bots  faisant  partie  de  sa  location,  armé  d'un  fusil  qui 
â  été  trouvé  renfermé  dans  son  coffre,  qu'il  a  reconnu  pour  être 
à  lui ,  et  pour  avoir  été  par  lui  tiré  dudit  coffre  à  cet  effet  ;  et 
enfin  d'avoir,  étant  aposté  à  l'encoignure  de  ladite  grange,  tiré  son 
coup  de  fusil  sur  ledit  Gauthier ,  au  moment  où  cet  homme  se 
disposait  à  fermer  la  porte  de  son  étable  à  vaches ,  située  en  face 
de  ladite  grange,  duquel  coup  de  fusil  ledit  Gauthier  a  été  si 
grièvement  blessé  qu'il  y  a  eu  risques  pour  ses  jours  ;  pour  répa- 
ration de  quoi  ledit  Louis  Tonnelier  a  été  condamné  d'avoir  les 
bras ,  jambes ,  cuisses  et  reins  rompus  vif ,  par  l'exécuteur  de  la 
haute-justice,  sur  un  échafaud  qui  pour  cet  effet  serait  dressé 
dans  la  place  du  marché  de  la  ville  de  Châteautaudon  ;  ce  fait , 
son  corps  exposé  sur  une  roue ,  la  face  tournée  vers  le  ciel  ;  pour 
y  finir  ses  jours ,  et  être  ensuite  son  corps  mort  porté  par  ledit 
exécuteur  sur  le  chemin  de  ladite  ville  de  Ghâteaulandon  à  Mon- 
targis  et  Pannes  ;  préalablement  appliqué  à  la  question  ordinaire 
<et  extraordinaire,  pour  avoir  révélation  de  ses  complices,  feu- 
teurs  et  adhérons ,  et  d'aucuns  faits  résultans  du  procès  ;  tous  ses 
bifens  ont  été  déclarés  acquis  et  confisqués  au  profit  du  roi  et  du 
duc  d'Orléans,  sur  iceux  préalablement  prise  la  somme  de  deux 
cents  livres  d'amende  envers  le  roi  et  le  duc  d'Orléans ,  au  cas 
que  confiscation  n'ait  lieu;  à  la  prononciation  de  laquelle  sen- 
tence ledit  substitut  a  déclaré  en  être  appelant  à  minimâ.  Conclu- 
sions du  procureur-général  du  roi.  Ouï  et  interrogé  en  la  Coifir, 
ledit  Louis  Tonnelier  sur  ses  causes  d'appel  et  cas  à  lui  imposé  ; 
tout  considéré  : 

»  Lu  CécR ,  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  ledit  Louis 
Tonnelier  de  la  sentence,  met  l'appellation  et  sentence  de  laquelle 
a  été  appelé,  au  néant  ;  émendant,  pour  les  cas  résultans  du  pto- 
cès,  condamne  ledit  Louis  Tonnelier  à  avoir  les  bras ,  janibes  , 
cuisses  et  reins  rompus  vif,  par  l'exécuteur  de  h  haute-justicQ , 
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sur  un  échafaud  qui  pour  cet  effet  sera  dressé  dans  la  placé  pu- 
blique du  marché  de  la  ville  de  Châteaulandon  ;  ce  fait,  mis  sur 
une  roue ,  la  face  tournée  vers  le  ciel ,  pour  y  demeurer  tant  et  si 
long-temps  qu'il  plairait  à  Dieu  lui  conserver  la  vie  ;  déclare  tous 
les  biens  dudit  Louis  Tonnelier  acquis  et  confisqués  au  roi  ou  à 

• 

qui  il  appartiendra,  sur  iceux  préalablement  prise  la  somme  de 
deux  cents  livres  d'amende  envers  ledit  seigneur  roi,  au  cas  que 
confiscation  n'ait  pas  lieu  à  son  profit;  en  conséquence,  sur  l'appel 
à  minimà ,  met  les  parties  hors  de  Cour  ;  ordonne  qu'à  la  requête 
du  procureur-général  du  roi ,  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  pu- 
blié et  affiché  tant  dans  la  ville  de  Ghâteaulandon  et  lieux  circon- 
voisins,  que  dans  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  et  par- 
tout où  besoin  sera;  et  pour  le  faire  mettre  à  exécution ,  renvoie 
Louis  Tonnelier  prisonnier  par-devant  le  prévôt-juge  de  ladite 
prévôté  royale  de  Ghâteaulandon.  Fait  en  Parlement,  le  H  août 
1789.  Gollationné,  Hébert.  Signé,  Lebret.  i 

SÉANCES  DES  50  SEPTEMBRE   ET  1er  OCTOBRE. 

La  séance  du  30  septembre  fut  uniquement  occupée  de  ques- 
tions relatives  à  la  constitution.  On  arrêta  la  rédaction  de  deux 
articles  ;  ils  furent  votés  en  ces  termes  :  t  Le  pouvoir  exécutif  ne 
peut  faire  aucunes  lois ,  mêmes  provisoires  ;  msûfcseulement  des 
proclamations  conformes  aux  lois  pour  en  ordonner  ou  en  rap- 
peler l'observation,  »  —  t  La  création  et  la  suppression  des  of- 
fices ne  pourront  avoir  Heu  qu'en  exécution  d'un  acte  du  corps- 
législatif,  sanctionné  par  le  roi.  » 

La  discussion  de  ces  deux  articles  fut  complètement  vide  de 
faits  ou  de  raisonnemens  qui  puissent  intéresser  des  lecteurs 
d'aujourd'hui.EUe  n'offrit  qu'un  incidentremarquable  :  c'est  Mira- 
beau,  venant  demander  qu'on  ajournât  ces  questions,  de  peur 
d'affaiblir  encore  les  ressorts  de  la  monarchie  déjà  si  languis- 
sante ,  et  d'agrandir  une  liberté  déjà  si  voisine  de  l'anar- 
chie. L'assemblée  s'abandonnait  tellement  aux  hasards  de  la 
discussion,  qu'elle  laissa  tomber,  sans  même  voter ,  la  propo- 
sition faite  par  le  duc  d'Aiguillon ,  l'un  des  membres  du  club 
T.  in,  4 
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btotoft,  de  décréter  que  nul  citoyen  ne  pourrait  Acre  deaitaé 
sans  un  jugement  préalable  et  rendu  suivant  les  formes»  Cepen- 
dant ,  0  ne  fat  élevé  contre  elle  qn 'une  seule  objection  ;  encore 
eftt-élte  été  facilement  résolue  par  un  très-simple  amendement! 
*I10  consista  à  présenter  V  article  comme  ftvorable  à  te  coneer» 
tation  des  nombreux  et  inutiles  emplois  alors  existai*  f  surtout 
dans  formée. 

Dans  la  séance  du  1*  octobre,  on  décréta  sans  aucune  discussion 
ce  dernier  article  de  la  constitution  :  c  Aucun  impôt  ou  contribution 
en  argent  ou  en  nature ,  ne  peut  donc  être  levé  ;  aucun  emprunt 
direct  ou  indirect  ne  peut  être  fait  autrement  que  par  un  décret 
exprès  de  rassemblée  des  représentai  de  la  nation.»  -—  Ensuite 
on  entendit  M.  Necker  ;  il  venait  présenter  un  projet  de  décret 
sur  les  finances  ;  la  première  partie  était  relative  aux  revenus  et 
aux  dépenses  fixes;  en  d'autres  termes,  eOe  réglait  les  économies? 
la  seconde  partie  était  relative  aux  besoins  extraordinaires; 
nous  en  donnons  les  considérant  et  les  principaux  articles  : 

c  De  nouveaux  emprunts  ne  pouvant  qu'augmenter  le  déficit 
actuel ,  et  l'état  du  crédit  public  ne  permettant  pas  d'ailleurs  de 
trouver  par  ce  moyen  des  fonds  équivalens  aux  besoins  extraor- 
dinaires de  cette  année  et  de  la  suivante ,  l'assemblée  nationale , 
ayant  égard  au'ril  dans  lequel  se  trouve  la  chose  publique ,  et 
pénétrée  de  l'intérêt  qu'ont  tous  lescitoyensau  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  foi  publique ,  a  statué  et  statue  ce  qui  suit  : 

>  Art.  1er  II  sera  demandé  à  tous  les  habitons  et  à  toutes  le» 
communautés  du  royaume»  aux  exceptions  près  indiquées  dans 
l'un  des  articles  suivans,  une  contribution  extraordinaire  ou  pa- 
triotique, laquelle  n'aura  lieu  qu'une  fois,  et  à  laquelle  on  ne 
pourra  jamais  revenir,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
motif  que  ce  soit. 

»  IL  Cette  contribution  extraordinaire  et  momentanée  devant 
être  égale  et  proportionnelle ,  afin  que  chacun  soit  disposé  à  s'y 
soumettre ,  elle  a  été  réglée  par  l'assemblée  au  quart  du  revenu 
dont  chacun  jouit,  déduction  faite  des  chargea  foncières,  impo» 
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dNftte,  îMëréts  far  billets  ou  obligations  ou  rentes  constituées 
aoxcftiefhâ  9  se  trouve  assujetti ,  et  de  plus  à  deux  et  demi  pour 
cent  de  l'argettterie  ou  des  bijoux  d'or  et  d'argent  dont  on  sera 
possesseur ,  et  à  deux  et  demi  pour  cent  de  l'or  et  de  Fargent 
monnoyés  que  Ton  garde  en  réserve. 

*  in.  Il  ne  sera  fiât  aucune  recherche  ni  inquisition  pour  dé- 
éûtitfir  ai  chacun  a  fourni  une  contribution  conforme  aux  propor- 
tions râdessus  indiquées  ;  il  ne  sera  même  imposé  aucun  serment. 

*  La  formule  sera  :  Je  déclare  avec  vérité  que  telle  somme 
éfe;.;;...  dont  je  contribuerai  auàô  besoins  de  l'Etat,  est  conforme 
aux  fixations  établies  par  te  décret  de  l'assemblée  nationale.  Ou 

Ken,  si  cela  est  $  je  déclare ,  etc que  cette  contribution  excède 

Ai  proportion  déterminée  par  le  décret  de  l'assemblée  nationale. 

»  IV.  Ces  déclarations  se  feront  par  devers  les  municipalités 
des  Keux  dans  lesquels  oA  a  son  principal  domicile,  ou  par-de- 
ters  tels  délégués  nommés  par  ces  municipalités. 

>  Y.  Les  Marchands  et  autres  citoyens  qui ,  daris  quelques 
villes,  parent  leirf  capitatiott  en  commun  et  par  rôle  particulier, 
jouiront  de  la  même  facilité  pour  le  paiement  de  la  contribution 
patriotique ,  et  ils  feront  leur  déclaration  par-devers  les  syndics 
de  leur  communauté. 

»  VI.  Les  personnes  absentes  du  royaume  enverront  direc- 
tement leur  déclaration  aux  municipalités  de  leur  principal  domi- 
cile, ou  donneront  procuration  de  la  faire. 

»  VII.  Toutes  les  déclarations  devront  être  faites  au  plus  tard 
avant  le  premier  janvier  de  l'année  prochaine ,  et  les  municipa- 
lités appelleront  ceux  qui  seraient  en  retard. 

«  VIII.  Il  sera  dressé ,  sans  perte  de  temps ,  un  tableau  du 
montant  général  des  déclarations,  pour  comparer  ensemble  les 
contributions  de  chaque  province  et  de  chaque  ville. 

»  IX.  Chaque  municipalité  aura  un  registre  dans  lequel  ces 
déclarations  seront  inscrites ,  et  ce  registre  contiendra  les  noms 
des  contribuais,  et  la  somme  à  laquelle  ils  auront  fixé  leur  con- 
tribution. 

>  X.  En  conformité  de  ce  registre ,  il  sera  dressé  un  rôïe  des 
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diverses  sommes  à  recevoir  de  chaque  particulier,  lequel  rôle 
sera  remis  aux  collecteurs  des  vingtièmes  ou  de  la  capitation ,  et 
les  deniers  seront  remis  aux  receveurs  des  impositions  ou  aux 
trésoriers  des  provinces ,  qui  les  remettront  sans  délai  au  trésor 
royal  ou  à  sa  disposition. 

»  XI.  Le  tiers  de  la  contribution  totale  sera  payé  d'ici  au  pre- 
mier avril  1790;  le  second,  du  premier  avril  1790  au  premier  avril 
1791  ;  le  troisième,  du  premier  avril  1791  au  premier  avril  1792. 
.  t  XII.  Tous  ceux  qui  voudront  payer  leur  contribution  comp- 
tant ,  en  un  seul  paiement ,  seront  libres  de  le  faire ,  et  ils  auront 
droit  pour  leur  avance ,  à  la  déduction  de  l'intérêt  légal. 

»  XIII.  Ne  seront  assujettis  à  aucune  proportion  tousceux  dont 
le  revenu  n'est  que  de  40  livres  :  ils  seront  déclarés  libres  de  fixer 
celte  proportion  selon  leur  volonté. 

>  XIV.  Les  ouvriers  ou  journaliers  sans  propriété  ne  seront 
obligés  à  aucune  contribution  ;  mais  on  ne  pourra  cependant  re- 
jeter l'offrande  libre  et  volontaire  d'aucun  citoyen.  > 

M.  Necker  finit  son  discours  en  priant  l'assemblée  d'agréer  un 
don  de  cent  mille  francs  pour  sa  part  de  sacrifice. 

La  séance  fut  terminée  par  une  décision  de  l'assemblée  qui  ren- 
voyait ce  projet  au  comité  des  finances;  et  ordonnait  au  président 
de  se  retirer  devers  le  roi  pour  lui  demander  la  sanction  de  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme. 

Versailles y  1er  octobre.  —  Depuis  l'arrivée. du  régiment  de 
Flandre,  on  remarquait  dans  les  salles  du  château  et  dans  les 
lieux  publics,  une  affluence  extraordinaire  et  croissante  d'offi- 
ciers de  tout  grade.  Jamais  on  n'avait  vu  tant  d'uniformes  et  tant 
de  croix  de  Saint-Louis.  On  disait  que  les  congés  de  semestre 
avaient  été  multipliés  dans  l'intention  de  former  un  corps  de  vo- 
lontaires royaux  à  Versailles;  et  en  effet,  l'on  comptait,  dans  cette 
ville,  mille  à  douze  cents  officiers  de  divers  régimens. 

En  même  temps,  le  nombre  des  gardes-du-corps  se  trouva 
doublé  par  une  mesure  non  moins  extraordinaire.  Les  compa- 
gnies dont  le  trimestre  finissait  vers  le  mois  de  septembre,  au 
lieu  d'être  envoyées  en  congé  selon  l'usage,  furent  retenues  avec 
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celles  qui  devaient  les  relever.  Il  était  tout  simple  que  ce  mouve- 
ment dans  le  service  devînt  l'occasion  d'une  fête  de  caserne ,  et 
que  les  nouveaux  arrivés  choisissent  le  jour  de  leur  première 
garde ,  pour  payer  en  quelque  sorte  leur  bien-venue ,  et  pour 
fraterniser  avec  la  garnison.  C'était  un  usage  assez  général  dans 
Farinée;  mais  nulle  part,  et  surtout  à  Versailles,  les  gardes- 
du-corps  ne  l'avaient  suivi  ;  mais  les  frais  du  repas  furent 
payés  par  les  commandans  des  compagnies ,  mais  les  nouveaux 
venus  étaient  pleins  de  ferveur  royaliste ,  tout  échauffés  des  ba- 
vardages et  des  préjugés  de  leur  famille;  mais  on  leur  accorda , 
pour  leur  réunion  projetée ,  l'usage  de  la  salle  de  spectacle  du 
château  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'avait  servi  que  pour  les  fêtes  don- 
nées par  le  roi.Lesgensattentifsenconclurentdoncquece  banquet 
avait  un  but  plus  sérieux  que  la  nature  de  la  fête  ne  semblait  le 
supposer. 

Les  gardes-du-corps  invitèrent  les  officiers  du  régiment  de 
Flandre,  ceux  des  dragons  de  Montmorenci ,  ceux  des  gardes- 
suisses,  des  cent-suisses,  de  la  prévôté,  de  la  maréchaussée, 
l'état-major  et  quelques  officiers  choisis  de  la  garde  nationale  de 
Versailles. 

Afin  de  bien  connaître  la  physionomie  de  ce  repas,  il  faut  sa- 
voir que  tous  ces  officiers  portaient  la  cocarde  nationale.  Les 
gardes-du-corps ,  au  contraire,  n'avaient  jamais  quitté  l'usage 
de  la  cocarde  blanche,  et  ils  n'avaient  pas  non  plus  prêté  le  ser- 
ment civique.  Ainsi,  il  suffisait  d'ouvrir  les  yeux  pour  voir  qu'il 
s'agissait  d'une  alliance  entre  deux  parties  contraires ,  au  moins 
en  apparence. 

Le  rendez-vous  était  au  salon  d'Hercule,  d'où  l'on  passa  à  la 
salle  de  l'Opéra ,  où  était  servi  ce  magnifique  repas.  La  musique 
des  gardes-du-corps  et  du  régiment  de  Flandre  embellissait  la 
fête.  Au  second  service  on  porta  quatre  santés,  celles  du  roi,  de 
la  reine,  de  M.  le  dauphin  et  de  la  famille  royale.  La  santé  de  la 
nation  fut  proposée,  omise  à  dessein  selon  les  uns,  expressé- 
ment rejetée  par  les  gardes-du-corps  qui  étaient  présens,  selon 
un  grand  nombre  de  témoins, 
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Une  dame  du  palais  accourt  chez  la  reine ,  lui  vante  la  gaîté  <|ç 
la  fête,  et  demande  d'abord  que  Ton  y  envoie  M«  le  dauphin,  que 
ce  spectacle  ne  pouvait  manquer  de  divertir.  La  prioce^e  pa- 
raissait triste  ;  on  la  presse  de  s'y  rendre  pour  se  dissiper  ;  çUe 
semblait  hésiter.  Le  roi  arrive  de  1?  chasse  ;  la  reine  lui  propoff 
<j)e  l'accompagner,  et  on  les  entraîne  l'un  et  l'autre,  avec  l'héritier 
de  la  couronne,  dans  la  salle  du  festin.  Elle  était  pleine  de  soldat? 
de  tous  les  corps ,  car  on  y  avait  fait  passer,  à  l'entremets,  et  le? 

r 

grenadiers  de  Flandre,  et  las  Suisses  et  les  chasseurs  desEvêchés, 
La  cour  arrive  :  la  reine  s'avance  jusqu'au  bord  dup^rqueç,  te- 
nant par  la  main  M.  le  dauphin.  Cette  visite  inattendue  fait  pmk 
ser  des  cris  d'allégresse  et  de  joie.  La  princesse  prend  alors  le 
dauphin  dans  ses  bras ,  et  fait  le  tour  de  la  table  au  milieu  des 
applaudissemens  les  plus  vifs  et  des  acclamations  les  plu» 
bruyantes.  Les gardes-du-corps ,  les  grenadiers,  tous  les  soldats, 

l'épée  nue  à  la  main ,  portent  la  santé  du  roi,  de  la  reine  et  du 
dauphin.  La  cour  les  accepte,  et  se  retiré, 

Bientôt  la  fête,  qui  jusque-là  n'avait  été  animée  que  par  «ne 
gaîté  un  peu  libre,  il  est  vrai,  mais  encore  décente»  rechange 
en  une  orgie  complète.  Les  vins  prodigués  avec  une  munificence 

« 

vraiment  royale,  échauffent  toutes  les  tétea  ;  la  musique  exécute 
divers  morceaux  propres  à  exalter  davantage  les  esprits,  tels  que  : 
QBichard,  Ô  mon  roi,  l'univers  t'abandonne!  dont  la  perfide  aj* 
hision  ne  pouvait  manquer  en  ce  moment  son  application,  et  k 
marche  des  Houllans. 

On  sonne  la  charge  :  les  convives  chancelans  escaladent  les 
loges,  et  donnent  à  la  fois  un  spectacle  dégoûtant  et  horriblç.  On 
se  permet  1^  propos  les  plus  indëcens.  La  cocarde  nationale  est 
proscrite  :  on  offre  la  cocarde  blanche,  plusieurs  capitaines  de  te 
garde  nationale  de  Versailles  ont  la  faiblesse  de  l'accepter. 

L'orgie  ne  se  tint  pas  enfermée  dfms  la  salle  du  banquet  ;  elle 
en  sortit ,  et  vint  s'étaler  en  public  dans  la  cour  de  marbre,  Soi* 
-data  et  officiers  mêlés  se  livrèrent  à  toutes  les  folies*,  toutes  les 
exagérations  loyalistes  que  l'ivresse  pouvait  leur  inspirer,  Le 
tumulte  devint  tel ,  que  l'alarme  se  répandit  dans  la  ville  ;  quai* 
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qoes  corps-de-garde  éloignés  envoyèrent  des  détaetame&s  » 
comme  s'il  se  fût  agi  d'une  émeute. 

Pari*,  VT  octobre.  — L'avant-veille,  l'assemblée  des  représea- 
tans,  informée  que  les  boulangers  allaient  sur  les  routes  au-de- 
vant des  voitures  de  farine,  et  s'en  emparaient,  invitait  le  Ghà- 
telet  à  faire  tout  ce  qui  était  de  son  ministère ,  pour  arrêter  et 
punir  les  coupables.  Enfin ,  on  afficha  le  décret  de  l'assemblée , 
sanctionné  par  le  roi ,  sur  les  grains.  L'article  suivant  de  Marat 
en  fera  connaître  la  teneur,  et  l'esprit  dans  lequel  le  peuple  étu- 
diait les  actes  de  la  cour. 

t  II  paraît  une  déclaration  du  roi ,  pour  sanctionner  et  faire  exé- 
cuter divers  articles  de  l'assemblée  nationale,  concernant  la  sortie 
et  la  circulation  des  grains,  en  date  du  27  septembre,  et  registres 
en  parlement  le  50  du  même  mois.  Après  un  préambule  dérisoire, 
le  ministre  favori  y  fait  prendre  au  monarque  l'ancien  style  des 
despotes.  Il  y  présente  le  souverain  (la  nation)  en  suppliant, 
devant  son  simple  mandataire ,  protocole  insultant  à  la  majesté 
d'un  peuple  libre ,  et  dont  il  aurait  bien  dû  s'abstenir  encore 
quelque  temps.  Rapportons-en  les  propres  termes  : 

«  L'assemblée  nationale,  partageant  notre  sollicitude  et  nos 
alarmes  sur  la  cherté  des  grains  et  les  difficultés  qu'éprouve  leur 
circulation  dans  l'intérieur  du  royaume,  a  cru  devoir  décréter 
diverses  dispositions,  qu'elle  nous  a  supplié  de  sanctionner  ;  i 
ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  con- 
seil, et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royales,  nous  avons  dit,  déclaré,  et  ordonné,  et  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main ,  disons ,  déclarons ,  et  ordonnons , 
voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  :  > —  Quant  à  la  science  certaine 
du  priaee,  on  ne  sait  pas  trop  à  quoi  s'en  tenir.  Quant  à  sa  pleine 
puissance,  gràees  à  nos  dignes  délégués ,  elle  est  plus  formidable 
que  jamais;  et  ce  serait  fait  de  nous  pour  toujours ,  si  nous  n'a- 
vions les  armes  à  la  main. 

»  Jetons  us  coup  d'oeil  sur  les  principaux  articles  de  cette  dé- 
claration : 

»  Art.  Ier.  La  vente  et  circulation  des  grains  fet  farines  seront 
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libres  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume.  Vouions  que  toute 
opposition  qui  y  serait  apportée,  soit  considérée  comme  un  at- 
tentat contre  la  sûreté  et  la  sécurité  du  peupla,  et  que  ceux  qui 
s'en  rendraient  coupables  soient  poursuivis  extraordinairement, 
et  punis  comme  perturbateurs,  de  Tordre  et  du  repos  public.  »  — 
Ce  sont  donc  les  agens  du  ministre  qu'il  faudra  punir  comme 
perturbateurs;  et  quelque  peine  qu'on  leur  inflige,  on  n'aura  pas 
à  craindre  d'avoir  puni  des  innocens.  Au  demeurant,  les  disposi- 
tions de  cet  article  sont  excellentes  pour  endormir  les  hommes 
peu  éclairés ,  et  leurrer  les  hommes  clairvoyans  eux-mêmes.  Si 
on  ignorait  encore  que,  pour  se  soustraire  à  la  fureur  du  peu- 
ple, les  agens  du  ministre  parcourent  les  campagnes,  et  enlèvent, 
par  les  mains  vénales  d'un  grand  nombre  de  paysans,  les  grains 
de  tous  lesmarchés,  où  les  meuniers  n'ont  la  liberté  d'acheter  que 
deux  heures  après  qu'ils  sont  ouverts,  c'est-à-dire  qu'ils  sont 
vides.  Ces  rubriques  des  accapareurs  ministériels  sont  connues. 
Celle  que  le  ministre  emploiera  pour  soustraire  ces  misérables 
au  châtiment,  le  sont  de  même;  mais  il  serait  bon  de  les  tenir 
sans  cesse  sous  les  yeux  du  public,  jusqu'à  ce  que  l'indignation 
l'ait  porté  à  venger  ses  droits. 

9  IL  Toute  exportation  de  grains  et  de  farines  hors  du 
royaume,  sera  et  demeurera,  par  provision,  défendue  jusqu'à  ce 
que,  par  nous,  il  en  ait  été  autrement  ordonné,  sous  pareille 
peine  contre  les  contrevenans ,  d'être  poursuivis  extraordinaire- 
ment  et  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public.  >  —  Obser- 
vons ,  au  sujet  de  cet  article  et  du  précédent,  que  le  monarque 
s'y  arroge  le  pouvoir  suprême  législatif,  en  statuant  de  son  chef 
sur  les  cas  où  il  dérogera  à  la  loi  :  attentat  d'autant  plus  révol- 
tant, qu'il  est  commis  sous  les  yeux  mêmes  du  législateur,  et  que 
le  prince  parait  se  jouer  de  la  constitution,  avant  même  qu'elle 
soit  achevée. 

>  Observons  encore,  au  sujet  de  cet  article,  que  le  législateur 
y  viole  la  sûreté  publique,  en  menaçant  les  délinquans  de  pour- 
suites extraordinaires,  arme  terrible  du  despotisme  ;  tout  citoyen 
pe  devant  redouter  jamais  que  les  peines  portées  par  la  loi. 
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i  Au  moment  même  où  Ton  proclame  cette  déclaration,  les 
suites  cruelles  d'une  administration  tyrannique  se  font  sentir  plus 
que  jamais.  Quoi!  toujours  les  boutiques  des  boulangers  assié- 
gées !  toujours  les  horreurs  de  la  famine  à  redouter,  toujours  le 
gouvernement  accaparant  les  grains ,  et  nous  enlevant  ceux  du 
royaume,  pour  nous  vendre  ceux  de  l'étranger,  et  pour  nous 
foire  acheter  au  poids  de  For  du  pain  qui  nous  empoisonne  !  Il 
n'est  que  trop  certain,  mais  pourra-t-on  le  croire,  dans  un  temps 
où  les  greniers  de  la  France  regorgent  de  grains  excellens ,  le 
ministre  favori  continue  à  en  faire  venir  à  grands  frais  de  l'An- 
gle terre!  Du  Havre  à  Étampes,  et  d'Étampes  à  Versailles,  les 
chemins  sont  couverts  de  chariots  aux  armes  de  France,  remplis 
de  farine;  c'est  donc  là  que  le  dépôt  des  subsistances  de  la  capi- 
tale estmis  sous  la  garde  d'un  régiment  plus  que  suspect,  leseul  qui 
eût  refusé  de  prêter  à  la  nation  le  serment  de  fidélité ,  lorsqu'on 
Fa  fait  venir  ;  et  c'çst  de  là  que  l'on  affamera  Paris,  lorsqu'il  sera 
denouveau  bloqué  par  les  troupes  qui  s'en  approchent  peu  à  peu. 
»  On  voit  du  premier  coup  d'œil  le  motif  de  cette  opération 
désastreuse.  Les  coffres  de  l'État  sont  vides  ;  il  faut  de  l'argent 
pour  faire  face  aux  dépenses  publiques  ;  on  ne  peut  se  passer  de 
pain  :  et  il  lève  sur  chaque  individu  une  contribution  accablante 
pour  les  malheureux,  qui  en  supportent  presque  seuls  le  poids. 
Je  ne  sais  si  c'est  là  une  spéculation  de  faiseur  d'affaires:  elle 
devait  ruiner  toute  confiance  au  ministre  ;  elle  lui  a  aliéné  le  cœur 
des  Français  qui  pensent,  et  il  ne  le  regagnera  jamais....  ! 

»  Le  mal  ne  fait  qu'empirer,  et  un  hiver  désastreux  se  pré- 
pare,si  l'on  ne  travaille  jour  et  nuit  à  approvisionner  Paris 
avant  que  les  pluies  aient  rendu  les  chemins  impraticables ,  et 
que  les  gelées  ment  interrompu  la  navigation.  Quel  remède?  Ba- 
layer de  l'hôtel-de-ville  tous  les  hommes  suspects,  les  pension- 
naires royaux,  les  procureurs,  les  avocats,  les  académiciens,  les 
conseillers  du  Ghàtelet,  les  commis  de  cour  dejudicature,  du 
parlement ,  les  financiers ,  les  agioteurs  et  les  faiseurs  de  spécu- 
lations, avec  le  bureau  à  leur  tête;  réduire  à  cinquante  hommes 
raisonnables,  indépendans  et  intègres,  les  députés  des  communes; 
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leur  faire  prêter  serment  d'une  inviolabilité  à  toute  épreuve  ;  les 
déclarer  infâmes  s'ils  acceptent  aucune  place,  pension  ou  gratifi*» 
cation  du  gouvernement;  ne  les  laisser  en  place  qu'un  mois  ou 
six  semaines;  les  forcer  à  ne  rien  transiger  qu'ai  public*... • 

>  Ces  Messieurs  voient  que  je  les  sers  en  conscience  ;  mais  il* 
pont  pas  droit  de  se  plaindre  :  qu'ils  me  donnent  sujet  do  loyer 
leur  conduite,  et  je  serai  leur  plus  zélé  défenseur.  S'il*  persistent 
à  sacrifier  le  public  à  leurs  petites  passions ,  je  les  poursuivrai 
sans  relâche  ;  et,  pour  gage  de  ma  parole,  je  prie  tout  citoyen 
honnête  qui  aurait,  contre  quelques  députés  de  Thôtekle-vUle, 
des  faits  graves  de  récusation  dont  il  puisse  établir  la  preuve  ju* 
ridique,  de  vouloir  bien  me  les  adresser:  je  suis  l'avocat  de  la 
nation,  et  je  ne  reculerai  jamais.  > 

Ce  violent  manifeste  circula  sans  opposition  et  fut  distribué 
aux  nombreux  lecteurs  de  Y  Ami  du  peuple.  On  trouve  sur  ce  m* 
méro  la  note  ordinaire.  Comité  de  police,  —  Permis  à  la  posff 
de  faire  circuler  le  journal  rédigé  par  M.  Marat,  intitulé  lePubli* 
ciste  Parisien. 

Vendredi  %  octobre»  r-r  assemblés  national!» 

La  séance  fut  m  grande  partie  occupée  de  projets  $u?  \m 
finances.  Robespierre  proposa  de  surseoir  à  toute  délibmtiott 
sur  ce  sujet ,  jusqu'à  ce  que  Von  eût  reçu  raocepfttiQfl  (lu  roi  mr 
la  déclaration  des  droits  et  la  constitution.  Ça  effet,  on  renvpft 
toute  décision ,  et  l'on  se  borna  à  écouter  des  lectures  sur  çetft 
question.  M.  le  comte  Mirabeau  présenta  un  projet  d'adresse  <fe 
l'assemblée  à  la  nation,  qui  fut  accueilli  avec  enthousiasme  »  et 
cependant  renvoyé  à  un  nouvel  examen.  Elle  qvait  pour  but  I3  pu- 
rification du  pays. 

Versailles,  —r  [  Il  semble ,  dit  le  Moniteur,  qu'une  cruelle.  fiu> 
lité  dirigeait  tous  les  événemens  de  manière  à  nourrir  les  défiances 
et  à  aigrir  les  ressentimens.  Le  lendemain  du  fatal  rep^a,  une  dé- 
putation  de  la  garde  nationale  de  Versailles  étant  allée  présenter 
à  la  reine  son  respect  et  sa  reconnaissance  pour  le  don  qu'elle  hp 
avait  fait  de  plusieurs  drapeaux,  la  princesse  répondit  en  ces 
termes  :  <  Je  suis  fort  aise  d'avoir  donné  des  drapeaux  à  la  garde 
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nationale  de  Versailles.  La  nation  et  l'armée  doivent  être  atta- 
chées au  roi ,  comme  nous  le  leur  sommes  nous-mêmes.  J'ai  été 
enchantée  de  la  journée  de  jeudi. 

L'approbation  que  la  reine  parut  donner  à  ces  scènes  de  dé- 
mence, fit  pâlir  et  frissonner  les  bons  citoyens,  et  tressaillir  de 
joie  les  conjurés.  Dans  leurs  audacieux  transports,  ils  ne  con- 
naissent plus  ni  frein  ni  mesure;  l'aristocratie  marche  enfin  tète 
levée.  L'habit  national  est  insulté  dans  le  palais  du  roi  ;  un  che- 
valier de  Saint-Louis  qui  en  était  revêtu ,  est  refusé  à  la  porte  des 
apporterons,  tandis  qu'on  faisait  entrer  sous  ses  yeux  plusieurs 
officiers  de  chasseurs  en  uniforme;  on  ne  lui  cache  même  pas 
que  c'est  son  habillement  qui  lui  attire  cette  mortification.  Vous 
avez  bien  peu  de  cœur  de  porter  cet  habit,  dit  dans  l'antichambre 
du  roi  un  officier  des  gardes  à  un  major  de  bataillon.  Ce  n'était 
pas  assez  :  pour  joindre  le  dernier  degré  du  ridiciUe  au  dernier 
degré  de  l'insolence ,  des  dames  et  des  demoiselles,  entourées 
d'abbés,  distribuaient  dans  la  galerie  du  château  des  cocardes 
blanches.  Conservexrla  bien ,  disaient-elles  à  ceux  qu'elles  en  dé- 
coraient, c'est  la  seule  bonne,  la  seule  triomphante.  Ces  dames 
érigeaient  du  nouveau  chevalier  le  serment  de  fidélité ,  et  il  ob- 
tenait la  laveur  de  leur  baiser  la  main. 

A  es*  bien  étonnant,  s'écrie  à  cette  vue  M.  Lecointre ,  indigné 
d'un  tel  excès  d*indécenoe,.  quon  ose  se  permettre  une  telle  conr 
éukejthex  te  roi..  Ou  la  couleur  des  cocardes  tornbera  sous  huitjouf», 
ou  tout  &t  perdu. 

A  ees  mots,  M.  Cartousières,  chevalier  de  Saint-LQuis,  gendre 
de  t*  bouquetière  de  la  reine,  se  présente  pour  soutenir  envers 
et  contre  tocs  la  prééminence  de  la  cocarde  blanche,,  et  le  spadas- 
sin provoque  le  citoyen,  M.  Lecointre  répond  avec  sang-froid,  et 
se  rend  chez  |IL  jVecker  dont  il  attendait  une  audience. 

En  sortant  de  l'hôtel  des  ministres,  il  retrouve  le  champion 
des  dames  du  château ,  qui  lui  réitère  le  défi ,  et  veut  l'entraîner 
vers  la  pièce  d'eau  des  Suisses.  «  Non,  dit-il ,  c'est  ici  qu'il  faut 
terminer  ;  mais  ne  crois  pas,  vil  gladiateur ,  que  je  me  mesure 
avee  toi  selon  l'usage  ;  tire  ton  épée,  et  le  plus  adroit  poignarder* 
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l'autre.  >  On  les  sépara,  et  Ton  prévint  un  combat  qui  aurait  pu 
devenir  le  signal  d'un  massacre  général. 

A  peu  près  dans  le  même  temps ,  M.  Mettereau  »  aide-de- 
camp  de  M.  d'Estaing,  monte  au  château  pour  chercher  ce  com- 
mandant. A  peine  est-il  entré,  qu'un  officier  des  gardes~du-corps, 
décoré  do  la  croix  de  Saint-Louis,  regardant  avec  dédain  la  co- 
carde aux  trois  couleurs  qu'il  portait  à  son  chapeau  :  JEst-ce  bien 
là,  lui  dit-il,  celle  que  vous  adoptez?  Croyezrvons  que  la  majeure 
partie  de  votre  corps  pense  comme  vous?  —  Oui  certainement,  je  le 
crois,  répond  l'aide-de-camp,  il  est  indécent  que  vous  me  fassiez 
cette  question,  et  que  vous  teniez  cette  conduite  chez  le  roi.  L'offi- 
cier le  quitte  à  l'instant  d'un  air  de  colère  et  de  mépris.  M.  Met- 
tereau rentre  à  l'œil-de-bœuf,  et  rencontre  un  capitaine  de  la 
garde  nationale  qui  portait  une  cocarde  blanche  d'une  grosseur 
énorme  ;  il  apprend  de  sa  bouche  que  des  dames  l'en  avaient  dé- 
coré. Tout  en  lui  témoignant  sa  surprise,  il  passe  dans  la  grande 
galerie  où  trois  dames  se  présentent  à  lui  en  disant  :  Vive  la  co- 
carde blanche  !  c'est  la  bonne  !  et  lui  proposent  d'échanger  la 
sienne.] 

Paris.  —  Le  public  ne  savait  encore  rien  de  ce  qui  s'était  passé 
à  Versailles.  Cependant  on  remarquait  avec  curiosité,  dans  les 
promenades,  le  nombre  et  la  grande  variété  d'uniformes  apparte- 
nant à  des  garnisons  éloignées ,  et  que  les  congés  de  semestre 
amenaient  dans  la  capitale.  L'attention  se  portait  particulièrement 
sur  des  officiers  revêtus  d'habits  verts  et  rouges,  parce  qu'on  ne 
connaissait  pas  dans  l'armée  de  régiment  qui  portât  ce  singulier 
costume.  La  vue  de  ce  grand  nombre  de  militaires,  suffisait  pour 
exciter  la  défiance  chez  ceux  qui  étaient  déjà ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu ,  aux  aguets  d'une  nouvelle  conspiration  aristocratique , 
et  donnait  crédit  à  tous  ces  bruits  d'un  voyage  projeté  du  roi  à 
Metz;  d'une  ligue  des  princes  et  de  la  reine  avec  les  cours  étran- 
gères; on  parlait  surtout  des  démarches  des  princes  allemands, 
auxquels  les  traités  qui  avaient  assuré  l'Alsace  à  la  France , 
conservaient  la  jouissance  de  leurs  droits  féodaux  dans  cette 
province.  Les  dernières  lois  de  l'assemblée  nationale  leur  avaient 
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enlevé  ces  propriétés ,  et,  disait-on,  ils  se  remuaient  pour  obte- 
nir une  guerre  qui  les  fît  rentrer  dans  leurs  anciens  privilèges. 

On  remarquait  ^ssi  dans  Paris ,  un  grand  nombre  de  cocardes 
noires.  L'on  ne  savait  trop  d'où  elles  pouvaient  venir,  et  ce 
qu'elles  signifiaient.  En  général ,  on  les  croyait  américaines  ; 
quelques  personnes  seulement  disaient  qu'elles  étaient  un  signal 
de  ceux  du  parti  royaliste  qui  n'osaient  porter  la  cocarde  blanche 
à  Paris ,  ainsi  qu'on  le  faisait  à  Versailles.  Des  narrateurs  de 
cette  époque  prétendent  au  reste  que  la  couleur  noire  avait  été 
arborée  en  même  temps  que  la  blanche  au  repas  du  1er  octobre. 

Analyse  de  la  séance  des  représentans  de  la  commune.  (2  octobre.) 

A  l'ouverture  de  la  séance,  une  députation  du  district  de  la 
Sorbonne  vint  demander  qu'on  nommât  des  commissaires,  ou 
qu'on  autorisât  les  districts  à  se  transporter  dans  les  campagnes, 
avec  des  forces  suffisantes  pour  obliger  les  fermiers  à  apporter  dans 
lps  marchés ,  une  quantité  de  grains  proportionnée  au  nombre 
de  leurs  charrues;  pour  s'opposer  aux  accaparemens ;  protéger 
les  achats  des  boulangers ,  etc.  —  L'assemblée  déclara  accueillir 
cette  proposition,  et  invita,  en  conséquence,  la  députation  à 
s'entendre  avec  le  comité  des  subsistances  et  le  major-général. 

Ensuite  l'assemblée  reçut  une  députation  de  la  municipalité  de 
Ghâtîllon,  qui  venait  proposer  l'affiliation  de  sa  garde  nationale  à 
celle  de  Paris.  Cette  demande  lui  fut  accordée.... 

Après  avoir  traité  de  plusieurs  incidens  administratifs,  l'as- 
semblée fut  rappelée  à  s'occuper  des  subsistances  par  une  nou- 
velle  députation  de  district  qui  venait  se  plaindre  de  la  mauvaise 
qualité  des  grains  que  Ton  faisait  moudre  à  l'école  militaire.  Des 
commissaires  furent  nommés,  et  les  districts  furent  invités  à  en 
envoyer  de  leur  côté. 

Dans  la  séance  du  soir,  un  district  vint  proposer  d'autorisef 
les  communes  de  la  banlieue  à  cuire  pour  Paris.  Renvoyé  au  co- 
mité des  subsistances. 

L'assemblée  écarta  ensuite  un  projet  qui  lui  était  adressé  par 
un  citoyen ,  et  qui  contenait  la  proposition  de  taxer  le  pain  à  dif- 
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ferons  prix ,  de  manière  que  les  riches  payassent  pour  les  pau- 
vres ;  mais  elle  remplaça  ce  projet  par  un  arrêté  qui  fut  affiché, 
et  dont  voici  les  principales  dispositions:  — Trrâ  Cent  mille  francs 
étaient  offerts  en  prêt  à  la  communauté  des  boulangers  pour 
les  aider  dans  leurs  achats  ;  mais  la  commune  n'ayant  pont 
cette  somme  à  sa  disposition ,  une  souscription  était  ouverte  pour 
en  remplir  le  montant. 

Versailles,  samedi  3  octobre. — L'assemblée  nationale  ne  fut  entière 
occupée  que  de  questions  de  finances.  La  discussion  roula  surtout 
sur  le  prêt  à  intérêt,  et  se  termina  par  un  décret  qui  autorisait 
ce  prêt,  pourvu  qu'il  ne  dépassât  pas  le  terme  fixé  par  la  loi.  La 
an  de  la  séance  fut  occupée  par  une  seconde  lecture  de  l'adresse 
rédigée  par  Mirabeau.  Elle  fut  encore  ajournée.  Les  choses 
graves  se  faisaient  hors  de  l'assemblée.  Un  nouveau  repas  *  sewn 
blable  à  celui  de  1  avant-veille ,  avait  lieu  au  manège  :  la  famille 
royale  y  manqua ,  mais  il  y  avait  beaucoup  de  grands  seigneurs* 
etles  convivesétaient  plus  nombreux.  L'orgie futaussi  complète  que 
la  première,  et  marquée  par  le  même  enthousiasme,  les  mêmes 
imprudences.  On  alla ,  dit-on,  jusqu'à  dresser  une  liste  de  pros^ 
cription  contre  les  meilleurs  patriotes  de  l'assemblée.  On  an- 
nonçait, en  même  temps,  que  le  lendemain,  la  garde  nationale 
de  Versailles  fraterniserait  avec  les  soldats  du  régiment  de  Flan- 
dre aux  frais  de  la  municipalité.  Gela  eut  lieu  en  effet,  mais  fort 
tranquillement,  sans  enthousiasme  d'aucune  part:  tout  se  borna 
à  quelques  tonneaux  de  vin  consommés  en  commun. 

Paris ,  dimanche  4  octobre.  —  t  La  femme  du  roi ,  dît  Des- 
moulins ,  avait  été  trop  contente  pour  que  ce  repas  fraternel  du 
jeudi  ne  fut  pas  répété.  Il  le  fut  le  samedi ,  avec  des  circen* 
stances  aggravantes.  Notre  patience  était  poussée  à  bout  *  et  en 
juge  bien  que  tout  ce  qu'il  y  avait  de  patriotes  observateurs  à 
Versailles ,  en  partirent  eux-mêmes  pour  porter  ces  nouvelles  à 
Paris ,  ou  du  moins  firent  partir  leurs  dépêches  contenant  ces  dé* 
tails.  Le  jour  ïtiéme  (le  samedi  soir),  tout  Paris  s'émeut.  C'est  une 
dame  qui,  voyant  que  son  mari  n'était  pas  écouté  au  district, 
vint  la  première  à  la  barre  du  café  de  Foi  dénoncer  les  cocardes 
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and-Bftlkmflle^  M,  Matât  voie  à  Versailles,  revient  comme  rédah% 
faJt  In  «eut  autant  de  brait  que  les  quatre  trompettes  du  jugétnétit 
dtrnfe*  1  et  tiottë  crie  :  O  morts ,  levez-vous  !  Danton,  de  son  côté , 
marne  le  toosi*  au  Goràeiiers  (  Danton  était  président  de  ce  di> 
irfct).  Le  dirfianche,  ce  district  immortel  affiche  son  maùtfeSte, 
et  éès  de  jour  faisait  Favant-#artf e  de  l'armée  parisienne ,  et 
*ôfiéhàit  à  Véf&ftteS,  éi  M.  de  Crhéctëar,  son  commandai!  t, 
rf«M  raleirti  cette  ardeur  martiale.  On  pfefad  les  armes,  dh  se 
rëpatMt  datte  les  rues  à  la  chasse  des  cocardes  d'une  seule  coti- 
lew.  Ofetise  de  représailles  ;  elles  sont  arrachées,  foulées  atit 
flteds,  avec  ffieftaee  dé  la  lanterne  en  cas  de  récidive.  Un  mffitafref 
essayai  dé  Rattacher  la  sienne ,  cent  cannes  qui  se  lèvent  lui  ert 
fettt  pèrtre  l'envie.  Tout  le  dimanche  se  passe  à  faire  mahi-bâssë 
ster  tes  cocardes  noires  et  Manches ,  à  tenir  conseil  au  Petite* 
Royal*  au  ftùbotirg  Sâint^Arttoine,  ad  bout  des  ponts ,  sut  lés" 
quarts.  U  g'étaftRt  à  la  porte  des  cafés  des  conférences  entré  là 
chambre  haute ,  et  les  habits  qui  sont  dans  l'intérieur  ;  et  la 
chambre,  basse ,  lés  vestes  et  les  bonnets  de  laine  attroupés 
èxtra-muros.  On  observe  qiie  la  hardiesse  des  aristocrates  s'ac- 
croît à  vue  d'oeil ,  que  madame  Villepalour  et  autres  femmes  de 
la  reiiie  distribuent  dans  l'œil-de-bœuf,  à  tout  venant,  d'énormes 
cocardes  blanches;  que  M.  Lecointre,  pour  avoir  rejeté  cette 
pommé  de  discorde  de  la  main  des  courtisanes  avec  la  fierté 
convenable,  a  failli  être  assassiné.  On  observe  qu'il  n'y  a  pas  un 
moment  à  perdre,  que  le  bateau  qui  apportait  les  farines  dé 
Corbeil ,  matin  et  soir ,  n'arrive  plus  que  tous  les  deux  jours  : 
vdttdrait-on  nous  attaquer  dans  un  moment  où  on  nous  aurait 
tenus  à  jeun  pendant  quarante-huit  heures?  On  observé  que, 
malgré  les  itératives  adhésions  des  provinces  aux  décrets,  tes 
parlemens  donnent  encore  des  signes  de  vie;  que  Toulouse  brûle 
des  brochures  ;  que  Rouen  décrète  des  patriotes  absous  par  l'as* 
semblée  nationale  ;  que  Paris  enregistre ,  et  que  M.  Ysabeau , 
malgré  nos  réclamations,  ne  veut  point  changer  ses  rubriques, 
et  s'opiniàtre  à  Se  servir  de  la  formule  gothique  :  Louis  par  la 
grâce  de  &iw,  mr  fil  tff  noire  bon  plaisir.  Ou  observe  que  l'aria* 
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tocratie  avec  la  chicane  semble  s'être  retirée  dans  la  Normandie; 
que  c'est  là  que  tout  le  monde  lit  le  journal  de  l'abbé  Sabotier  (4).< 
On  observe  qu'il  se  tient  des  conciliabules  dans  les  hôtels  des 
aristocrates  ;  qu'il  existe  des  racoleurs,  et  qu'on  s'enrôle  ailleurs 
que  dans  les  districts ,  et  clandestinement.  On  observe  qu'on  a  vu 
à  Paris,  ainsi  qu'à  Versailles ,  un  uniforme  sinistre,  uniforme  vert 
à  paremens  rouges;  qu'on  équipe  un  nouveau  corps  de  troupe» 
comme  surnumérariat  indéfini  de  gardes-du-corps;  qu'il  existe 
un  projet  de  faire  enclouer  tous  les  canons  dont  se  sont  emparés 

i 

les  Parisiens,  en  subornant  "un  certain  nombre  d'hommes  par 
district.  La  fable  aide  au  soulèvement  général ,  aussi  bien  que 
la  vérité  et  la  terreur,  les  oui-dire  aussi  bien  que  les  faits  no- 
toires. On  conte  que  le  soir ,  des  mains  invisibles  *  et  qu'on  ne 
peut  prendre  sur  le  fait,  marquent  quantité  de  maisons  en  rouge 
et  en  noir.  On  conte  que  1,300  uniformes  ont  été  commandés  à 
un  tailleur ,  40,000  fusils  à  un  arquebusier.  On  conte  qu'un  meu- 
nier a  reçu  un  billet  de  caisse  de  200  liv.  pour  ne  pas  moudre, 
avec  promesse  de  lui  en  faire  passer  ainsi  un  bon  nombre ,  s'il 
voulait  demeurer  les  bras  croisés  dans  son  moulin (Révolu- 
tions de  France  et  de  Brabant,  t.  3 ,  p.  359.  ) 

« 

Cette  narration  offre  un  tableau  assez  exact  de  l'aspect  que 
présentait  Paris  le  samedi  soir,  et  dans  la  journée  du  dimanche; 
nous  allons  le  compléter  en  donnant  un  extrait  du  journal  heb- 
domadaire  de  Loustalot  ;  il  est  assez  remarquable  que  les  journaux 
quotidiens,  au  reste  peu  nombreux  alors,  sont  complètement 
vides  de  ces  renseignemens  dramatiques  tant  recherchés  aujour- 
d'hui. L'Ami  du  peuple  lui-même  ne  dit  pas  un  mot  sur  ce  qui  se 
passait. 

<  Il  faut  un  second  accès  de  révolution  !  disions-nous  »  il  y  a  quel* 
ques  jours,  s'écrie  Loustalot....  tout  s'y  prépare....  l'âme  du  parti 
aristocratique  n'a  point  quitté  la  cour!  Citoyens  !  c'est  en  vain  que 
nous  dévouons  nos  têtes  aux  haines  les  plus  puissantes ,  que , 

(1)  Journal  politique  national  des  États-Généraux  et  de  la  révolu- 
tion de  1789,  par  l'abbé  Sabatier.  —  C'est  un  assez  mauvais  ouvrage 
dont  jusqu'à  présent  nous  n'avons  pas  pu  extraire  un  seul  mot. 
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nous  livrant  sans  cesse  aux  recherches  les  plus  pénibles,  nous 
veillons  pour  vous ,  si  vous  ne  lisez  que  pour  satisfaire  une  puérile 
curiosité  ;  si  vous  ne  vous  attachez  à  suivre  le  fil  des  événement  et 
à  en  reconnaître  les  causes 

i  On  assure,  continue  Loustalot,  que  l'aristocratie  n'a  ainsi 
levé  la  tête  que  parce  qu'une  foule  d'anciens  officiers,  de  che- 
valiers de  Saint-Louis,  de  gentilshommes,  d'employés  déjà  com- 
pris dans  les  réformes  ou  qui  vont  l'être,  ont  signé  une  soumission 
de  se  joindre  aux  gardes-du-corps  ;  que  ce  registre  contient  déjà 
trente  mille  noms;  que  le  projet  des  chefs  aristocratiques  est 
d'enlever  le  roi ,  de  le  conduire  à  la  citadelle  de  Metz ,  pour  pou- 
voir faire,  en  son  nom ,  la  guerre  à  son  peuple,  et  le  mettre  dans 
l'impuissance  d'empêcher  une  guerre  civile,  en  se  jetant  entre 
les  armes  de  ses  sujets. 

»  Ces  bruits  se  confirment,  et  par  un  défaut  de  subsistances, 
qui  met  le  peuple  hors  d'état  de  secourir  son  roi ,  et  par  l'impu- 
dence avec  laquelle  des  hommes  de  tout  âge  et  de  tout  rang  ar- 
borent la  cocarde  d'un  seule  couleur  ;  ils  osent  même  se  présenter, 
avec  ces  signes  insultans ,  à  la  revue  d'une  division  de  la  garde 
nationale  ce  dimanche  matin,  aux  Champs-Elysées;  un  garde 
national  non  soldé ,  M.  Tassin,  sort  des  rangs,  arrache  une  de  ces 
cocardes ,  et,  par  représailles,  la  foule  aux  pieds. 

i  Vers  midi,  on  arracha  au  Luxembourg,  dans  le  Palais- 
Royal  cinq  de  ces  cocardes  :  un  de  ceux  qui  la  portaient,  ramasse 
la  sienne,  la  baise  d'un  air  respectueux;  il  essaie  de  la  rattacher 
à  son  chapeau  :  cent  cannes  la  lui  font  tomber  des  mains. 

i  À  l'instant ,  et  malgré  les  patrouilles ,  il  se  fait  des  motions  : 
c  Les  cocardes  d'une  seule  couleur ,  disait-on ,  sont  le  signal  de  la 
guerre  civile;  si  on  les  laisse  se  multiplier,  avant  peu ,  beaucoup 
d'officiers  de  l'armée,  les  nobles,  le  clergé  et  la  populace  sou- 
doyée, l'arboreront;  alors  la  guerre  civile  sera  inévitable.  Le 
parti  patriote  a  été  perdu  en  Hollande  par  une  femme  et  une  co- 
carde. Réprimons  donc  cette  insurrection  par  un  exemple  terrible. 
La  loi  permet  de  tuer  celui  qui  met  notre  vie  en  danger.  Or , 
celui  qui  prend  la  cocarde  noire  met  en  danger  la  vie  politique 
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ée  la  nation  et  la  vie  naturelle  de  chaque  citoyen  r  il  Unit  ëoM 
pendre  au  premier  réverbère  le  premier  qui  arborera  la  cocarde 
anti-patriotique ,  à  moine  qu'il  ne  soit  étranger.  » 

»  Sans  entendre  approuver  F  effrayante  logique  de  l'orateur,  il 
est  certain  que  les  circonstances  paraissaient  exiger  de  la  vigueur 
et  de  l'énergie  de  la  part  des  patriotes. 

»  Un  homme  arrêté  avec  la  cocarde  noire  est  conduit  à  un 
corps-de-garde  de  Saint-Germain-rAuxerrois,  en  ftteedu  Louvre  ; 
ce  n'est  qu'à  force  de  sang-froid ,  que  le  commandant  de  la  pa» 
trouille  empêche  que  le  peuple  ne  fesse  subir  à  ce  chevalier  aux 
couleurs  noires  l'épreuve  de  la  lanterne. 

>  Les  citoyens  alarmés  s'assemblent  de  tous  06 tés,  au  Palais» 
Royal ,  au  bout  des  ponts ,  sur  les  quais ,  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine  ;  on  raisonne,  on  ramasse,  on  compare  toutes  les  preuves 
que  nous  venons  de  déduire  de  la  conjuration  :  on  ajoute  que  des 
valets  de  gardes-du-corps  en ontparléàdesgensdu  peuple; etque, 
pour  gagner  le  régiment  de  Flandre,  deux  soldats  doivent,  chaque 
jour,  être  admis  à  la  table  des  gardes-du-corps  et  des  officiers. 

1  Dans  une  autre  classe  du  peuple,  on  regardait  les  obstacles 
mis  à  la  circulation  intérieure  des  grains  et  farines  comme  l'ou- 
vrage des  grands  seigneurs,  propriétaires  laïcs  ou  ecclésiastiques. 
On  citait  des  officiers  du  parlement  qui  avaient  écrit  à  leurs  fer- 
miers qu'ils  attendraient  pendant  deux  ans  leur  prix  de  ferme,  afin 
de  donner  à  ces  fermiers  le  désir  et  la  facilité  de  garder  leurs  grains 
dans  les  greniers;  on  ne  voyait  dans  l'enregistrement  fait  au  par- 
lement de  Paris  de  la  nouvelle  loi  sur  les  grains,  qu'un  usage  qui 
ne  serait  point  détruit,  et  que  l'aristocratie  judiciaire  ne  croit 
point  abattu. 

>  Enfin ,  le  défaut  absolu  de  farines  acheva  d'exalter  les  têtes  ; 
les  patrouilles  nombreuses  qui  venaient  troubler  ces  conférences 
patriotiques,  parurent  à  plusieurs  citoyens,  des  poignées  d'ennemis 
dévoués  à  une  municipalité  vendue  à  l'aristocratie.  On  cria  contre 
la  dangereuse  constitution  d'un  corps  de  30,000  hommes  armés 
au  milieu  de  800,000  hommes  sans  armes.  On  hasardait  contre 
eux  divers  projets  tous  presque  impraticables ,  si  quelque  chose 
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est  impraticable  à  de*  hommes  réduits  aux  dernières  extrémités. 

Ce  qui  est  incroyable,  c'est  que  le  peuple  comptait  plus  sur  la 
fidélité  de  la  troupe  soldée  que  sur  celle  de  la  troupe  non 
soldée  :  problème  étrange ,  et  qu'on  ne  peut  expliquer  que  par  ta 
feule  d'inconséquences  et  de  vexations  que  se  sont  permises  et  les 
comités  des  districts  et  les  commandans  de  patrouilles. 

»  Dès  le  même  soir ,  les  représentons  de  la  commune  répan- 
dirent dans  les  districts  qu'il  y  aurait  à  craindre  que  le  peuple  ne 
se  portât,  la  nuit,  dans  les  corps-de-garde  pour  désarmer  la 
garde  nationale,  afin  de  partir  aussitôt  pour  Versailles;  oç 
doubla  les  postes,  les  patrouilles ,  et  la  nuit  se  passa  tranquille- 
ment. »  (Révolutions  de  Paris,  n°  XIII,  p.  6.) 

Le  même  soir,  Marat  faisait  imprimer  ce  qui  suit,  dans  son 
Ami  du  peuple  ;  mais  pour  ne  paraître  que  le  lundi  matin  : 

Au  rédaeteur  de  l'Ami  du  peuple. 

Paris ,  4  octobre  1789.  —  t  Monsieur ,  une  nouvelle  orgie  cé- 
lébrée à  Versailles  par  les  gardes-du-corps ,  les  officiers  du  ré- 
giment de  Flandre ,  un  grand  nombre  d'officiers  d'autres  régi- 
mens ,  et  les  chefs  de  la  milice  bourgeoise ,  orgie  où  une  grande 
princesse  a  fait  paraître  l'héritier  du  trône ,  où  l'on  a  arboré  une 
cocarde  asti-patriotique,  et  où  des  son6  mystiques  de  conjuration 
ont  été  répétés  par  éclats ,  vient  de  jeter  l'alarme  dans  la  capi- 
tale ,  vous  vous  êtes  montré  digne  delà  confiance  de  tous  les  bons 
citoyens,  vous  seul  avez  dévoilé  les  complots  des  traîtres;  daignez 
nous  aider  de  vos  conseils.  » 

Observations  du  rédacteur. 

«  Il  est  constant  que  l'orgie  a  eu  lieu  ;  il  n'est  pas  moins  cons- 
tant que  Falarme  est  générale  :  les  faits  nous  manquent  pour  pro- 
noncer si  cette  conjuration  est  réelle.  Mais ,  fût-elle  chimérique , 
qui  doute  que,  si  l'ennemi  se  présentait  aujourd'hui  à  nos  portes» 
il  ne  nous  prît  au  dépourvu  ;  cette  négligence  de  pourvoir  la  ca- 
pitale de  munitions  de  guerre  de  toute  espèce  est  un  vrai  crime 
d'État.  En  attendant  qu'on  fasse  rendre  compte  au  comité  mili- 
taire de  sa  conduite ,  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  ;  tous  les 
citoyens  doivent  s'assembler  en  armes,  envoyer  un  nom- 
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breux  détachement  pour  enlever  toutes  les  poudres  d'Essonne  : 
chaque  district  doit  retirer  ses  canons  de  l'Hôtel-de-Ville.  La  mi- 
lice nationale  n'est  pas  assez  dépourvue  de  sens,  pour  ne  pas  sentir 
qu'elle  ne  doit  jamais  se  séparer  du  reste  de  ses  concitoyens  ;  que 
loin  d'obéir  à  ses  cbefc ,  s'ils  s'oubliaient  au  point  de  donner  des 
ordres  hostiles,  elle  doit  s'assurer  d'eux.  Enfin ,  si  le  péril  deve- 
nait imminent,  c'en  est  fait  de  nous ,  si  le  peuple  ne  nomme  un 
tribun ,  et  s'il  ne  l'arme  de  la  force  publique. 

i  N.  B.  Un  point  important  à  éclaircir ,  c'est  de  savoir  si  la 
garde  soldée  est  pourvue;  si  elle  Test  effectivement,  il  y  a  tra- 
hison avérée.  Deux  soldats  viennent  de  m'assurer  qu'ils  ont  tous 
un  grand  nombre  de  cartouches.  » 

Cet  article  porta  fruit  le  lendemain ,  crié  et  répandu ,  ainsi 
qu'il  le  fut  à  un  très-grand  nombre  d'exemplaires. 

Procès-verbal  de  l'assemble  des  représentâtes  de  la  commune,  du 
dimanche  4  octobre. 

Séance  du  matin.  —  A  l'ouverture  de  la  séance ,  M.  de  Joly , 
l'un  des  secrétaires,  dépose  une  plainte  contre  Marat,  qui  l'a 
accusé,  dans  un  de  ses  numéros,  d'une  soustraction  frauduleuse 
de  pièces  relatives  à  un  particulier.  Sur  cette  dénonciation,  l'as- 
semblée rendit  un  arrêté ,  par  lequel ,  en  même  temps  qu'elle  dé- 
clarait honorer  M.  de  Joly  de  toute  son  estime,  elle  blâmait  Y  Ami 
du  peuple,  et  invitait  le  plaignant  à  poursuivre  Marat  devant  les 
tribunaux.  Elle  ordonna ,  en  outre ,  que  cet  arrêté  serait  im- 
primé, affiché  et  envoyé  à  tous  les  districts. 

Ensuite  l'assemblée  s'occupa  de  vérification  de  pouvoirs ,  du 
renouvellement  de  ses  comités ,  de  témoigner  ses  regrets  à 
M.  Moreau  de  Saint-Merry,  l'un  de  ses  membres,  qui  la  quittait 
pour  se  rendre  à  l'assemblée  nationale,  où  il  était  appelé  à  siéger 
comme  député  de  Saint-Domingue. 

t  M.  le  commandant  général  (M.  de  la  Fayette) ,  étant  entré 
dans  ce  moment,  a  dit  à  l'assemblée  qu'il  venait  concerter  avec 
elle  les  mesures  qu'il  convenait  de  prendre  pour  la  sûreté  de  la 
ville ,  et  lui  a  fait  part  des  précautions  qu'il  a  prises. 
•    i  L'assemblée  a  approuvé  la  prudence  et  la  sagesse  de  M.  le 
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commandant  général  ;  l'a  invité  à  continuer  ses  soins  vigHans,  et 
a  remis  à  son  zèle  le  choix  de  tous  les  moyens  qu'il  conviendra 
démettre  en  œuvre.  »  , 

Séance  (ht  soir.  —  c  Une  députation  du  district  du  petit  Saint- 
Antoine  est  entrée,  et  a  fait  la  lecture  de  la  délibération  sui- 
vante: 

i  Les  comités  réunis  du  district,  alarmés  des  bruits  qui  se  ré- 
pandent  au  sujet  de  la  cocarde  noire ,  arborée  à  Versailles ,  et 
justement  inquiets  des  suites  que  cet  événement  pourrait  avoir 
sous  plus  d'un  rapport,  ont  arrêté  de  députer  à  l'instant  à  l'as- 
semblée des  représentai,  à  l'effet  de  s'informer  exactement 
des  détails  de  ce  qui  s'y  passe ,  et  des  précautions  que  leur  sa- 
gesse a  vraisemblablement  prises  pour  éviter  les  progrès  d'une 
confédération  qui  semble  se  former  ;  avec  offre  de  toutes  les 
forces  dont  le  district  peut  disposer,  s'il  en  est  besoin. 

»  Cette  lecture  achevée ,  plusieurs  membres  de  l'assemblée  lui 
ont  fait  part  de  différons  faits,  qui  tous  prouvaient  une  fermen- 
tation croissante,  et  prête  à  produire  une  explosion.  L'assemblée, 
justement  alarmée  de  tous  ces  rapports ,  a  pensé  qu'elle  ne  pou- 
vait prendre  trop  de  précautions  pour  maintenir  l'ordre,  et  veil- 
ler à  la  sûreté  des  citoyens.  En  conséquence ,  elle  a  fait  donner 
des  ordres  à  tous  les  commandans  de  bataillon  de  tenir  sous  les 
armes  leurs  compagnies  soldées ,  et  de  rassembler  dans  leurs 
corps-de-garde  le  plus  grand  nombre  de  citoyens  que  le  zèle  et 
le  patriotisme  réuniraient  auprès  d'eux. 

>  La  sollicitude  de  l'assemblée  avait,  pour  un  moment,  sus* 
pendu  l'indignation  que  devaient  exciter  les  faits  qui  venaient 
de  lui  être  dénoncés.  Aussitôt  que ,  par  la  précaution  qu'elle  ve- 
nait de  prendre,  elle  a  cru  avoir  pourvu,  autant  qu'il  était  en 
elle,  au  repos  public,  elle  s'est  occupée  de  l'outrage  fait  à  la 
nation,  à  la  commune  de  Paris,  par  plusieurs  personnes  qui  s'é- 
taient permis  d'abjurer  et  de  quitter  une  cocarde  qu'elle  a 
adoptée  comme  le  symbole  de  l'union  et  de  la  liberté  :  toutes  les 
voix  se  sont  élevées  contre  cette  injure  ;  toutes  les  opinions  se 
sont  réunies  pour  proscrire  l'usage  des  cocardes  noires  ou  blan« 
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ches ,  que  quelques  citoyens ,  au  moins  indiscrets ,  avaient  sub- 
stituées aux  cocardes  de  couleur,  et  il  a  été  pris  l'arrêté  suivant  \ 

c  L'assemblée ,  informée  que  plusieurs  personnes  ont  pris  des 
cocardes  différentes  de  celles  aux  couleurs  de  la  ville,  et  notam- 
ment dès  cooardes  noires  ;  considérant  que  la  oocarde  originaire- 
ment adoptée  a  été  un  signe  de  fraternité  pour  tous  les  citoyens, 
et  que  S-  M.  Ta  adoptée  elle-même,  ordonne  que  les  arrêtés , 
précédemment  rendus ,  qui  Sont ,  autant  que  de  besoin  *  confir- 
més, continueront  d'être  exécutés;  déclare  que  la  cOoarde  attit 
couleurs  rougè,  bleue,  et  blanche»  est  la  seule  que  les  citoyens 
doivent  porter;  fait  défenses  à  tons  particuliers  d'en  porter  d'à» 
très  ;  enjoint  à  M.  le  commandant  général  de  donner  les  ordra 
nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé» 
affiché,  envoyé  à  tous  les  districts,  et  aux  différentes  munirip»* 
lités  des  environs  de  Parib.  > 

c  L'assemblée  a  eu  d'autant  plus  lieu  de  se  féliciter  d'avoir  pris 
«et  arrêté  >  qu'à  l'instant  il  est  arrivé  une  députation  du  district 
dé  Saint-Magloire,  qui ,  justement  sensible  à  l'insulte  faite  à  la 
nation  *  et  pressée  des  mêmes  inquiétudes  relativement  aux  suite* 
qui  pouvaient  en  résulter ,  avait  pris  la  délibération  suivante.  • 
Suit  une  délibération  analogue  à  celle  que  noms  avons  dqjà  rap» 
portée. 

Cette  séance  se  termina  très-tard.  Elle  fut  renvoyée  m  kâde* 

main  neuf  heures. 

Journée  du$  octobre  (i). 

[Le  lendemain ,  dès  la  pointe  du  jour,  h  fiûm  et  la  disette 
ayant  rallumé  un  feu  mal  éteint,  l'insurrection  éclata  avec  plu* 
de  furie,  et,  comme  il  arrive  souvent  dans  les  émeuies populai* 
res ,  une  légère  commotion  mit  en  mouvement  une  immense  mul* 

.  (t)  Comme  dans  une  affaire  aussi  vivement  débattue  que  cette  des  ê  et 
6  octobre,  on  pourrait  nous  accuser  d'avoir  écrit  trop  ou  trop  peu, 
nous"  empruntons  au  Moniteur  la  partie  la  plus  controversée  eu  récit. 
Au  reste ,  on  trouvera  les  plus  nombreux  et  les  plus  authentkfmts 
renseignemens  sur  ces  journées  dans  le  rapport  de  Chabroud  que  nous 
réimprimerons  en  entier,  séances  de  l'assemblée  nationale  des  29  et 
9»  étyœinbte,  et  1er  octobre  17&0. 
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tftade»  Une  jeune  fille ,  partie  des  halles  ou  du  quartier  Saint- 
Eustache,  entre  dans  un  corps-de-garde ,  s'empare  d  un  tambour» 
et  parcourt  les  mes  adjacentes ,  battant  la  caisse ,  et  poussant  des 
cris  relatifs  à  la  rareté  du  pain.  Plusieurs  femmes  s'attroupent 
autour  d'elle,  et  le  cortège  grossissant  à  chaque  pas  se  porte  à 
l'Hôtel-de-villo.  En  même  temps  »  d'autres  troupes  de  femmes 
inondent  la  porte  Saint-Antoine,  se  répandent  comme  un  torrent 
dans  k  ville*  entraînant  avec  elles  toutes  celles  qu'elles  rencon- 
trent dans  les  rues,  et  même  dans  les  maisons  où  elles  peuvent 
pénétrer,  s'avancent  Vers  la  Grève»  Criant  du  pain!  du  pain!  & 
demandent  à  parler  aux  représentons  de  la  commune. 

La  séance  de  la  veille  avait  été  prolongée  fort  avant  dans  la  nuit 
Il  n'était  encore  que  7  heures  du  matin  ;  la  garde  était  très-fai- 
Me  »  et  il  ne  se  trouvait  à  l'Hôtel*de-viHe  qu'un  petit  nombre  de 
commissaires  de  service  pendant  la  nuit  Peu  de  temps  avant  l'ar- 
rivée des  femmes,  un  détachement  de  la  garde  nationale  avait 
amené  an  comité  de  police  un  boulanger  convaincu  d'avoir  vendu 
m  pain  di  deux  livra  à  sept  onces  au-dessous  du  poids.  La  foule 
attroupée  sur  la  place  *  demande  à  cris  redoublé  son  supplice ,  et 
descend  le  terrible  réverbère.  M,  de  Gouvion,  major-général, 
tifftignam  que  là  multitude  ne  vint  à  bout  d'enlever  le  coupable, 
Alt  des  dispositions  pour  prévenir  cet  assassinat  >  et  réussit  *  à  la 
ftveur  du  tumulte ,  à  soustraire  oe  malheureux  des  mains  qui  d- 
laient  se  rougir  de  son  sang.  D  écrit  aussitôt»  ainsi  que  tous  tes 
autre* officiers  de iétatHfflajor,  à  tous  les  districts,  pour  Eure 
avancer  des  troupes. 

Sans  cet  iïrterv&lle ,  quatre  à  cmq  cents  femmes  chargent  la 
&uéb  à  dbeval  qui  était  aux  barrières  de  FH6tel*de*viUc ,  la  pous- 
sent jttftftt'à  la  rite  du  Mouton ,  et  reviennent  attaquer  les  portes. 
L'infanterie  se  formant  en  bataillon  carré  sur  le  perron»  leur 
présente  une  haie  de  baïonnettes  qui  le*  tient  en  respect  quelques 
hfcttns.  Abris  bientôt  tin  cri  général  donne  le  signal  d'une  nouvelle 
Mtaqttê*  et  une  grêle  de  pierres  vole  sur  le  bataillon,  Gehikâ  ne 
se  sftittt&t  pas b&w  fort  pour  en  imposer  à  la  multitude»  et  ne 
vttftlftM  point  tourner  ses  armes  contre  des  infortunées  réduites 
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au  désespoir  par  l'excès  du  besoin,  se  replie  et  leur  ouvre  le 
passage.  Elles  se  précipitent  en  fotile  dans  les  salles  :  quelques- 
unes  ,  dont  l'air  et  le  costume  n'annonçaient  pas  des  femmes  de  la 
dernière  classe,  entrent  d'un  air  enjoué  dans  les  divers  bureaux, 
lient  conversation  avec  les  commissaires  ;  et  recommandent  à 
leur  humanité  plusieurs  de  leurs  compagnes,  dont  les  unes  étaient 
grosses,  les  autres  incommodées. 

Mais  le  plus  grand  nombre ,  dont  les  vétémens  et  le  langage 
témoignaient  la  grossièreté  et  la  misère,  demandent  avec  d'af- 
freuses imprécations  du  pain  et  des  armes  ;  disent  que  les  hommes 
n'ont  pas  assez  de  force  pour  se  venger,  et  qu'elles  sauront  leur 
donner  des  leçons  de  courage.  En  même  temps  elles  se  jettent 
sur  les  papiers  qu'elles  Veulent  livrer  aux  flammes ,  disent-elles , 
parce  qu'ils  sont  l'ouvrage  des  représentai  de  la  commune, 
tous  mauvais  citoyens,  et  qui  méritent  la  lanterne,  M.  Bailly  et 
M.  de  la  Fayette  les  premiers.  D'autres  essayent  de  forcer  le 
magasin  d'armes  :  elles  commençaient  à  douter  du  succès  de  leurs 
efforts,  lorsqu'une  foule  d'hommes  arinés  de  fer,  de  haches,  de 
piques,  traitant  l'Hôtel-de-ville  comme  une  place  prise  d'assaut, 
saisissent,  [ les  uns  des  leviers,  les  autres  des  marteaux,  se 
joignent  à  elles,  brisent  les  portes,  s'emparent  de  sept  à  huit 
cents  fusils ,  pillent  les  faisceaux  d'armes  et  se  rendent  maîtres 
de  deux  pièces  de  canon.  Quelques  scélérats  pénètrent  dans  le 
dépôt  des  balances ,  jauges  et  mesures,  où  étaient  trois  sacs  d'ar- 
gent: ils  en  enlèvent  un;  les  autres  sont  conservés  par  des  ci- 
toyens. Un  détachement  de  la  troupe  escalade  le  béfroi  de  l'hor- 
loge ,  tombe  sur  l'abbé  Lefèvre,  cet  intrépide  représentant  de  la 
commune  qui,  chargé  de  la  distribution  des  poudres  au  moment 
de  la  révolution ,  brava  tous  les  dangers  avec  tant  de  sang-froid 
et  de  courage.  On  lui  passe  une  corde  au  cou ,  on  l'accroche  à 
un  morceau  de  bois,  où  il  expirait,  sans  une  femme  qui  coupe  la 
corde  et  lui  sauve  la  vie.  Dans  les  salles ,  deux  furies ,  la  torche 
à  la  main,  accourent  pour  mettre  le  feu  aux  papiers,  comme  elles 
en  avaient  annoncé  l'intention.  Stanislas  Maillard  fond  sur  elles, 
et  préyient  ce  pou  veau  désastre;  Stanislas  Maillard,  l'un  des  hé* 
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ros  de  la  Bastille,  et  qui  faillit  encore  en  ce  moment  à  devenir 
la  victime  de  ces  forcenées. 

Il  avait  été  envoyé  le  matin  à  la  commune  pour  lui  présenter 
une  réclamation  des  volontaires  de  la  Bastille  ;  mais  l'invasion 
soudaine  de  Fbôtel-de- ville,  et  un  soulèvement  violent  qui  venait 
d'éclater  au  faubourg  Saint-Antoine ,  lui  font  un  devoir  pressant 
d'oublier  l'objet  de  sa  mission  pour  se  rendre  au  vœu  de  M.  de 
Gouvion  qui  le  charge  de  marcher  avec  sa  compagnie,  la  plus  à 
portée  du  lieu  de  l'émeute ,  pour  en  imposer  à  la  multitude. 

Les  volontaires  de  la  Bastille  étaient  sous  les  armes ,  ayant  à 
leur  tète  l'intrépide  Hullin ,  leur  commandant ,  dont  le  nom  est 
lié  pour  jamais  à  la  mémoire  du  triomphe  de  la  liberté.  Il  lui  fai- 
sait part  des  intentions  du  major-général,  lorsque  les  ouvriers 
de  la  Bastille  se  portent  sur  sa  troupe,  à  qui  ils  supposaient  des 
intentions  hostiles.  On  les  reçoit  avec  des  démonstrations  de  fra- 
ternité; on  leur  assure  qu'on  n'a  pris  les  armes  que  contre  les 
ennemis  de  la  révolution ,  et  pour  les  en  convaincre,  on  les  met 
bas  à  l'instant ,  ce  qui  rétablit  le  calme. 

La  multitude  rassurée  évacue  la  place  delà  Bastille,  et  le  brave 
Maillard  retourne  à  l'hôtel-de-ville ,  suivant  l'ordre  qu'il  en  avait 
reçu.  C'est  alors  qu'au  péril  de  sa  vie  il  arrache  les  deux  torches 
allumées  qui  allaient  peut-être  causer  un  affreux  incendie,  et  re- 
double ensuite  d'activité  pour  arrêter  les  progrès  du  désordre. 

Mais  quelle  digue  opposer  à  des  légions  de  bacchantes  en  furie? 
EHes  veulent  mettre  l'Hôtel-de-vilIe  en  ruines,  marcher  à  Ver- 
sailles, demander  du  pain  à  rassemblée  nationale  et  au  roi ,  et  se 
faire  rendre  compte  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  décrété  jusqu'à 
ce  jour.  Maillard  monte  à  l'état-major ,  fait  part  à  M.  d'Ermigni, 
ajde-majorsgenéral ,  de  la  disposition  des  esprits ,  et  lui  propose, 
s'il  veut  lui  en  donner  l'ordre ,  d'accompagner  les  femmes  à  Ver* 
sailles,  pour  écarter  les  dangers  qui  pourraient  résulter  des  dé- 
marches d'une  multitude  qui  n'avait  d'autre  guide  que  le  besoin, 
la  colère  et  le  désir  de  la  vengeance.  M.  d'Ermigni  lui  répond 
qu'il  ne  peut  donner  un  ordre  de  cette  nature ,  et  qu'il  est  libre 
de  faire  tout  ce  qu'il  lui  plaira ,  pourvu  qu'il  ne  porte  aucune  at* 
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teinte  à  la  tranquillité  publique.  <  Ce  que  je  vous  propose ,  lui  dH 
Maillard,  bien  loin  de  la  troubler,  est  au  contraire  le  seul 
moyen  de  l'assurer ,  et  de  débarrasser  l'HôteWe-ville  et  la  capi- 
tale ;  c'est  le  seul  moyen  de  rassembler  l'armée.  Pendant  que 
cette  troupe  de  femmes  fera  quatre  lieues ,  vous  pourrez  prévti* 
nir  les  malheurs  qui  nous  menacent.  > 

Il  descend  aussitôt,  et  prend  un  tambour  à  la  porte  de  PHâtelt 
de- ville,  où  il  trouve  ces  farouches  amazones  déjà  rassemblée*» 
joyeuses  ou  furibondes ,  presque  toutes  en  délire»  arrêtant  des 
voitures  et  les  chargeant  de  leur  artillerie,  les  unes  tenant  en 
main  la  mèche ,  d'autres  montées  sur  les  canons  qu'elles  ont  pris* 
ou  sur  les  chevaux  qu'elles  y  ont  attelés.  Elles  reconnaissent 
Maillard  pour  leur  capitaine,  indiquent  pour  leur  quartier*çéné* 
rai  les  Champs-Elysées,  où  elles  se  rendent  en  grande  partie* 
pendant  que  divers  détachemens  se  répandent  dans  les  différant 
quartiers  de  la  ville  pour  faire  de  nouvelles  recrues.  Elles  te  rev- 
inssent bientôt  au  nombre  de  7  à  8  mille ,  après  avoir  grossi  leur 
cohorte  de  tout  ce  qu'elles  avaient  trouvé  de  femmes  sur  leuf 
passage;  elles  étaient  pour  la  plupart  chargées  de  rubans  de 
toutes  couleurs»  et  armées  de  longs  bâtons,  de  feurdhefl,  de 
lances,  de  fusils  même  et  de  pistolets;  mais  elles  manquaient  dt 
munitions. 

Leur  première  évolution  est  de  se  jeter  sur  leur  chef,  en  loi 
demandant  toutes  ensemble  qu'il  les  conduise  à  l'arsenal  pour  s'en 
foire  délivrer  ^  Heureusement  il  vient  à  bout  de'se  faire  entendre* 
et  de  leur  persuader  que  le  magasin  est  dégarni.  Il  fût  plus,  M 
les  engage  à  se  défaire  de  leurs  armes,  en  leur  représentant  que 
puisqu'elles  allaient  à  l'assemblée  nationale  pour  lui  demander 
justice  et  du  pain ,  elles  attendriraient  bien  davantage  cette  lift* 
semblée  en  s'y  présentant  danà  l'attitude  dé  suppliantes  et  en 
employant  les  prières ,  qu'en  y  arrivant  les  arme»  à  la  rittm 
comme  pour  l'investir  et  lui /dicter  des  lois»  Elles  parlent  enfin» 
accompagnées  d'une  troupe  d'hommes  armés,  précédée»  de  huit 
à  dix  tambours  et  suivies  d'une  compagnie  de  volontaire»  de  la 
Bastille,  qui  formait  l'arrière-^arde,  Elles  continuent  sur  leur 
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route  la  presse  Qu'elles  avaient  faite  dans  la  ville»  arrêtent  tout  oè 
qu'elles  rencontrent,  se  font  suivre  de  gré  ou  de  force  *  obligent 
même  plusieurs  dames  éperdues  de  frayeur  à  descendre  de  leurs 
voitures»  à  livrer  l'élégance  de  leur  parure  aux  fatigues  d'une 
courte  pénible ,  sous  un  ciel  pluvieux,  et  à  Se  traîner  dans  les 
boues  jusqu'à  Versailles ,  pour  partager  la  gloire  de  leur  expé* 
dition. 

Depuis  plusieurs  heures  le  tocsin  et  la  générale  avaient  nui 
toute  la  ville  en  mouvement.  Les  citoyens  se  rendent  à  leurs  as- 
semblées, les  gardes  nationales  à  leurs  places  d'armes;  le  plus 
grand  nombre  des  compagnies  du  centre  marchent  en  bataille  i 
la  place  de  Grève ,  où  elles  sont  reçues  au  milieu  des  plus  vives 
acclamations. 

c  Ce  ne  sont  pas  des  applaudissemens  que  nous  vous  deman- 
dons, s'écrient  les  soldats:  la  nation  est  insultée;  prenez  les 
armes ,  et  venez  avec  nous  recevoir  les  ordres  des  chefs.  » 

Desdétachemens  de  tous  les  districts  ne  tardent  pas  à  les  suivre. 

Un  peuple  immense,  qui  couvrait  la  place,  cède  peu  à  peu 
le  terrain  à  ces  légions  de  citoyens  armés ,  et  un  cri  général  aver- 
tit lés  trois  cents  de  s'assembler  pour  donner  promptement  des 
ordres. 

Une  grande  partie  dès  représentai  était  retournée  à  l'Hôtel- 
de-ville  dès  qu'il  fat  évacué.  Tous  les  comités  étaient  en  activité  i 
te  général  était  à  &lui  de  la  police ,  dictant  pour  l'assemblée  na- 
tionale et  le  roi  des  dépêches  relatives  à  l'insurrection  du  matin* 
Une  déflation  de  grenadier*  se  présente,  et  l'un  d'eux  portant 
te  parole,  dit  à  M.  de  là  Fayette  :  €  Mon  général ,  nous  somme* 
députés  par  les  six  compagnies  de  grenadiers.  Nous  ne  vous 
eroyons  pas  un  traître  -,  mais  nous  croyons  que  le  gouvernement 
vôi»  trahit  ;  il  est  temps  que  tout  ceci  finisse.  Nous  ne  pouvons 
tourner  nos  baïonnettes  contre  des  femmes  qui  nous  demandent 
du  pain.  Le  comité  des  subsistances  mal  verse ,  ou  il  est  incapable 
d'administrer  son  département  :  dans  les  deux  cas ,  il  faut  le 
danger.  Le  peuple  est  malheureux  ;  la  source  du  mal  est  à  Ver* 
ailles.  Il  ftat  aller  chercher  le  roi  et  l'amener  h  Paris  ;  il  totft  **  - 
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terminer  le  régiment  de  Flandre  et  les  gardes-du-corps ,  qui  ont 
osé  fouler  aux  pieds  la  cocarde  nationale.  Si  le  roi  est  trop  faible 
pour  porter  sa  couronne,  qu'il  la  dépose. Nous  couronnerons  son 
fils  ;  on  nommera  un  conseil  de  régence ,  et  tout  ira  mieux.  > 

c  Quoi  donc ,  s'écrie  M.  de  la  Fayette,  avez-vous  le  projet  de 
foire  la  guerre  au  roi  ,  et  de  le  forcer  à  nous  abandonner  ?  > 

c  Mon  général ,  nous  en  serions  bien  fâchés ,  car  nous  l'aimons 

beaucoup.  Il  ne  nous  quittera  pas,  et  s'il  nous  quittait nous 

avons  le  dauphin.  > 

H.  de  la  Fayette  insiste ,  et  joint  aux  raisonnemens  les  plus 
forts  les  prières  les  plus  touchantes,  pour  les  faire  renoncer  à  leur 
dessein.  Mais  à  tous  ses  discours  ils  répètent  :  c  Général»  nous 
donnerions  pour  vous  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang; 
mais  le  peuple  est  malheureux  :  la  source  du  mal  est  à  Ver- 
sailles ;  il  faut  aller  chercher  le  roi  et  l'amener  à  Paris  ;  tout  le 
peuple  le  veut.  > 

M.  de  la  Fayette  descend  sur  la  place,  harangue  les  grenadiers, 
et  leur  rappelle  le  serment  qui  les  lie  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au 
roi.  Sa  voix  se  perd  au  milieu  des  cris  sans  cesse  renouvelés  :  à 
Versailles!  à  Versailles! 

La  {farde  nationale  tout  entière  était  alors  sous  les  armes,  et 
la  garde  nationale  tout  entière  partageait  le  vœu  public. 

M.  delà  Fayette  monte  à  cheval,  attendant  la  délibération  de  la 
commune.  Cette  délibération  se  prolongeait,  et  l'effervescence 
augmentait  à  chaque  instant  avec  une  rapidité  effrayante.  Les 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  lançaient  des  essaims 
d'hommes  armés  de  piques,  de  broches,  de  haches  et  de  mille 
autres  instrumens  de  carnage;  des  compagnies  des  districts  arri- 
vaient précipitamment  de  tous  côtés  avec  du  canon.  Des  cris  .si- 
nistres se  mêlaient  aux  premiers  cris,  et  se  prolongeaient  avec 
un  horrible  murmure.  La  position  du  général  devenait  très-alar- 
mante.  Il  veut  monter  à  la  ville ,  une  barrière  formidable  lui  en 
défend  aussitôt  l'accès.  <  Morbleu  !  général ,  lui  disent  les  grena- 
diers du  centre,  vous  resterez  avec  nous ,  vous  ne  nous  abandon- 
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nerez  pas.  »  On  frémissait  d'impatience  et  de  courroux  ;  tout  pré- 
sageait l'explosion  la  plus  funeste. 

Une  lettre  est  apportée  à  M.  de  la  Fayette;  elle  a  tout  à  coup 
fixé  les  regards  de  soixante  mille  personnes  qui  paraissent  en  at- 
tendre leur  destinée.  C'était  une  décision  de  la  municipalité  ;  die 
enjoignait  au  commandant  de  partir  avec  l'armée  pour  Versailles, 
et  nommait  pour  l'accompagner  quatre  commissaires  de  la  com- 
mune. Le  général  pâlit,  et  promenant  un  regard  douloureux  sur  les 
nombreux  bataillons  qui  l'investissaient,  donne  Tordre  du  départ. 
Un  cri  de  joie  universelle  fiait  retentir  les  airs. 

Sa  marche  à  travers  la  ville  fut  un  vrai  triomphe.  Lesbattemens 
de  mains,  les  bravo,  les  applaudissemens  de  l'allégresse  accompa- 
gnaient les  vengeurs  de  la  majesté  nationale  ;  un  transport  mar- 
tial saisissait  toutes  les  âmes.  Mais  dès  qu'on  eut  cessé  de  voir 
flotter  les  étendards  et  d'entendre  le  son  des  tambours,  un  morne 
silence  succéda  aux  acclamations ,  et  une  sombre  tristesse  aux 
éclats  bruyans  de  la  joie. 

Pendant  ce  mouvement,  à  Versailles,  M.  Lecointre  qui  était 
alors  chef  de  division  de  la  milice  bourgeoise,  proposait  au  co- 
mité militaire,  dans  cette  matinée  du  5  octobre,  d'inviter  les 
deux  commandansrgénéraux ,  MM.  d'Estaing  et  Gouvernet ,  à  se 
rendre  à  l'assemblée ,  et  de  supplier  le  général  de  faire  monter  à. 
cheval  les  gardes-du-corps  pour  leur  faire  prêter,  en  présence  de 
la  municipalité,  le  serment  décrété  par  l'assemblée  nationale,  et 
leur  donner  la  cocarde  patriotique.  C'était  le  seul  moyen  d'écarter 
les  malheurs  dont  on  était  menacé;  et  l'on  paraissait  disposé  à  le 
tenter,  lorsque  plusieurs  officiers  de  la  garde  de  Versailles  qui 
avaient  servi  dans  ce  corps,  avancent  avec  assurance  que  jamais 
il  ne  se  soumettra  à  de  pareilles  demandes ,  et  que  la  ,vie  même 
de  l'auteur  de  la  motion  n'est  pas  en  sûreté  s'il  ne  la  retire.  M.  Le- 
cointre la  renouvelle.  Mais  M.  Berthier,  major-général ,  qui  pré?» 
sidait  le  comité,  s'y  oppose,  et  prétend  que  ce  serait  donner  le 
signal  de  la  guerre  civile.  Elle  est  ajournée  au  lendemain. 

L'assemblée  nationale  se  disposait  à  poursuivre  le  cours  de  ses 
délibérations.  On  verra  plus  bas  les  détails  de  cette  séance. 
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Durant  le  cours  de  la  discussion,  de  fréquentes  allées  et  ve- 
nues et  une  agitation  extraordinaire  se  firent  remarquer  dans 
rassemblée.  Des  propos  et  des  bruits  vagues  annonçaient  l'extrême 
farmentaClbn  de  la  capitale ,  et  un  augure  tiré  de  la  nature  même 
des  choses  semblait  indiquer  une  secousse  violente  et  prochaine. 
H. le  comte  de  Mirabeau,  averti  de  ce  qui  se  passait ,  s'approche 
du  président  et  lui  dit  à  demi-voix  :  «Mounier,  Paris  marche  sur 
nous.  <~  Je  n'en  sais  rien.  ~~  Croyez-moi  ou  ne  me  croyez  pas, 
peu  m'importe  ;  mais  Paris,  vous  dis*je,  marche  sur  nous.  Trou- 
vez-vous mal  ;  montez  au  château  ;  donnez-leur  cet  avis.  Dites  si 
vous  le  voulez  que  vous  le  tenez  de  moi ,  j'y  consens.  Mais  faites 
cesser  cette  controverse  scandaleuse;  le  temps  presse»  il  n'y  a 
pas  une  minute  à  perdre.  —  Paris  marche  sur  nous,  répondit 
M.  Mounier ,  eh  bien  !  tant  mieux ,  nous  en  serons  plus  tôt  répu- 
blique. » 

L'événement  ne  tarda  pas  à  justifier  l'assertion  de  M.  de  Mira» 
beau. Sur  les  trois  heures  on  vit  des  milliers  de  femmes  s'avancer 
sur.  l'avenue  de  Paris.  Maillard  était  à  leur  tête:  il  avait  su  les  con- 
tenir pendant  la  route,  et  par  sa  prudente  fermeté,,  préserver 
Ghaillot  du  pillage  et  des  désordres  qu'il  eût  entraînés  à  sa  suite. 
Elles  arrêtèrent  et  retinrent  derrière  elles  tous  les  courriers  qui 
.voulurent  les  devancer ,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  prévinssent  Ver- 
sailles de  leur  arrivée ,  et  qu'on  ne  tentât  de  leur  fermer  les  pas- 
sages. Un  député  même  qu'elles  rencontrèrent  au  Cours ,  et 
qu'elles  prirent  pour  un  espion  du  faubourg  Saint-Germain , 
courut  risque  de  la  vie  ;  mais  lorsqu'elles  eurent  reconnu  M.  Cha- 
pelier qui  présidait  l'assemblée  nationale  pendant  la  mémorable 
nuit  du  4  août,  les  applaudissemens  succédèrent  aux  menaces, 
l'air  retentit  du  cri  de  vive  Chapelier  !  et  plusieurs  hommes  armés 
montèrent  même  derrière  et  devant  sa  voiture  pour  l'escorter. 
Quelques  cavaliers  à  cocardes  noires  furent  retenus  prisonniers, 
et  durent  se  trouver  fort  heureux  d'en  être  quittes  pour  aban- 
donner leurs  chevaux  et  suivre  à  pied  ces  redoutables  guerrières. 

A  la  vue  de  Versailles ,  Maillard  les  arrête,  les  range  sur  trois 
lignes ,  les  fait  disposer  en  cercle ,  et  leur  représente  qu'elles  vont 
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«rtrer  dans  une  ville  où  Fou  n'est  prévenu  ni  de  leur  avivée  ni 
de  leurs  intentions  j  qu'an  appareil  menaçant  ne  manquerait  pas 
deleurftdrêttippoderdefivueshostiles^tqu  ellesdoivent  tâcher  pv 
lagaîté  de  leur  contenance  et  toutes  les  démonstration*  de  la  paix, 
d'écarter  cette  idée  etlesalarmes  qu'ellespouiraient  causer»  Elles 
obéissent  à  sa  voix ,  font  mettre  à  l'arrière-garde  les  canons 
qu'elles  traînaient  à  leur  tête,  continuent  leur  marche  en  chan- 
tant vive  Henri  IV9  et  entremêlant  leurs  accens  des  cris  de  vive  le 
roi  /  Le  peuple  accourt  en  foule  au-devant  d'elles ,  en  criant  s 
vivent  ie$  Parisiennes  ! 

Cependant ,  on  bat  la  générale  à  Versailles  ;  la  municipalité 
•'assemble ,  les  gardes»du*corpa  montent  à  cheval  au  nombre  de 
trois  cent  vingt ,  et  se  forment  en  escadron  sur  la  place  d'armes, 
le  dos  tourné  contre  la  grille ,  et  la  droite  appuyée  à  l'ancienne 
caserne  des  gardes-françaises.  Tons  les  ministres  se  rendent  chez 
M.  Necker,  tous  les  chefe  de  corps  y  sont  mandés.  M.  d'Estaing 
s'y  présente  muni  d'une  délibération  de  la  municipalité ,  qui  l'au- 
torise à  accompagner  le  roi  dans  sa  retraite ,  et  lui  enjoint  de  ne 
rien  négliger  pour  le  ramener  à  Versailles  le  plus  tôt  possible. 
Il  devait  aussi  tenter  toutes  les  voies  de  conciliation,  et  repousser 
s'il  le  fallait,  la  force  par  la  force. 

Déjà  le  régiment  de  Flandre  et  les  dragons  ont  pris  les  armes  : 
les  premiers  occupent  le  terrain  qui  s'étend  depuis  la  droite  des 
gardes  jusqu'aux  écuries  du  roi,  et  font  face  à  l'avenue  de  Sceaux; 
les  dragons  se  portent  de  l'autre  côté  du  régiment  de  Flandre , 
mais  un  peu  au-dessous  ;  les  gardes-suisses  au-devant  de  leur 
poste  >  ou  dans  la  première  cour  du  château.  M.  d'Estaing  arrive 
et  lit  une  réquisition  de  la  municipalité  qui  enjoint  au  régiment 
de  Flandre  de  s'opposer ,  conjointement  avec  la  garde  nationale 
de  Versailles ,  aux  désordres  qui  pourraient  être  commis  par  la 
multitude  arrivant  de  Paris. 

Maillard  était  arrivé  avec  sa  troupe  à  la  porte  de  l'assemblée 
nationale.  Toutes  les  femmes  veulent  y  pénétrer,  et  ce  n'est 
qu'avec  la  plus  grande  peine  qu'il  parvient ,  en  réunissant  ses 
efforts  à  ceux  d'un  officier  delà  prévôté  qui  s'y  trouvait  de  garde, 
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à  leur  persuader  de  ne  l'accompagner  qu'en  petit  nombre  et  dé- 
tendre tranquillement  son  retour.  Il  parait  à  la  barre  suivi  de 
quinze  femmes  et  d'un  adjudant,  qui  avait  été  soldat  dans  les 
gardes-françaises. 

Maillard  harangue  l'assemblée  nationale.  Il  obtient  qu'elle  en- 
verra unedéputation  au  roi  pour  lui  présenter  le  tableau  affligeant 
de  la  ville  de  Paris. 

if.  Mounier ,  président ,  est  envoyé  vers  le  roi  avec  plusieurs 
membres.  «  Aussitôt ,  dit-il ,  dans  son  exposé  justificatif,  les 
femmes  m'environnèrent,  en  me  déclarant  qu'elles  voulaient 
m'accompagner  chez  le  roi.  J'eus  beaucoup  de  peine  à  obtenir, 
à  force  d'instances,  qu'elles  n'entreraient  chez  le  roi  qu'au  nombre 
de  six  ;  ce  qui  n'empêcha  point  un  grand  nombre  d'entre  elles  de 
former  notre  cortège. 

<  >  Nous  étions  à  pied  dans  la  boue,  avec  une  forte  pluie.  Une 
foule  considérable  d'habitans  de  Versailles  bordait  de  chaque 
côté  l'avenue  qui  conduit  au  château.  Les  femmes  de  Paris  for- 
maient divers  attroupemens  entremêlés  d'un  certain  nombre 
d'hommes  couverts  de  haillons  pour  la  plupart,  le  regard  féroce, 
le  geste  menaçant,  poussant  d'affreuxhurlemens.IIs étaient  armés 
de  quelques  fusils,  de  vieilles  piques,  de  haches ,  de  bâtons  ferrés 
ou  de  grandes  gaules ,  ayant  à  l'extrémité  des  lames  d'épées  ou 
de  couteaux.  De  petits  détach^mens  des  gardes-du-corps  faisaient 
des  patrouilles ,  et  passaient  au  grand  galop ,  à  travers  les  cris  et 
les  huées. 

»  Une  partie  des  hommes  armés  de  piques,  de  haches  et,  de 
bâtons,  s'approchent  de  nous  pour  escorter  la  députation.  L'é- 
trange et  nombreux  cortège  dont  les  députés  étaient  assaillis, 
est  pris  pour  un  attroupement.  Des  gardes-du-corps  courent  au 
travers  :  nous  nous  dispersons  dans  la  boue  ;  et  l'on  sent  bien 
quel  excès  de  rage  durent  éprouver  nos  compagnons,  qui  pen- 
saient qu'avec  nous  ils  avaient  plus  de  droit  de  se  présenter.  Nous 
nous  rallions,  et  nous  avançons  ainsi  vers  le  château.  Nous  trou- 
vons rangés  sur  la  place  les  gardes-du-corps ,  le  détachement  de 
dragons,  le  régiment  de  Flandre,  les  gardes-suisses,  les  inva- 
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iides»  et  la  milice  bourgeoise  de  Versailles.  Nous  sommes  re- 
connus y  reçus  avec  honneur;  nous  traversons  les  lignes,  et  Ton 
eut  beaucoup  de  peine  à  empêcher  la  foule  qui  nous  suivait  de 
s'introduire  avec  nous.  \u  lieu  de  six  femmes  auxquelles  j'avais 
promis  l'entrée  du  château ,  il  fallut  en  introduire  douze.  » 

La  foule  se  porte  vers  le  château ,  et  le  roi  voit  de  ses  fenêtres 
les  efforts  qu  elle  fait  pour  pénétrer  jusqu'à  la  grille  qui  était 
fermée.  M.  de  Saint-Priest  envoie  demander  aux  femmes  venues 
de  Paris  ce  qu'elles  veulent.  Du  pain,  répondent-elles,  et  parler 
ou  roi  (1).  Elles  formèrent  ensuite  une  députation  qui  se  réunit 
aux  femmes  qui  accompagnaient  M.  Mounier,  et  entrèrent  avec  lut 
au  château.  Cinq  d'entre  elles  furent  introduites  avec  les  députés 
de  l'assemblée  nationale ,  et  présentées  au  roi  par  M.  le  prési- 
dent. 

Le  roi  déplora  le  malheur  des  circonstances.  Ces  femmes  pa- 
rurent émues:  Louison  Chabry,  jeune  ouvrière  en  sculpture, 
âgée  de  17  ans,  chargée  de  présenter  au  prince  les  doléances 
des  Parisiennes,  s'évanouit,  et  fut  secourue  avec  humanité.  En 
se  retirant,  elle  voulut  baiser  la  main  du  roi,  qui  l'embrassa ,  et 
lui  dit  avec  bonté  qu'elle  en  valait  bien  la  peine.  Elles  sortirent 
en  criant  :  Vivent  le  roi  et  sa  maison!  et  revinrent  bientôt  avec 
plusieurs  autres. 

La  multitude  attroupée  sur  la  place ,  avait  refusé  de  croire  leur 
rapport  de  ce  qui  venaitde  se  passer  :  on  les  accusait  d'avoir  ven- 
du pour  de  l'argent  leur  témoignage;  on  les  avait  chargées  de 
mauvais  traitemens.  En  vain  voulurent-elles  se  justifier  et  prou- 
ver la  fausseté  de  l'imputation,  en  s' offrant  à  toutes  les  re~ 


(1)  On  prêta  dans  le  temps  à  M.  de  Saint-Priest  un  propos  très-crimi- 
nel qui  fut  dénoncé  pat-  M.  de  Mirabeau  à  rassemblée  nationale.  11  alla 
au-devant  des  femmes  qui  se  présentaient  à  l'œil-de-bœuf ,  et  leur  de- 
manda ee  qu'elles  voulaient?  Du  pain!  du  pain!  —  Quand  vous  n'aviez 
qu'un  maître,  fait-on  dire  à  M.  de  Saint-Priest  ,vous  n'en  manquiez  pas; 
à  présent  que  vous  en  avez  douze  cents,  vous  voyez  où  vous  en  êtes.  H 
est  très-possible  que  M.  Guignard  de  Saint-Priest  ait  fait  cette  repose 
bien  conforme  à  ses  sentimens;  mais  on  lui  doit  la  justice  de  dire  qu'au- 
cune des  dépositions  faites  au  Châtelet  ne  vient  à  l'appui  de  celle  de 
M.  Houx  de  Brière  qui  rapporte  ce  propos, 

T.  m.  6 


cbçrçhtt  ;  4eux  4*  leur*  accusatrice*  teur  avaient  pwtâ  4*  i&M* 
t^f^Au  cou  pour  le?  pendre  ?h  premier  réveçhàre.  et  eUw  an* 
raient  pwdii  te  vie,  sap$  le  secoure  4e  B^het  knrpt*  4e  te  fam 

i*çqte*ct  factrice  d$  burem,  et  de  4eu*  gardeiMtoKêarp*. 

Le  rqi  fit  4resser  &  te  Wte  pnr  le  gar4^4$wceau*>  et  n^ 
pressa  de  signer  w  ordre  pour  f&ire  venir  de»  Wés  de  Replis  et 
4e  ilgui  9  #  lever  tous  le*  obstacles  4VÛ  supposaient  à  ffftppra* 
rôionuemeut  de  Paris  :  objet  qu'il  désirai*  être  rempli  de  préfë* 
rçucç  à  to^  autre*  Cet  ordre  fut  remis  k  ces  femme*  qui  m  *etfc 
gèrent  pleine  de  reconnaissance  et  4e  joie,  Un  autre  peloton 
4e  femme*,  conduites  par  M,  Prunout ,  soktet  de  te  garde 
pamtanne  ,  qu'elles  avaient  forcé  4e  w  mettre  à  leur  téte, 
s'awn&it  prèa  4u  (Mteau,  )fôis  tes  gaitf&^iMttrpg  &  mettent 
en  devoirde  leur  en  défendre  l'accès  et  de  les  repousser.  Bru* 
sont  est  bjentto  §^peré  4e  fie  troupe,  et  oblige  de  chercher 
à  travers  }e$  rang*  son  salut  4ap*  te  fuite. 

M*  de  Savonnières ,  lieutenant  ,  et  deus  autres  officiers  4*e 
gardes ,  le  poursuivent  lambine  à  te  main.  Ce  malheureux ,  se 
voyant  assailli  par  le  nombre ,  tire  son  épée  pour  parer  les  coups 
qu'on  toi  porte  »  et»  ne  pouvant  aborder  le  corp»de^arâe  Mr 
fipnal,  4ont  on  lui  coupe  le  chemin,  ae  réfugie  toujours  pour- 
suivi ,  toujours  sabré ,  dans  une  baraque  adossée  au  château,  «q 
s'écrteflt  t  On  nom  Imm  ostmincr  /  Il  était  près  de  sneoomher, 
lorsqu'un  coup  de  fusil ,  tiré  par  un  soldat  de  la  milice  de  Vp* 
sailles,  casse  le  bra9  à  M.  de  Savonnières,  et  sauve  Briment  du 
péril,  Ce  premier  acte  d'hostilité  redouble  le  retentissement  des 
deux  partis  et  l'animosité  du  peuple  contre  les  gardes-du-eorpe. 

Le  combat  ne  tarde  pas  à  s'engager.  Aux  injures  succèdent  le 
sifflement  des  balles  ;  et  quelques  coups  de  carabines  partis  im- 
prudemment du  fipté  4e$  gardes  4u  w\ ,  c»r  ite  avaiçitf  w  rQr4rè 

de  ne  point  tirer,  viennent  frapper  deux  ou  trois  femmes.  On 
répond  aussitôt  à  leur  feu ,  et  deu£  d'entre  eux  sont  renversés 
de  dessus  leurs  chevaux.  Trois  pièces  de  canon  chargées  à  mi- 
traille, conduites  et  servies  par  des  hommes  du  faubourg  Saint- 
Antoine  et  des  gardes  fraugapsefo  sont  pointât  eu  même  JoittQtf 
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la  fitâehe  en  est  approchée  plusieurs  fois  an»  sucoès,  à  cause  de 
la  pluie,  eft  quelques  voix  font  entejufre  ces  paroles  :  Arrêtai,  il 
rimt  put  temps  eneçre. 

Ainsi  ce  furent  la  pluie  et  le  défaut  de  concert  qui  sauvèrent  les 
gardes-du-corps ,  et  évitèrent  un  massacre  général.  Les  femmes 
de  Paris  se  détachent  alors  des  troupes  de  Paris,  et  s'approchent 
des  dragons.  Elles  pénètrent  dans  leurs  rangs ,  les  enlacent  de 
leurs  embrassemens ,  et  font  tomber  les  armes  de  leurs  mains. 
L'ordre  de  ne  point  tirer ,  de  ne  point  irriter  le  peuple ,  ayant  été 
répété  et  porté  de  nouveau  aux  gardes-du-corps,  ils  se  retirent, 
et  les  grilles  du  château  se  ferment.  La  frayeur  et  l'alarme  y 
sont  répandus;  on  appréhende  une  invasion.  On  veut  tenter  si  le 
passage  en  est  libre;  et  les  voitures  du  roi  se  présentent  .pour 
sortir  par  la  porte  de  l'Orangerie.  Le  détachement  de  la  garde 
<fe  Versailles  qui  occupait  ce  poste ,  refuse  de  les  laisser  passer , 
ce  qui  occasionne  du  mouvement.  M.  Durupde  Baleine,  instruit 
qtfïly  a  de  la  rumenr,  envoie  un  renfort  avec  un  caporal.  Les 
voitures  rentrent,  et  tes  portes  se  referment. 

La  nuit  arrivait;  chacun  interprétait,  selon  sa  passion  ou  ses 
préjugés,  la  conduite  des  gardes-du-corps. 

M.  Lecointrc ,  qui ,  par  la  défectioa  des  géiiéraux  %  se  trou- 
vait le  chef  des  volontaires  de  Versailles*  se  détache,  suivi  de  son 
aide-de-camp  et  d'un  aide-major ,  pour  sonder  leurs  «Mention*. 
Arrivé  à  la  tête  de  l'escadron ,  il  demande  aux  officiçrs  ce  que  la 
garde  nationale  doit  espérer  ou  craindre  de  leur  part. 

Monsieur  r  lui  rçpQjid  lun  d'eux ,  903*  m  m*mt\rim  &¥W 
*9^  d'hostilité  Qq  jfturo*  à  cet  officier  |a  wtèmzmwmw 
op  de  la  gw4ei**tÎQtftta;  W  le  p»i<*  de  foira  œronteP M  troupe 
Bips  près  dœ  grUteMfiu  <k  dégager  l'eittrée  du  <jorpsr<tagarde. 

e*  ce  laouv^  w  s'e^iMe  suH^  ' 

M*  Lecointre  s'empresse  de  foire  part  à  sa  légion  de  ces  dis- 
positions pacifiques,  et  se  porte  au  régiment  de  Flandre.  Les 
officiers  l'entourent  et  lui  témoignent  que  jamais  Us  n'ont  eu  Fia» 
<fe  faire  du  ypà  aux  bourgeois  ;  k»  soldats  le  jurant  u«*t 
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nimcment ,  et  pour  gage  de  leurs  sentimens,  délivrent  à  des  vo- 
lontaires  nationaux  une  assez  grande  quantité  de  cartouches. 

Le  peuple  circulait  librement  dans  leurs  rangs,  et  recevait  de 
ces  guerriers  des  démonstrations  de  paix  et  de  fraternité. 

Après  avoir  également  rendu  compte  du  dévouement  du  régi- 
ment de  Flandre ,  M.  Lecointre  s'avance  avec  la  même  escorte 
jusqu'à  une  troupe  d'hommes  armés,  postés  devant  l'assemblée 
nationale.  Il  se  fait  annoncer,  et  demande  à  être  introduit  seul  au 
milieu  d'eux.  Douze  hommes  armés  de  fusils  se  présentent  :  il 
met  pied  à  terre,  et  commande  aux  officiers  qui  l'accompagnent 
de  s'arrêter  aux  gardes  avancées.  On  le  place,  pour  l'entendre, 
à  la  bouche  des  canons,  dont  les  mèches  éclairaient  le  cercle  qui 
se  forma. 

«Vos  frères  de  Versailles ,  dit-il  à  haute  voix  ,  étonnés  de  vous 
voir  dans  cet  équipage,  m'envoient  vous  demander  quel  sujet  vous 
amène,  etceque  vous  désirez. — Un  cri  général  répond  :  Du  pain 
et  la  fin  des  affaires.  —  Nous  subviendrons  à  vos  plus  pressans 
besoins  ;  mais  nous  ne  pouvons  vous  laisser  entrer  dans  la  ville 
avec  vos  armes.  Un  malheur,  s'il  arrivait,  troublerait  la  tran- 
quillité du  roi  que  nous  devons  tous  respecter.  Jurez-moi  donc  que 
vous  ne  dépasserez  pas  le  poste  que  vous  occupez,  et  je  vais 
travailler  à  ce  qu'il  vous  soit  délivré  du  pain  suffisamment.  Com- 
bien étes-vous? —  Six  cents. — Autant  de  livres  de  pain  suffiront- 
elles?— Oui.» 

M.  Lecointre  accompagné  de  deux  de  ces  malheureux ,  cou- 
rut alors  à  la  municipalité  demander  cette  livraison.  Mais  on  ob- 
jecta  que  la  distribution  de  ce  pain  serait  embarrassante,  et  l'on 
consentit,  seulement  à  la  pluralité  de  neuf  voix  contre  sept,  à  faire 
le  sacrifice  de  deux  tonnes  de  riz.  Elle  signifie  son  arrêté  à  la  dé- 
putation,  et  charge  M.  Lecointre  de  la  triste  commission  de 
s'informer  de  la  troupe  si  elle  veut  que  le  riz  soit  cru  ou  cuit. 

La  nouvelle  qu'il  reçoit  au  même  instant  l'obligeant  de  re- 
tourner sur  la  place  d'armes,  il  charge  son  aide-de-camp, 
M.  Poivet,  de  reconduire  les  députés,  leur  foit  délivrer  tout  Je 
pain:  qui  se  trouvait  chez  lui,  en  leur  témoignant  ses  regrets  de 
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ce  que  le  malheur  d'une  circonstance  si  imprévue  ne  permettait 
pas  de  foire  davantage  pour  la  troupe. 

L'aide-de-camp  s'acquitte  avec  beaucoup  de  difficulté  de  la 
mission  délicate  qu'il  avait  à  remplir;  on  le  renvoie  avec  les 
mêmes  députés,  pour  accepter  le  riz  cuit  qu'on  venait  de  propo- 
ser. Hais  la  municipalité  était  déjà  dissoute  :  elle  avait  laissé  à  son 
suisse,  pour  M.  Lecointre,  un  ordre  conçu  en  ces  termes  : 

i  L'assemblée  municipale  laisse  M.  Lecointre  maître  de  foire 
tout  ce  qu'il  jugera  de  plus  convenable  pour  la  tranquillité.  A 
Versailles,  ce  5  octobre  1789.  Signé,  Loustaunau,  président.  * 

Un  seul  mot  expliquera  une  conduite  si  extraordinaire  et  si  ré- 
préhensible.  C'était  l'ancienne  municipalité,  la  municipalité  de 
l'ancien  régime. 

M.  Poivet  quitte  lés  députés,  en  les  assurant  qu'il  va  rejoindre 
son  commandant,  et  s'occuper,  de  concert  avec  lui,  des  moyens 
de  procurer  des  vivres  à  la  troupe  parisienne.  Mais  celle-ci , 
voyant  qu'on  ne  lui  tenait  point  parole,  se  crut  dégagée  du  ser- 
ment qu'elle  avait  fait  de  rester  campée  dans  l'avenue  de  Paris , 
et  se  répandit  dans  la  ville. 

Dans  cet  intervalle  était  arrivée  la  dépêche  de  M.  de  la  Fayette, 
apportant  l'espérance  du  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  la 
capitale. 

Cette  nouvelle  apaisa  les  alarmes  de  la  famille  royale,  et  l'on 
se  flatta  de  ramener  le  calme  à  Versailles  en  faisant  retirer  les 
troupes. 

M.  d'Estaing  parut  alors  pour  la  première  fois  au  corps-de- 
garde  national,  où  il  reçut  de  vifs  reproches  d'avoir  abandonné 
sa  troupe ,  et  donna  Tordre  de  la  retraite. 

Plusieurs  compagnies  obéirent  sur-le-champ  ;  mais  le  plus 
grand  nombre ,  voyant  les  gardes-du-corps  rester  sur  la  place 
d'armes ,  déclara  qu'il  ne  partirait  qu'après  les  avoir  vus  défiler. 
H8  en  reçoivent  l'ordre  aussitôt ,  et  l'exécutent  en  longeant  l'es- 
planade pour  se  rendre  à  leur  hôtel.  Le  dernier  peloton  avait  le 
salfre  à  la  main ,  et  en  faisait  usage  sur  des  gens  que  l'obscurité 
ne  permettait  pas  de  distinguer. 
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Plusieurs  coups  de  pistolet  partent  de  ce  peloton  :  M.  Moneret 
a  son  chapeau  percé;  une  balle  traverse  les  vétemens  de  M.  Loi*r- 
del  »  une  autre  contusionne  la  joue  de  M.  Briand»  tous  trois  vo- 
lontaires* 

Quelques-uns  de  leurs  frères  d'armes  »  qui  se  trouvaient  ea  ne 
moment  sur  l'esplanade  avec  des  armes  chargées  >  répondent  par 
quelques  coups  de  feu.  Le  dernier  et  l'avant-dernier  escadron 
font  un  à-droite  en  très-mauvais  ordre*  et  une  décharge  de  leurs 
mousquetons*  On  leur  riposte,  mais  faiblement. 

Au  moment  de  cette  malheureuse  attaque,  une  dépuration  dfe 
quarante  >  tant  officiers  qu'anciens  gardes  k  présidée  par  Mi  de 
Luxembourg ,  était  en  marche  pour  se  rendre  aui  casera**  des 
ci-devant  Gardes-Françaises.  Ils  étaient  tous  sans  armes»  et  pes- 
taient une  lettre  d'honnêteté  de  tout  le  corps  à  la  garde  nationale. 
Us  devaient  le  lendemain  prêter  le  serment  civique  et  prendre  k 
cocarde  aux  trois  couleurs. 

On  louchait  à  l'instant  d'une  conciliation  si  désirable  ;  les  paci- 
ficateurs étaient  au  haut  de  la  cour  des  àiftisttes*  lorsqu'on  en- 
tendit une  salve  d'environ  quinze  coups  de  fusil  *  et  à  peu  de 
dtftftàucé  de  te  grille  qu'on  ouvrait  en  ce  moulent  à  M.  d'Estaing. 
Ce  général  se  tourne  vers  la  députatioh  »  la  fait  remonter  au  châ* 
teau,  lui  expose  les  dangers  qu'il  avait  courus  lui-même  en  vos* 
tant  arrêter  les  hostilités ,  et  l'assure  qu'elle  serait  infailliblement 
massacrée,  si  elle  se  présentait.  Dès  ce  moment /la  perte  des 
agresseurs  parut  inévitable. 

Ltf  peuple  était  bOuiltant  de  colère;  La  garde  nationale ,  qui 
tenait  de  courir  lés  plus  grands  dangers*  s'attendent  à  voir  rêve* 
nir  en  force  ceux  qu'elle  ne  pouvait  plus  s'empêcher  de  regarde* 
comme  ses  ennemis ,  somme  M.  de  la  Toiitinière  de  lui  délivrer 
dés  munitions  :  un  sous-lieutenant,  M.  dé  Bury ,  le  menacé  dé 
lui  faite  sauter  la  tête,  s'il  persiste  dans  ses  refus.  La  crainte 
saisit  le  commandant  de  l'artillerie ,  et  il  fait  porter  sur  l'éSphft» 
riàde  une  demi-tonne  de  poudre  et  un  demi-baril  de  balles. 

Ou  se  hâte  de  charger  les  fusils  et  les  canons,  et  ôfl  les  bfafyaé 
à  l'instant  sur  la  rampe  où  Ton  croyait  voir  reparaîtra  bieftWC  M 
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énhemis.  Ils  tenter eut  en  effet  de  passer  par  l'avenue  dé  Sceaux 
JKrar  s'y  présenter  ;  mais  avertis  par  un  citoyen  des  dispositions 
feites  contre  eux,  ils  rebroussèrent  chemin  et  revinrent  par  les 
tûeé  dé  l'Orangerie  et  de  la  Surintendance,  se  ranger  en  bàtâfllé 
avec  le  régiment  de*  Suisses,  partie  sttr  la  terrasse ,  partie  dan* 
la  cour  des  ministres. 

Dans  ce  moment  des  hommes!  armés  de  piques  se  répandent 
tmt  l'esplanade,  et  se  portent  au  corps*de-garde  en  demandant 
eu  pain.  MM.  Dnrup  de  Baleine  et  Raisin ,  commandans,  en  en* 
<K>fe»t  cherAer  tbtt  tous  les  boulangers ,  et  font  apporte*  une 

pièce  de  tin. 

Apetae  la  dfetributiotténétaiteille  Me,  qu'un  groupé  de  femmes 
et  de  lanciers  de  Paris  arrivent  au  même  poste,  se  disputent  uft 
malheureux  gai**toncorps  qu'ils  Voulaient  décapiter.  C'était 
M.  de  Moucheton ,  de  la  compagnie  écossaise,  chevalier  de  &htt- 
Louis ,  dont  le  cheval  avait  été  tué  dans  lé  combat.  Ses  accusa 
tours ,  qui  étaient  aussi  ses  juges ,  l'avaient  condamné  à  mort: 
comme  étant  un  dé  ceux  qui  avaient  tiré  sur  te  peuple,  et  % 
préparaient  à  exécuter  fcetir  sentence. 

M,  dé  Éafleltté  te  présenté  et  les  supplié  de  stispéttdré  f e  coup 
fetftL  Le  prisonnier,  lui  remettant  se*  armes,  dit  hautement  et 
«ans  être  fcterrogé,  qu'il  n'étaï*  d'aucun  complot-  qui!  n'avait 

point  assisté  au  dîner  ;  qu'il  était  dans  son  lit  avec  la  fièvre ,  mai* 
^ITïOnu^rltnsr^ïtfeitlaloidêmmiteràclte^K 

M.  de  4telefeié  parvient  à  Faire  emrer  tes  exécuteurs  dans  m 
des  dott&irs ,  comme  pour  tenir  un  couse»  de  guerre  ;  H  letir  feit 
de  mtattftefr  instàbées  pour  modérer  leurs  transports;  ma»  Si 
tbttÈrtfatft  leur  arrêt  et  mourtretit  au  corps-de*garde  cherché? 
l&tt  tidfimé.  ffettfteusement ,  M.  Ràftftk  et  plusieurs  v<**ltâir«a 
FfetafeUt  ftft  «ami-  pèit  ôltàteèéléM  (Mmtetiàûti  ëtl'aV^Ut 
mis  eu  sffifelt  &fig  &  ctamttite  du  chirurgien  du»  G*rdt*-F««* 
<fcfc&,  logé  ûttm  la  caseim  Leur  colère  se  Morne  comité  son 

liMratenr  :  léSr  UU*  «ptàeirt  à  lui  ftifè  subir  le  MH  qtf  ifc  rëse^ 
raient  à  M.  de  MèWftétOft  j  m  autres  CherdHmt  k  f  excuser» 
P*i*ÉWI  »  ttfmtte  4*  j&  6tedÈSsiénr<  Mm%  m  è'âksatf*  béur 
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quelques  momens.  On  se  venge  sur  le  cheval,  on  le  rôtit  à 
moitié,  et  la  faim  était  si  pressante,  qu'il  fut  entièrement  dévoré. 

La  nouvelle  de  rapproche  de  Farinée  parisienne  vint  faire  di- 
version à  toutes  les  scènes  de  cette  journée.  Le  régiment  de 
Flandre,  qu'on  avait  fiait  rentrer,  reçoit  Tordre  de  reprendre  les 
armes ,  et  on  le  poste  dans  la  cour  de  la  grande  écurie,  avec  dé- 
fense de  foire  aucun  acte  d'hostilité. 

Les  dragons  étaient  mêlés  et  confondus  avec  le  peuple.  La  mul- 
titude de  femmes  et  de  lanciers  venus  de  Paris  remplit  bientôt  te 
corps -de-  garde,  où  elle  se  réfugie  en  partie,  pour  y  passer  la 
nuit  à  l'abri  de  la  pluie  qui  tombait  en  torrens;  le  {dus  grand 
nombre  se  jette  à  l'assemblée  nationale,  dont  les  galeries  offraient 
le  coup  d'œil  étrange  d'une  foule  de  piques  et  de  bâtons  ferrés. 
Les  hommes  étaient  assez  tranquilles;  mais  les  femme?  ne  pou- 
vaient se  contenter  d'un  rôle  passif.  Leur  orateur,  Maillard,  avait 
seul  le  don  de  les  calmer;  encore  ne  pouvait-il  y  réussir  qu'en 
.  présentant  leurs  griefs  et  leurs  doléances.  Il  exprima  en  leur 
nom  les  regrets  de  Paris  sur  les  lenteurs  des  travaux  de  la  con- 
stitution ,  qu'il  attribua  aux  oppositions  du  clergé. 

Un  député  l'ayant  rappelé  à  Tordre  avec  beaucoup  d'énergie , 
il  se  justifia  d'avoir  manqué  de  respect  à  l'assemblée,  en  alléguant 
qu'il  exposait,  non  son  opinion  personnelle,  mais  les  bruits  de 
la  capitale. 

L'explosion  des  coups  de  fusil  qui  se  tiraient  sur  la  place  aug- 
mentait l'effervescence  des  femmes  ;  et  la  tranquillité  de  rassem- 
blée en  eût  été  plus  dangereusement  troublée ,  sans  l'intrépidité 
et  le  sang-froid  de  Maillard ,  qui  prévinrent  les  fâcheux  événe* 
mens  qu'on  avait  à  redouter.  Les  mouvement  tumultueux  de  la 
foule  qui  remplissait  la  cour  et  assiégeait  les  portes  de  la  salle, 
firent  craindre  qu'elle  ne  se  portât  à  quelque  violence  ;  il  y  eut 
même  un  instant  où  le  vestibule  pensa  être  souillé  de  sang. 

M.  deCuerville ,  qui  veillait  avec  une  compagnie  de  dragons  à 
la  sûreté  des  représentai  de  la  nation,  ayant  demandé  du  ren- 
fort, 14  gardes-du-corps  vinrent  joindre  sa  troupe. 

À  la  vus  de  ces,  derniers,  la  fureur  s'allume;  on  les  menace  de 
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l'artillerie ,  et  les  dragons  sont  obligés  de  faire  un  cercle  pour  les 
placer  dans  le  centre  et  favoriser  leur  retraite.  L'un  de  ces  gardes, 
resté  dans  les  rangs ,  est  blessé  au  visage  d'un  coup  de  pierre ,  et 
comme  il  fuyait  seul  vers  le  château,  on  lui  tire  deux  coups  de 
fasil,  dont  un  fait  tomber  son  chapeau.  L'imprudence  d'un  de 
leurs  officiers,  qui  proposait  aux  dragons  de  les  aider  à  s'empa- 
rer des  pièces  de  canon ,  fut  vraisemblablement  la  cause  de  cette 
agression. 

Après  quelques  momens  de  troubles,  on  donna  communication 
de  la  réponse  du  roi ,  apportée  sur  les  huit  heures  par  un  des 
députés  qui  avait  accompagné  le  président  au  château.  Elle  était 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Je  suis  sensiblement  touché  de  l'insuffisance  de  l'approvi- 
sionnement de  Paris.  Je  continuerai  à  seconder  le  zèle  et  les  ef- 
forts de  la  municipalité  par  tous  les  moyens  et  toutes  les  res- 
sources qui  sont  en  mon  pouvoir,  et  j'ai  donné  les  ordres  les  plus 
positifs  pour  la  circulation  libre  des  grains  sur  toutes  les  routes, 
et  Je  transport  de  ceux  qui  sont  destinés  pour  ma  bonne  ville  de 

Paris. 

>  Signé  Louis.  » 

L'assemblée  désirant  également  venir ,  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir,  au  secours  des  Parisiens,  prit  un  arrêté  pour  assurer  là 
police  des  marchés ,  faciliter  le  transport  des  blés ,  lever  les  obsta- 
cles qui  en  gênaient  la  circulation  dans  l'intérieur  du  royaume , 
et  engager  les  municipalités  des  environs  à  faire  porter  du 
pain  dans  la  capitale  par  les  boulangers  de  leurs  arrondisse- 
mens. 

La  multitude  écouta  avec  des  transports  de  joie  la  lecture  de 
la  réponse  du  roi  et  du  décret  qui  venait  d'être  rendu.  Mais  les 
prétentions  augmentant  avec  la  facilité  d'obtenir  ce  qu'on  deman- 
dait, une  foule  d'hommes  et  de  femmes  insistèrent  vivement  pour 
que  le  pain  de  quatre  livres  fût  fixé  à  huit  sols,  et  la  viande  à  six 
sols  la  livre. 

M.  l'évêque  de  Langres  qui  présidait  en  l'absence  de  M.  Mou- 
Dior  ,  ne  pouvant  rétablir  l'ordre,  crut  devoir  lever  la  séance, 
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Maillard  et  plusieurs  femmes ,  après  s  être  munis  d'expéditions 
de  la  réponse  du  prince  et  du  décret  de  rassemblée,  que  te  «- 
crétàires  s'empressèrent  de  leur  délivrer >  repartirent  pour  Farte, 
dans  des  voitures  de  la  cour  que  le  roi  leur  fit  donner. 

Sur  les  onze  heures,  M.  liounier  arriva.  La  salle  était  toeiÈpKte 
d'une  foule  d'amazones  et  de  lanciers  de  Paris,  au  milieu  des- 
quels on  distinguait  à  peine  quelques  représentons  que  la  4um- 
sité  semblait  y  retenir.  Il  fit  rappeler  les  autres  à  l'assemblée  m 
son  du  tambour,  et  lut  au  peuple  dans  l'intervalle  l'acceptation 
faite  par  le  roi  de  divers  articles  de  la  constitution»  Elle  était  ÉflÉi 
conçue : 

c  J'accepte  purement  et  simplement  les  articles  de  la  constitu- 
tion, et  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  que  l'assemblée  na- 
tionale m'a  présentés. 

»  Signé  Louis.  » 

La  foule  applaudit  et  se  presse  autour  du  bureau  pour  en  ob- 
tenir des  copies.  Maïs  les  apphudissemens  étant  entremêles  dfefc 
murmures  d'un  grand  nombre  de  personnes  qui  de  pl&igtitiefit 
de  n'avoir  rien  mangé  de  tout  le  jour,  le  président  fit  chefcte* 
du  pain  chez  tous  les  boulangers  de  Versailles  ;  on  distribua  du 
?in9  dès  cervelas,  et  la  «aile  d'assemblée  devint  une  sale  de 
bouquet» 

C'est  pendant  ce  repas  qu'un  aade-de-camp  de  M.  de  ta  Fayette 
vint  Annoncer  sa  prochaine  arrivée  à  la  tète  de  l'armée  parisienne. 
La  cour  en  était  déjà  instruite;  un  précédent  message  du  gêné- 
rai  ,  arrivé  sur  les  neuf  heures ,  lui  avait  appris  son  départ  ;  Wk 
pouvante  s'y  était  répandue,  et  sur  les  dix  heures  on  fit  une  nou- 
velle tentative  pour  sortir  du  château. 

CSnq  voitures  de  la  freine ,  attdées  de  six  et  tarit  fchevâflfr ,  Se 
présentent  à  la  grille  du  Dragon  :  elles  étaient  escortées  de  {An* 
sieurs  cavaliers  en  habit  bourgeois;  tes  cochers  et  pûStflltmè 
étaient  également  sans  Kvrée  :  le  suisse  se  préparait  â  ontrir.  ta 
sentinelle  étonnée  appelle  le  commandant  du  poste,  et  la  gardé 
sort.  Le  piqueur  dit  que  la  reine  est  dans  la  voiture ,  et  qu'elle 
veut  aller  *  Trianon.  «Dana  ces  momens  de  troubles,  îëpliquete 
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commandant,  il  serait  dangereux  pour  sa  majesté  de  quitter  le 
château.  Nous  offrons  de  reconduire  la  reine  à  son  appartement; 
mais  nous  ne  pouvons  prendre  sur  nous  de  la  laisser  sortir  de  la 
ville.  »  *—  Le  piqueur  insiste.  *~ L'officier  refuse;  et  les  voitures 
rentrent  sous  escorte  aux  écuries.  Madame  Thibault ,  première 
femme  de  chambre  de  la  reine,  était,  dit-on,  dans  une  de  ces 
voitures,  et  madame  dé  Salvert  avec  sa  femme  de  chambre  dans 
le  carrosse  de  la  reine  qu'elle  représentait.  Une  autre  voiture 
chargée  de  malles  et  d'une  vache  *  est  amenée  au  corps<de*gârde 
par  une  patrouille  qui  l'avait  empêchée  de  sortir  ;  on  la  fait  gar- 
der par  deux  fusiliers  pour  la  garantir  du  pillage,  et  le  lendemain 
soir  elle  fut  remise  sans  qu'on  en  fit  la  visite ,  et  sans  dommage* 
4  madame  de  Saint-Priest ,  à  qui  elle  appartenait; 

Enfin ,  un  palefrenier  de  M.  d'Estaing  rentre  vers  le  milieu  de' 
la  nuit,  conduisant  cinq  chevaux  de  main ,  tous  bridés  et  sellés > 
et  sur  l'interpellation  de  la  sentinelle ,  déclare  que ,  la  veille  ai 
soir,  il  a  reçu  l'ordre  de  son  maître,  de  les  conduire  ainsi  dispo*- 
tés  dans  le  parc ,  .et  que ,  ne  voyant  venir  personne  >  il  prend  le 
parti  dé  retourner  à  la  ville. 

Si ,  à  toutes  ces  circonstances ,  on  ajoute  que  les  chasseurs  dé 
Lorraine  en  garnison  à  Rambouillet  >  avaient  ordre  depuis  plu* 
stars  jours  de  se  tenir  prêts  à  marcher,  et  passèrent  cette  nuit 
M»  lès  armes,  il  sera  difficile  de  ne  pas  être  persuadé  qu'il  était 
dans  les  projets  de  la  ligue  de  Versailles  de  profiter  de  là  crise 
desévénemens  pour  effrayer  le  roi>  déterminer  sa  fuite,  et  l'en* 
tfttaer  dons  une  guerre  civile,  si  vivement  désirée  par  les  sang- 
an*  de  la  cour,  comme  le  dernier  retranchement  du  despotisme 
«  de  l'aristocratie.  Mais  Louis  XVI,  toujours  résistant ,  et  crai-» 
gnant  avise  raison  d'échouer  dans  une  entreprise  de  ce  genre*  ne 
prit  aucun  parti. 
Il  paraissait  d'ailleurs  peu  touché  de  ses  dangers  personnels  ( 

ihais  il  s'informait  de  ceux  qui  menaçaient  sa  famille.  De  son 
»  . 

àpparteftient  il  entendait  les  cris  de  fureur  de  la  multitude  qui, 
àsm  ses  horribles  imprécations ,  mêlait  le  nom  de  la  reine  à 
<*tol  de?  gàrtes^dû-corps ,  et  dfetoftndait  leur  Sang.  Chaque  inô* 
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tant  augmentait  l'irrésolution  du  conseil  sur  lés  mesures  à  prendre 
pour  mettre  en  sûreté  des  têtes  aussi  précieuses  et  aussi  chères 
que  celles  de  F  épouse  et  des  enfans  du  monarque  ;  et  les  ligueurs 
faisaient  tous  leurs  efforts  pour  décider  la  reine  à  s'éloigner, 
dans  l'espoir  que  ses  périls  appelleraient  le  prince  sur  ses  pas. 
Tel  était  le  but  des  diverses  épreuves  que  l'on  fit  des  dispositions 
du  peuple  en  essayant  de  faire  sortir  de  Versailles  les  voitures  de 
la  cour. 

A  onze  heures  et  demie  du  soir,  on  n'avait  pas  encore  perdu 
toute  espérance;  et  quand  les  gardes-du-corps  reçurent  l'ordre 
de  passer  sur  la  terrasse ,  le  bruit  se  répandit  parmi  eux  que  la 
cour  allait  partir,  et  qu'ils  seraient  commandés  pour  l'escorter. 
Lorsqu'on  eut  enfin  reconnu  que  la  résolution  du  monarque 
^  était  invariable,  la  reine  convaincue  que  la  colère  des  Parisiens  ne 
menaçait  qu'elle  seule,  déclara  qu'elle  voulait  rester  avec  ses 
enfans  sous  la  sauvegarde  du  roi ,  et  qu'elle  périrait  plutôt  à  ses 
pieds  que  de  s'en  séparer. 

Une  foule  de  personnes  remplissaient  les  appartemens.  On  y 
voyait  et  les  femmes  des  ministres  et  les  dames  du  palais ,  et 
nombre  de  députés  de  l'assemblée  nationale.  Toutes  les  figures 
portaient  l'empreinte  delà  consternation.  La  reine  seule  montrait 
un  front,  calme  et  serein;  elle  rassurait  ceux  qui  tremblaient  pour 
elle,  et  faisait  admirer  son  courageà  ceux  même  qui  condamnaient 
ses  principes ,  et  que  le  souvenir  encore  présent  de  ses  fautes 
prévenait  le  moins  favorablement  en  sa  faveur. 

11  était  près  de  minuit,  et  tout  paraissait  assez  paisible,  lors- 
que le  bruit  des  tambours ,  et  les  feux  qui  servaient  de  guide  à 
l'armée  parisienne,  annoncèrent  son  arrivée.  L'avant-garde,  sous 
les  ordres  de  M.  le  duc  d' Aumont ,  vint  se  ranger  en  bataille  sur 
la  place  d'armes.  Elle  fut  suivie  de  près  par  le  corps  d'armée 
commandé  par  M.  de  la  Fayette.  Presque  toute  cette  armée , 
agitée  par  le  ressentiment ,  exaltée  par  le  fanatisme  de  la  liberté, 
semblait  ne  rouler  que  des  projets  de  vengeance.  Le  général  mit 
heureusement  à  profit  le  temps  que  lui  laissait  la  route  pour 
parler  à  ses  soldats ,  leur  inspirer  d'autres  sentimens,  tes  ex- 


OCTOBRE     (1789)  95 

boiter  à  la  modération,  et  changer  des  dispositions  qui  pouvaient 
devenir  si  funestes. 

Arrivé  à  Viroflay ,  non  loin  de  l'avenue  de  Versailles ,  il  fait 
faire  halte  à  son  armée  entre  onze  heures  et  minuit ,  et  en  exige 
on  nouveau  serment  d'obéissance  et  de  fidélité,  serment  auquel 
l'obscurité  de  la  nuit  imprimait  encore  un  caractère  plus  religieux 
et  plus  sacré.  Le  général  se  détache  à  la  tête  d'un  bataillon,  pour 
se  rendre  à  l'assemblée  nationale. 

M.  Mounier  avait  envoyé  à  sa  rencontre  M.  Gouy-d'Arcy,  pour 
M  foire  part  de  l'acceptation  donnée  par  le  roi  à  la  déclaration 
des  droits,  et  aux  dix-neuf  premiers  articles  de  la  constitution, 
et  le  prier  d'en  instruire  ses  troupes.  Arrivé  à  l'assemblée ,  où  se 
trouvaient  alors  moins  de  députés  que  d'hommes  et  de  femmes 
venus  de  Paris ,  le  général  dit  au  président  qu'on  pouvait  être 
rassuré  sur  les  suites  de  cet  événement  ;  que  plusieurs  fois  il  avait 
foit  jurer  ses  soldats  de  rester  fidèles  au  roi  et  à  l'assemblée  na- 
tionale ,  de  leur  obéir ,  de  ne  faire  et  ne  souffrir  aucune  violence. 
—  «  Quel  est  donc ,  lui  demande  le  président ,  l'objet  d'une  pa- 
reille visite,  et  que  veut  votre  armée?  —  Quel  que  soit  le  motif 
qui  a  déterminé  sa  marche,  reprend  le  général ,  puisqu'elle  a 
promis  d'obéir  au  roi  et  à  l'assemblée  nationale ,  elle  n'imposera 
aucune  loi.  Cependant,  pour  contribuer  à  calmer  le  mécontente- 
ment du  peuple,  il  serait  peut-être  utile  d'éloigner  le  régiment 
de  Flandre,  et  de  faire  dire  par  le  roi  quelques  mots  en  faveur 
de  la  cocarde  patriotique.  »  Il  se  retire  ensuite  pour  monter  au 
château. 

Il  y  était  attendu  avec  une  impatience  mêlée  de  crainte.  Toute 
la  cour  se  pressait  sur  son  passage  pour  observer  sa  contenance, 
et  lire  dans  ses  regards  s'il  apportait  la  paix  ou  la  guerre.  Il  se 
présente  avec  deux  des  commissaires  civils  désignés  par  la  com- 
mune pour  accompagner  l'armée.  Il  portait  sur  sa  physionomie 
un  mélange  de  douleur,  de  respect  et  de  courage  qui,  frappa 
singulièrement  tous  ceux  qui  l'aperçurent. 

Entré  dans  le  cabinet  du  roi,  il  lui  rend  compte  de  l'état  des 
choses,  et  lui  dit  :  «-  Je  viens ,  Sire,  vous  apporter  ma  tête  pour 
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sauver  celle  de  votre  majesté.  Si  mon  sang  doit  couler,  qte  c* 
soit  du  moins  pour  le  service  de  mon  roi ,  plutôt  qu'à  l'ignoble 
et  sombre  lueur  des  flambeaux  de  la  Grève.  ?  Il  reçoit  du  prince 
Tordre  de  faire  prendre  par  la  garde  parisienne  les  postes  ckle* 
vant  occupés  par  les  gardes-françaises;  les  gardes-duroorps» 
suisses  et  cent-suissçs ,  devant  conserver  les  leurs. 

L'armée  parisienne  entrée  dans  la  ville  sur  les  pas  de  son  gé- 
néral ,  fut  accueillie  avec  toutes  les  marques  d'amitié  et  de  fra» 
ternité  par  la  garde  et  lesbabitans  de  Versailles.  M.  de  la  Fayette 
retourne  sur-le-champ  à  la  tête  de  la  colonpe ,  donne  l'ordre  qu'A 
venait  de  recevoir ,  et  fait  successivement  aux  suisses  et  à'aa 
troupe  des  harangues  qui  respiraient  l'amour  de  la  patrie,  la 
fidélité  due  au  roi ,  et  l'enthousiasme  de  la  liberté.  Il  fut  écouté 
avec  cette  attention  qui  dénote  la  confiance  et  garantit  b  so»* 
mission. 

Avant  l'arrivée  de  M.  de  la  Fayette,  le  roi  avait  fait  dire  à 
M.  Mounier  qu'il  le  priait  de  se  rendre  au  château  avec  le  plus 
de  députés  qu'il  pourrait  rencontrer.  Mais  le  vœu  de  sa  majesté 
ne  parvint  à  l'assemblée  qu'à  l'instant  où  le  commandant  de 
Farmée  parisienne  en  sortait ,  et  le  général  prévient  le  président. 
Celui-ci  s'étant  rendu  avec  un  grand  nombre  de  ses  collègues  à 
Tinvitation  du  monarque  ,  le  roi  leur  dit  :  «  J'avais  désiré  d'être 
environné  des  représentai  de  la  nation,  et  de  pouvoir  profiter  de 
leurs  conseils  au  moment  où  je  recevrais  M.  de  la  Fayette  ;  mais  D 
est  venu  avant  vous ,  et  il  ne  me  reste  plus  rien  à  vous  dire,  sinon 
que  je  n'ai  point  eu  l'intention  de  partir,  et  que  je  ne  m*éloi- 
gnerai  jamais  de  l'assemblée  nationale. 

Les  députés  étant  retournés  dans  leur  salle,  afin  de  pou- 
voir surveiller  les  événemens ,  M.  de  Mirabeau  pria  le  président 
de  préserver  la  dignité  de  la  délibération,  en  faisant  retirer  les 
étrangers  qui  occupaient  la  salle.  Mais  les  galeries  ne  pouvant 
suffire  à  l'affluence  qui  s'y  portait,  un  grand  nombre  demeura 
sur  tes  bancs  des  députés.  L'assemblée ,  pour  ne  pas  rester  dans 
l'inaction,  commençait  à  discuter  les  lois  criminelles,  lorsque 
tout  à  coup  la  discussion  est  interrompue  par  ces  cris  répétés  t 
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tofrfo,  d*  fmi*!  jmtant  ée  longs  disc<m*&!  •**  c  Je  vendrai* 
bien  savoir ,  s'écria  M.  de  Mirabeau ,  pourquoi  Ton  se  donne  le* 
airaéftûûtt»  dictes  ici  des  lois?  »  Le  peuple  l'applaudit.  Le  pré- 
tifteH  ajouta  qu'on  90  laissait  assister  le  public  aux  séances  »  que 
sous  la  condition  qu'il  île  s'écarterait  pas  des  bornes  du  respect 
dft  à  l'aesemblée  nationale  ;  et  Von  réussit  à  obtenir  du  silence. 

Cependant  drvers  détachemens  de  l'armée  parisienne  s'étaient 
emparés  des  postes  que  le  roi  venait  de  leur  accorder ,  et  les  ha- 
bitais de  Versailles  s'empressaient  d'offrir  l'hospitalité  à  leurs 
frères  de  Paris.  Ceux  qui  ne  purent  trouver  de  logement  se  reti- 
rèrent avec  leurs  bataillons  dans  les  églises  et  d'autres  édifices 
publies  pour  y  passer  le  reste  de  la  nuit.  La  sécurité  régnait  au 
château  ,  le  cafane  dans  toute  la  ville  »  et  l'assemblée  nationale  se 
sépara  à  quatre  heures  du  matin ,  sur  les  assurances  que  lui 
donna  M.  de  la  Fayette  du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tran- 
quillité générale. 

$  Les  troupes  parisiennes ,  fatiguées  de  lg  marche  et  dy  mauvais 
temps ,  n.e  cherchaient  qu'un  asyle  et  du  repos,  piles  avaiep$ 
trouvé  l'un  et  l'autre ,  et  une  nuit  tranquille  succéda  ^u  tumulte 
fie  la  journée  précédente.  Un  détachement  de  gardes  nationales 
se  logea  dans  l'hôtel  des  gar4es-du-corps,  oui  ne  renfermait  plu§ 
qu'environ  vingt  de  ces  derniers;  ceux  qui  n'étaient  pas  nécessaires 
à  la  garde  des  postes  intérieurs  du  château ,  s'élant  portés  succès- 
sivement  de  la  cour  royale  sur  la  terrasse  de  M.  le  dauphin,  de  là 
à  Trianon  et  à  Rambouillet.  Up  grand  npmfrre  d'entre  eux  n'ayant 
pu  la  veille  pénétrera  l'hôtel  de  Charost  où  étaient  leurs  chevaux^ 
s'étaiçnt  réfugiés  dans  (les  retraites  çachpes. 

SÉANCE  WT  LUNDI  5  OCTOBRE. 

Prêsulence  de  Mounier. 

* 

Lç  président  Ut  la  réponse  du  roi ,  ainsi  conçuç  : 

f  JV^uninerai  le  décret  de  l'assemblée  nationale  sur  le  prêt  à 
WfiÉnfe  #  j&M  répoftdrw  insessamment. 
•  Jbfito  é4jà  feit  connaître  mes  dispositions  sur  le  décret  der 
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droit  de  franc-fief,  et  je  donne  volontiers  ma  sanction  au  décret 

que  vous  m'avez  présenté  sur  cet  objet. 

.  J'accorde  ma  sanction  au  décret  concernant  les  impositions. 

J'approuve  votre  décret  relativement  aux  juifs  d'Alsace»  et  je 
les  protégerai  contre  les  vexations  dont  ils  sont  menacés. 

J'ai  fait  garnir  toutes  les  frontières  du  royaume  pour  empêcher 
l'exportation  des  grains,  et  je  ne  puis,  sur  la  demande  de  l'as- 
semblée ,  que  renouveler  les  ordres  que  j'ai  donnés  à  cet  égard. 

Quant  à  la  déclaration  des  droits  et  aux  articles  décrétés  de  b 
constitution,  voici  mes  intentions. 

De  nouvelles  lois  constitutives  ne  peuvent  être  bien  jugées  que 
dans  leur  ensemble  :  tout  se  tient  dans  un  sigrand  et  si  important 
ouvrage;  cependant  je  trouve  naturel  que,  dans  un  moment  ou 
nous  invitons  la  nation  de  faire  tous  les  efforts  de  patriotisme, 
nous  la  rassurions  sur  le  principal  objet  de  son  intérêt.  Ainsi  dans 
la  confiance  que  les  premiers  articles  constitutionnels  que  vous 
m'avez  fait  présenter,  liais  à  la  suite  de  votre  travail ,  rempliront 
le  vœu  de  mes  peuples  et  assureront  la  tranquillité  du  royaume, 
j'accorde,  selon  voire  désir,  mon  accession  à  ces  articles,  mais 
aux  conditions  positives,  dont  je  ne  me  départirai  jamais.,  que, 
par  le  résultat  général  de  vos  délibérations,  le  pouvoir  exécutif 
ait  son  entier  effet  entre  les  mains  du  monarque. 

Une  suite  de  faits  et  d'observations  qui  sera  mise,  de  ma  part, 
sous  vos  yeux,  vous  fera  connaître  que,  dans  l'ordre  actuel  des 
choses ,  je  ne  puis  protéger  ni  la  perception  des  impôts,  ni  la  cir- 
culation des  grains,  ni  la  liberté  individuelle.  Je  veux  cependant 
remplir  ces  devoirs  essentiels  à  la  royauté;  le  bonheur  de  mes 
sujets  et  le  maintien  de  l'ordre  social  en  dépendent.  Ainsi  je  de- 
mande que  nous  levions  en  commun  tous  les  différens  obstacles 
qui  pourraient  contrarier  une  forme  aussi  désirable  et  si  néces- 
saire. 

Vous  avez  sans  doute  pressenti  que  les  anciennes  institutions 
et  que  tes  formes  judiciaires  ne  pouvaient  être  changées,  que 
quand  un  nouvel  ordre  de  choses  leur  aurait  été  substitué;  ainsi, 
je  n'ai  pas  besoin  de  vous  donner  mes  observations  sur  «e  point. 
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Il  me  reste  à  vous  témoigner  avec  franchise  que ,  si  je  donne 
mon  accession  aux  différens  articles  que  vous  m'avez  fait  présen- 
ter, ce  n'est  pas  qu'ils  ne  présentent  tous,  indistinctement,  l'idée 
de  la  perfection. 

Mais  je  crois  qu'il  est  louable  en  moi  de^ie  pas  différer  d'avoir 
égard  au  vœu  présent  des  représentai  de  la  nation ,  et  aux  cir- 
constances alarmantes  qui  nous  invitent  à  vouloir,  par-dessus 
tout ,  le  prompt  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'ordre. 

le  ne  m'explique  pas  sur  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  : 
elle  contient  de  très-bonnes  maximes  propres  à  guider  vos  tra- 
vaux. 

Mais  elle  renferme  des  principes  susceptibles  d'explications,  et 
même  d'interprétations  différentes,  qui  ne  peuvent  être  justement 
appréciées  qu'au  moment  où  leur  véritable  sens  sera  fixé  par  les 
lois  auxquelles  la  déclaration  servira  de  base. 

Signé,  Louis. 

Cette  réponse,  qui  n'offre  qu'un  consentement  incertain,  aussi 
variable  que  les  circonstances,  paraît  vivement  affecter  l'assem- 
blée. Elle  a  reçu  néanmoins  quelques  applaudissemens ,  parmi 
les  membres  du  haut-clergé  et  de  la  noblesse. 

L'assemblée  décrète  que  cette  réponse  sera  imprimée  à  la  suite 
de  tous  les  droits  et  des  articles  auxquels  le  roi  promet  accession. 

On  allait  reprendre  l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire,  la  rédaction 
du  droit  sur  l'imposition  du  quart  des  revenus ,  lorsque  M.  Mu- 
guet a  changé  la  délibération ,  en  demandant  la  parole  sur  la  ré- 
ponse du  roi. 

M.  Muguet  de  Nahtou.  Rappelez-vous  les  intentions  de  vos 
coiûmettans,  lorsqu'ils  ont  exigé  qu'aucun  impôt  ne  fût  accordé 
avant  la  constitution.  Vous  pouvez  aujourd'hui  eu  faire  l'applica- 
tion aux  circonstances. 

Quelle  réponse  ambiguë  et  insidieuse  vous  venez  d'entendre? 

Ce  n'est  pas  là  la  réponse  que  la  natiort  avait  droit  d'attendre  : 

elle  fait  entrevoir  que  cette  constitution  pourrait  être  altérée  par 

la  suite;  si  nous  accordons  au  roi  le  droit  de  la  modifier,  n'est-ce 

pas  loi  donner  celui  de  la  refuser?  s'il  peut  la  changer,  ne  pour- 

ï.  in.  7 


À 


98  ASSWBUËE  «UH0MJIE. 

ra-frdl  pas  la  détruire?  Cette  faculté  anéanti t  ta  liberté,  ceaaaore 
le  despotisme.  La  déclaration  des  droits  expose  «eux  de  tous  les 
hommes  et  de  toutes  les  nations  :  ces  principes  sont  indestruc- 
tibles ;  ils  sont  inattaquables.  Le  roi  ne  peut  que  les  reconnaître» 
dès  qu'ils  sont  présentés.  Il  faut  donc  lui  en  demander  sur-le- 
champ  une  acceptation  pure  et  simple. 

La  contribution  extraordinaire  doit  être  le  prix  de  notre  liber- 
té ;  il  fout  donc  que  notre  liberté  soit  assurée  sans  refard. 

Je  propose  de  continuer  le  travail  de  la  constitution  et  d'arrê- 
ter que  le  décret  proposé  par  le  premier  ministre  des  finances, 
n'aura  son  exécution,  et  que  la  contribution  ne  sera  payée  qu'a- 
près la  constitution  acceptée. 

M.  Robespierre.  La  réponse  du  roi  est  destructive*  non-seule» 
ment  de  toute  constitution ,  mais  encore  du  droit  national  à  avoir 
une  constitution.  On  n'adopte  les  articles  constitutionnels  qu'A 
une  condition  positive  :  celui  qui  peut  imposer  une  condition  à 
une  constitution,  a  le  droit  d'ompàcber  cette oonstitution;  M  met 
sa  volonté  au-dessus  du  droit  de  la  nation.  On  vous  dit  que  vos 
articles  constitutionnels  ne  présentent  pas  tous  l'idée  de  Mperfeo* 
tion  ;  on  ne  s'explique  pas  sur  la  déclaration  des  droits  :  esfcce  au 
pouvoir  exécutif  à  critiquer  le  pouvoir  constituant  de  qui  il 
émane?  il  n'appartient  à  aucune  puissance  delà  terre  d'expliquer 
des  principes,  de  s'élever  au-dessus  d'une  nation,  de  censu- 
rer ses  volontés.  Je  considère  donc  la  réponse  du  roi  comme  con^ 
traire  aux  principes,  aux  droits  de  la  nation,  et  comme  opposée 
à  la  constitution. 

Tout  vous  Eût  assez  connaître  que  les  ministres  veulent  rivali- 
ser d'autorité  avec  la  nation  :  on  a  sanctionné  vos  arrêtés;  ,ke 
uns  par  un  arrêt  du  conseil  avec  les  formes  anciennes  du  despo- 
tisme, car  tel  est  notre  bon  plaisir,  etc.,  un  autre  est  transformé 
en  règlement»  et  le  roi  fait  des  lois  sans  vous,  tandis  que  vous  n'en 
pouvez  faire  sans  lui.  Vous  n'avez  d'autre  moyen  d'éviter  les  obs- 
tacles qu'en  brisant  les  obstacles  :  quelle  espèce  de  religion  y  a- 
t-il  donc  à  couvrir  les  droits  de  la  nation,  d'un  voite  qui  ne  sert 
.qu'à  favoriser  les  .atteintes  qu'on  vwdrajt  jtepr  porter?  jl  $ml 
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examiner  franchement  s'H  est  une  puissance  humaine  qui  puisse 
çppoeer  aucun  obstacle  à  la  constitution  qu'un  peuple  veut  se 
donner  :  si  le  veto  suspensif  doit  porter  sur  les  actes  d'une  con» 
Tjçntioi*  aatioi^le  :  il  faut  régler  la  formule  de  l'acceptation  de 
ces  £o te*  et  celle  de  te  sanction  pour  tes  actes  des  législatures  or- 
dinaires.» 

M.  Bouche  observe  des  altérations  dans  la  promulgation  des 
décrets  concernant  la  gabelle  et  les  subsistances.  Où  est  le  légis- 
lateur ?  Est-ce  le  monarque  ?  Est-ce  vous  V  Si  c'est  vous,  les  lois, 
quand  il  lésa  sanctionnées,  <ne  doivent  jamais  être  altérées.  Les 
conséquences  de  la  violation  de  ce  principe  sont  do  la  plus  grande 
et  de  la  plus  funeste  importance. 

L'opinant  propose  de  n'accorder  nul  impôt  avant  la  constitua 
lion  acceptée  par  le  roi»  qui  viendrait  alors  dans  l'assemblée  ju* 
rer  de  gouverner  suivant  les  lois,  et  recevoir  de  la  nation  le  fer- 
ment d'obéissance. 

JM.  Prieur  discute  la  réponse  du  roi  par  l'application  des  prin- 
cipes exposés  par  quelques  préopinans ,.  et  conclut  à  ce  que  le 
président  se  retire  devers  le  roi  poux  lui  demander  d'accepter 
purement  et  simplement  la  déclaration  des  droits  et  les  articles 
constitutionnels  délibérés» 

M.  Duport.  Je  vois  avec  peine  que  la  réponse  du  roi  ne  soit 
/signée  que  de  lui,  Elle  contient  une  phrase  infiniment  dange- 
reuse, par  laquelle  il  est  annoncé  qu'on  cède  à  des  circonstances 
alarmantes.  Les  peuples  ne  pourront-ils  pas  penser  que  sans 
l'embarras  des  circonstances  on  n'aurait  pas  adhéré  si  aisément? 
Lorsque  je  rapproche  la  réponse  du  roi  de  ces  orgies  insensées, 
dont  la  prudence  s'effraie,  dont  la  misère  murmure  Je  me  place 
dans  le  fond  des  provinces ,  et  je  me  demande  si  ces  nouvelles  ar- 
rivant à  la  fois.eiyassureront  les  habitant»,  et  ne  détruiront  pas 
la  confiance. 

Je  propose  d'arrêter  que  le  président  se  retirera  devers  le  rai, 
afin  de  le  prier  de  s'expliquer  sur  sa  réponse. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  La  réponse  du  roi  est  vraiment  alar- 
mante. Eu  effet ,  comment  penser  que  le  roi ,  que  noua  avofta 
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proclamé  le  restaurateur  de  la  monarchie  française,  ait  voulu  ré- 
pandre des  nuages  sur  cette  justice  que  toute  sa  nation  lui  a 

rendue  ? 

Mon  avis  est  que  M.  le  président  aille  sur-le-champ  chez  le  roi 
pour  lui  demander  quels  sont  les  perfides  conseils  qui  lui  ont  sug- 
géré une  telle  réponse. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  veut  défendre  la  réponse  du  roi.  Il 
semble  attaquer  l'assemblée ,  en  disant  qu'il  y  a  assez  long-temps 
qu'on  cherche  à  attaquer  le  pouvoir  exécutif. 

A  peine  a-t-il  prononcé  ces  paroles ,  que  l'on  demande  qu'il 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

Après  quelques  momens  de  murmures,  M.  le  vicomte  de  Mira- 
beau reprend  la  parole,  et  dit  qu'il  n'a  pas  besoin  que  l'assem- 
blée le  rappelle  à  Tordre  ;  qu'il  la  supplie  de  recevoir  ses  excuses 
pour  une  expression  impropre. 

Cette  rétractation  est  applaudie. 

M.  le  comte  de  Virieu  pense  qu'il  faut  renvoyer  cette  réponse 
aux  bureaux  pour  y  être  examinée. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  s'élève  contre  l'altération  du  décret  de 
l'assemblée.  Il  parle  du  repas  donné  jeudi  dernier,  par  les  gardes? 
du-corps,  au  régiment  de  Flandre  et  aux  dragons.  Depuis  long- 
temps ,  s'écrie-t-il ,  la  liberté  nationale  est  menacée.  Je  ne  parle 
pas  des  cris  de  vive  le  roi ,  portés  jusqu'aux  nues  dans  cette  orgie; 
ils  ont  retenti  dans  cette  assemblée ,  ils  retentissent  dans  tous  les 
cœurs;  mais  quelles  imprécations  n'y  a-t-on  pas  proférées  contre 
l'assemblée  nationale  !  Doit-elle  être  insultée  dans  son  sanc- 
tuaire?..... 

Je  passe  à  la  réponse  du  roi.  Vous  avez  reconnu  qu'il  ne  pou- 
vait jamais  refuser  la  constitution ,  en  arrêtant  qu'on  ne  lui  en 
demanderait  pas  la  sanction  mais  l1 'acceptation  Le  délégué  de  la 
nation  ne  peut  la  régir  que  par  les  lois  par  lesquelles  elle  veut 
être  gouvernée.  Le  roi  vous  dit  cependant  :  que  vos  lois  sont  im- 
parfaites, qu'il  les  accepte,  quant  à  présent,  qu'elles  expriment  le 

vœu  présent  de  l'assemblée Il  doit  accepter  pour  toujours; 

le  vœu  de  l'assemblée  ne  peut  pas  varier,  il  est  celui  de  la 
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lion.  Enfin ,  si  j'explique  l'esprit  de  la  réponse  du  roi,  il  se  rend 
aux  circonstances  ;  elles  changeront  ;  il  croira  pouvoir  changer. 

Il  paraîtrait  convenable  d'exposer  franchement  les  principes, 
dans  une  adresse  <jui  serait  préseutée  au  roi  par  le  président  à 
la  tête  d'une  dépatation. 

.  AI.  fabbé  Grégoire.  Le  roi  est  bon ,  il  est  homme  ;  il  a  été 
trompé  j  il  le  sera  encore.  Comment  répond-il  à  la  présentation 
d'une  constitution  qui  établit  des  droits  sacrés,  et  qui  est  l'objet 
de  tous  les  vœux?  Je  crains  de  nouveaux  troubles.  Une  disette 
affreuse  se  fait  sentir  au  moment  même  d'une  récolte  abondante  : 
quels  événemens  y  donnent  lieu?  Le  ministre  doit  en  être  ins- 
truit ;  qu'il  s'excuse ,  ou  il  est  coupable. 

Je  demande  pourquoi  cette  lettre  envoyée  à  un  meunier ,  avec 
200  livres ,  et  |fà  promesse  d'autant  par  semaine ,  s'il  ne  veut  pas 
moudre.  Je  demande  si  les  gardesrdu-corps  doivent  prôler  serment. 
Je  demande  pourquoi  M,  de  Bouille  ne  l'a  pas  prêté.  Je  demande 
pourquoi  cette  eocarde  noire  et  blanche  arborée,  et  la  cocarde  na- 
tionale foulée  aux  pieds  dans  une  orgie  qu'on  appelle  fête  militaire. 
Je  demande  que  cette  orgiesoit  dénoncée  au  comité  des  recherches. 

if.  le  comte  de  Mirabeau.  Avant  de  passer  à  la  grande  question 
de  l'acceptation  du  monarque  ,'je  crois  devoir  dire  un  mot  sur  la 
question  de  circonstance  qu'on  vient  d'élever,  peul-élre  avec  plus 
de  zèle  que  de  prévoyance. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  déiails  auxquels  on  peut  croire 
comme  homme,  et  non  comme  membre  du  souverain. 

11  s'est  passé  des  jours  tumultueux.  L'on  a  vu  des  faits  cou- 
pables ;  mais  est-il  de  la  prudence  de  les  révéler  ? 

Le  seul  moyen  que  l'on  doit  prendre  sur  cet  objet ,  c'est  de 
requérir  que  le  pouvoir  exécutif  tienne  les  corps  et  les  chefs  de 
corps  dans  la  discipline  exacte  qu'ils  doivent  surtout  observer 
dans  le  lieu  où  résident  le  monarque  et  le  souverain  ;  qu'il  défende 
surtout  ces  festins  prétendus  fraternels,  qui  insultent  à  la  misère 
publique ,  et  jettent  des  étincelles  sur  des  matériaux  rassemblés 
et  trop  combustibles. 

Je  reprends  la  question  de  l'acceptation. 
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L'acceptation  qui  vient  d'être  donnée  est-elle  ou  n'est-elle  pa$ 
suffisante  ?  Il  y  a  sur  cela  plusieurs  observations  à  faire.  La  pre- 
mière ,  c'est  qu'il  importe  souverainement  au  monarque ,  pour  le 
succès  de  fa  tranquillité  publique,  que  nos  arrêtes  soient  accep- 
tés ,  et  que  surtout  ils  paraissent  l'avoir  été  volontairement. 

Il  me  semble  qu'on  pourrait  faire  au  roi  une  adresse,  dans  la- 
quelle on  lui  parlerait  avec  cette  franchise  et  cette  vérité  qu'un 
fou  de  Philippe  II  mettait  dans  ces  paroles  triviales  :  Que  ferais- 
tu  ,  Philippe,  ri  tout  le  mande  disait  non ,  quand  tu  du  oui? 

le  ne  pense  pas  qu'il  feifle  prier  le  roi  de  retirer  f  accession 
qu'il  vient  de  donner,  mais  seulement  de  l'interpréter,  de  donner 
enfin  des  éclaircissement  qui  puissent  satisfaire  là  nation. 

L'assemblée  a  été  autorisée  à  fixer  le  pouvoir  constituant  dans 
ses  rapports  entre  la  nation  et  son  délégué.  Si  te  délégué ,  si  le 
roi  persistait  dans  ses  refus,  bientôt  le  germe  du  patriotisme  se- 
rait étouffé,  et  l'anarchie  commence  au  moment  où  les  peuples 
connaissent  assez  leurs  forces  pour  s'apercevoir  qu'on  veut  les 
comprimer. 

L'accession  que  vient  de  donner  le  roi  peut  faire  naîtredes  doutes 
sur  ses  sentimens.  On  craint  que  le  pouvoir  exécutif  ne  veuille 
être  indépendant,  et  il  ne  peut  pas  plus  Fétre  du  pouvoir  légis- 
latif, que  la  volonté  de  Faction,  et  la  tête  des  bras. 

La  réponse  du  roi  n'est  pas  contresignée  d'un  ministre,  elfe 
devrait  l'être  ;  car  sans  cela  la  loi  salutaire  de  la  responsabilité 
sera  toujours  éludée.  La  personne  du  roi  est  inviolable ,  la  loi 
dort  l'être  aussi  ;  et  quand  elle  est  violée,  les  victimes  ne  peuvent 
être  que  les  ministres. 
•   Je  propose  le  projet  d*àrrété  suivant  : 

L'assemblée  nationale  ordonne  que  le  président  se  retirera  paf- 
devers  le  roi ,  à  l'effet  de  le  supplier, 

1°  De  donner  des  ordres  exprès  à  tous  les  chefs  des  corps  mi- 
litaires ,  plus  spécialement  à  ceux  qui  résident  actuellement  à 
Versailles,  pour  les  maintenir  dans  la  discipline  et  dans  le  res- 
pect dû  au  roi  et  à  l'assemblée  nationale  ; 

2°  D'interdire  aux  corps  les  prétendus  festins  patriotiques,  qui 
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insultent  à  la  misère  eta  peuple,  et  dont  les  sakes  peuvent  être 
funestes; 

3°  Que  tout  acte  émané  de  sa  majesté  ne  puisse  être  mani- 
festé sans  fe  signature  d'un  seerétatre-d'état. 

4°  Qu'il  plaise  à  sa  majesté  de  donner  à  sa  réponse  un  éckm*- 
etesement  qui  rassure  les  peuples ,  sur  Keffet  d'une  acceptation' 
conditionnelle,  motivée  seulement  par  les  circonstances,  et  qui 
ne  laisse  ancan  doute  snr  cette  acceptation. 

— Un  murmure  apprehatif  sefaisait  entendre  en  faveur  des  dis- 
positions présentées  par  l'orateur,  lorsque  H.  de  Monepey 
cbange  l'ordre  dé  la  discussion ,  en  demandant  que  M.  Pétkm 
soit  tenu  de  rédiger  par  écrit ,  de  signer  et  de  déposer  sur  le  btt- 
rean  la  dénonciation  qu'il  a  feite  relativement  à  ce  qw  s'est  passé 
dans  ce  qtfîl  appelle  les  fêtes  militaires  des  gsrdes-da-corps. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  commence  par  déclarer  que  je  re- 
garde comme  souverainement  impolitique  la  dénonciation  qui 
vient  d'être  provoquée  :  cependant,  si  l'on  persiste  à  la  deman- 
der, Je  suis  prêt,  moi,  à  fournir  tons  les  détails  et  à  lès  signer; 
mais  auparavant  je  demande  que  cette  assemblée  déclare  que  II 
personne  du  roi  est  seule  inviolable,  et  quêtons  les  antres  indivi- 
dus  de  l'Etat,  quels  qu'ils  soient,  sont  également  sujets  et  respoft- 
«bte*  devant  la  loi. 

— Cette  interpellation  soudaine  et  si  jasteinetôapptiqiiée,  frappe 
«Fétoonemenft  l'assemblée,  et  IL  de  Mouspey  se  bâte  de  retirer 
«ne  motion  qu'il  eût  mieux  aimé  n'avcmr  paa  fente,  età  kfcprfe 
1  eét  peut-être  mieux  vain  qu'on  donnât  suite. 

La  délibération  est  continuée. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  ne  demande  pas  s'il  y  a  de  l'obscurité,  des 
condîttons  ou  un  refbs  formel  dans  h  réponse  du  roi.  Je  n'y  vois 
aucun  de  ces  vices;  je  n'y  trouve  rien  qur  ne  soit  clair  et  précis. 
La  condition  apposée  par  le  rot  relativement  au  pouvoir  exécutif, 
n'est  pas  une  véritable  condition  ;  c'est  le  concours  qui  doit  exis- 
ter entre  tes  deux  pouvoirs,  et  il  importe  que  le  pourvoir  exécutif 
reprenne  de  l'énergie.  Le  roi  dît  qu'il  accède  au  vœ»  présent- 
era nr  veut  pas  dire  que  le  vœu  à  venir  puisse  être  différent .  Le 
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roi  ne  se  réserve  rien  quant  à  la  déclaration  des  droits.  Les 
axiomes  de  morale  ne  doivent  pas  être  acceptés.  C'est  donc  une 
grande  erreur  chez  les  sages  Américains  d'avoir  fait  avant  tout 
une  bonne  déclaration  des  droits.  Un  traité  de  momie  devait-M 
tant  occuper  de  si  bons  législateurs? 

M.  Camus  ne  regarde  la  réponse  du  roi  nf  comme  une  accepr 
talion  ni  comme  un  refus;  et  sous  ces  deux  rapports  il  la  juge  in- 
suffisante. Il  représente  la  nécessité  d'établir  une  formule  d'ac- 
ceptation  simple,  décisive  et  authentique. 

M.  l'abbé  d'Abbecourt  propose  de  témoigner  au  roi  une  égale 
reconnaissance  pour  la  sanction  qu'il  donne  aux  articles  constir 
tutionnels,  et  pour  les  observationsdont  il  veut  bien  l'accompagner. 
M.  de  Monspey  réitère  la  demande  que  jtf.  Pétion  soit  tenu  de 
mettre  sur  le  bureau  le  détail  des  imprécations  dont  il  a  parlé 
ci-dessus ,  et  qu'il  le  sigue. 
M.  Pélion  de  Villeneuve  offre  des  preuves  de  ce  qu'il  a  avancé. 
Un  très-grand  nombre  de  membres  se  réunissent  à  lui. 
M.  de  Monspey  veut  encore  retirer  sa  motion  ;  on  s'y  oppose 
fortement. 

M.  le  président  rappelle  à  l'ordre  du  jour,  qui  est  uniquement 
la  discussion  sur  la  réponse  du  roi. 

Trois  amendemens  sont  admis  sur  la  motion  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau ,  et  le  décret  est  ainsi  adopté  : 

t  L'assemblée  nationale  ordonne  que  le  président,  à  la  tète  d'une 
députation ,  se  retirera  aujourd'hui  devers  le  roi,  à  l'effet  de  le  sup- 
plier de  donner  son  acceptation  pure  et  simple  aux  articles  de  la 
déclaration  des  droits ,  et  à  ceux  de  la  constitution  qui  lui  ont  été 
présentés.  » 

M.  Target.  Des  députés  arrivés  de  Paris  ce  matin  m'ont  ap- 
pris que  les  subsistances  y  manquent  absolument  et  que  la  fer- 
mentation est  à  son  comble.  Ils  sollicitent  de  votre  justice  d'in- 
terposer votre  autorité  pour  obtenir  du  pouvoir  exécutif,  l'exécu- 
tion de  votre  décret  concernant  la  circulation  des  blés  de  province 
à  province ,  de  ville  en  ville.  Je  vous  supplie  donc  d'engager  votre 
président  à  prier  le  roi  d'employer  toute  la  force  publique  qui 
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est  entre  ses  mains  pour  appuyer  l'exécution  d'un  décret  d'une 
aussi  grande  importance. 

A  peine  M.  *Target  finissait  de  parler  qu'une  députation  d'un 
très-grand  nombre  de  citoyennes  de  Paris ,  déjà  arrivées  à  Ver- 
sailles, se  présente  à  la  barre,  M.  Maillard  est  à  leur  tête  et  porte 
la  parole. 

Maillard.  Nous  sommes  venus  à  Versailles  pour  demander  du 
pain ,  et  en  même  temps  pour  faire  punir  les  gardes-du-corps 
qui  ont  insulté  la  cocarde  patriotique.  Les  aristocrates  veulent 
nous  faire  périr  de  faim.  Aujourd'hui  même  on  a  envoyé  à  un 
meunier  un  billet  de  200 livres,  en  l'invitant  à  ne  pas  moudre ,  et 
en  lui  promettant  de  lui  envoyer  la  même  somme  chaque  se- 
maine. 

L'assemblée  pousse  un  cri  d'indignation ,  et  de  toutes  les  par- 
ties de  la  salle  on  lui  dit  :  Nommez. 

Maillard.  Je  ne  puis  nommer  ni  les  dénoncés,  ni  les  dénon- 
ciateurs ,  parce  qu'ils  me  sont  également  inconnus  ;  mais  trois 
personnes  que  j'ai  rencontrées  le  matin  dans  une  voiture  de  la 
cour  m'ont  appris  qu'un  curé  devait  dénoncer  ce  crime  à  l'assem- 
blée nationale. 

Une  voix  s'élève  dors  à  la  barre ,  et  désigne  M.  l'archevêque 
de  Paris. 

L'assemblée  entière  s'empresse  de  répondre  que  ce  prélat  est 
incapable  d'une  pareille  atrocité. 

Maillard.  Je  vous  supplie,  pour  ramener  la  paix,  pour  calmer 
l'effervescence  générale  et  prévenir  des  malheurs ,  d'envoyer  une 
députation  à  MM.  les  gardes-du-corps,  pour  les  engager  à 
prendre  la  cocarde  nationale,  et  à  faire  réparation  de  l'injure 
qu'ils  ont  faite  à  cette  même  cocarde. 

Plusieurs  membres  s'écrient  que  les  bruits  répandus  sur  les 
gardes-du-corps  du  roi  sont  calomnieux. 

Quelques  expressions  peu  mesurées  échappées  à  l'orateur  lui 
attirent  alors  une  injonction  du  président  de  se  contenir  dans  le 
respect  qu'il  doit  à  l'assemblée  nationale.  Le  président  ajoute  que 
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tous  ceux  qui  veulent  être  citoyens  peuvent  Fétre  de  leur  plêfû 
gré ,  et  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  forcer  les  volontés. 

Maillard.  Il  n'est  personne  qui  ne  doive  s'honorer  de  ce  titre  ; 
et  s'il  est ,  dans  cette  diète  auguste ,  quelque  membre  qui  puisse 
s'en  croire  déshonoré,  il  doit  en  être  exclu  sur-le-champ. 

Toute  la  salle  retentit  d'applaudissemens ,  et  une  foule  de  voix 
répètent  :  Oui,  oui,  tous  doivent  Cêtre;  nous  sommes  tous  citoyens! 

Àû  même  instant  on  apporte  à  Maillard  une  cocarde  natiôfiafe, 
de  la  part  des  gardes-du-corps.  n  la  montre  aux  femmes  comme 
un  gage  de  leurs  dispositions  pacifiques ,  et  toutes  s'écrient  : 
vive  le  roi!  vivent  les  gardes-du-corps  ! 

Maillard.  Je  suis  bien  loin  dé  partager  les  soupçons  quf  agitent 
tous  les  esprits;  mais  je  pense  qu'il  est  nécessaire  pour  le  bien  de 
la  paix ,  d'engager  sa  majesté  à  prononcer  le  renvoi  de  ce  régi- 
ment qui  dans  la  disette  cruelle  qui  afflige  la  capitale  et  les  envi- 
rons ,  augmente  les  malheurs  publics ,  ne  fût-ce  que  par  faug- 
mentation  nécessaire  qu'il  occasionne  dans  la  consommation  jour- 
nalière. 

L'assemblée  ordonne  à  son  président  de  se  rendre  aussitôt  chez 
le  roi,  à  la  tête  d'une  députation ,  pour  lui  présenter  le  tableau 
éfe  h  position  malheureuse  de  te  ville  de  Paris.  H.  fétèque  de 
Langres  prend  le  fauteuil;  Maillard  reste  dans  l'assemblée  pôtit 
contenir  les  fenmes,  dont  un  grand  Mttbra  reiapiatti*  fat  <Mir; 
et  M.  Mounier  se  met  en  marche  a  la  tête  de  fat  dépuration* 

M.  le  président  est  chargé  de  faire  au  roi  la  demande  conforme 
à  la  proposition  de  M.  Target ,  et  les  membres  députés  vers  sa 
majesté  partent  à  quatre  heures. 

A  six  heures,  cette  députation  n'était  pas  encore  de  retour» 

N...  propose  d'en  envoyer  une  seconde  pour  s'assurer  des  mo- 
tifs du  retard  de  la  précédente. 

Cette  motion  successivement  combattue  et  appuyée  n'est  pas 
délibérée. 

Un  temps  assez  considérable  s'éeoufe  dans  l'attente  du  retour 
de  la  première  députation 

M.  Gnillotin  arrive  seul.  Il  apporte  une  réponse  dt»  nrf ,  put 
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laquelle  sa  majesté  exprime  combien  elle  est  touchée  de  la  posi- 
tion de  sa  bonne  tille  de  Paris,  et  annonce  qu'eBe  a  donné  les 
ordres  les  plus  posrtift  pour  la  circulation  libre  des  grains ,  et 
pour  l'approvisionnement  de  la  capitale. 

La  salle,  presque  entièrement  remplie  de  citoyennes  armées 
de  Paris ,  retentit  des  cris  de  vive  le  roi  ! 

L'assemblée,  après  une  assez  longue  discussion ,  rend  un  dé- 
cret dans  les  mêmes  vues.  Elle  ordonne  l'exécution  de  ses  précé- 
dens  arrêtés  sur  les  subsistances ,  autorise  les  municipalités  à  de- 
mander à  cet  effet  les  secours  du  pouvoir  exécutif;  permet  aux 
boulangers  des  campagnes  d'apporter  tous  les  jours  du  pain  à 
Paris,  et  prononce  les  peines  les  plus  graves  contre  cenx  qui 
mettraient  des  obstacles  à  l'exécution  de  ce  décret  r  doflt  efle  or- 
donne l'envoi  aux  tribunaux,  l'impression,  l'affiche  et  là  puWS* 
cation  au  prône.  Elle  arrête  en  outre  que  le  rôl  sera  prié  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires ,  et  de  donner  connais- 
sance à  l'assemblée  des  moyens  qu'emploiera  le  pouvoir  exécutif 
pour  assurer  la  subsistance  du  peuple. 

Ce  décret  et  la  lettre  du  roi  sont  remis  à  la  députation  des  ci- 
toyennes de  Paris. 

M.  Févêquede  Langres,  président  en  l'absence  de  M.  Mounier, 
venait  de  lever  la  séance,  lorsque  ee  dernier  arrive  de  chez  le 
roi ,  avec  la  députation. 

B  apporte  l'acceptation  pure  et  simple  des  articles*  de  constitu- 
tion et  de  la  déclaration  des  droits ,  signée  par  sa  majesté. 

L'assemblée  se  sépare  à  once  heures  et  demie. 

Quelque  temps  après  elle  se  réunit ,  pour  se  rendre  au 
château ,  conformément  aux  désirs  du  roi  ;  mais  cette  réuatai 
était  difficile  à  minuit.  Le  seul  président  se  rendit  auprès  de  sa 
majesté. 

Le  roi  lui  dit  qu'ayant  appris  l'arrivée  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  et  M.  le  marquis  de  la  Fayette ,  commandant^général 
de  ces  troupe»,  étant  venu  prendre  ses  ordres ,  il  avait  voriu 
s'entourer  des  conseils  des  représentons  de  la  nation,  que  le  temps 
nécessaire  pour  réunir  les  membres  de  rassemblée  nationale  et 
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l'arrivée  des  troupes  n'avaient  pas  permis  que  H.  de  la  Fayette  at- 
tendît  leur  réunion ,  qu'il  assurait  les  représentai  de  la  nation 
qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  s'éloigner,  et  qu'il  ne  se  sé- 
parerait jamais  de  l'assemblée  nationale. 

Les  députés  réunis  enfin  dans  leur  salle ,  M.  le  président  a  ré- 
pété le  discours  du  roi  au  peuple  qui  s'y  trouvait  encore  en 
grand  nombre. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  projet  rédigé  par  le  comité 
judiciaire,  pour  la  réforme  de  quelques  articles  du  code  criminel. 

Ce  projet  est  mis  à  la  discussion. 

Les  femmes  qui  se  trouvaient  encore  en  foule  dans  la  salle ,  ré- 
clament  la  délibération  sur  les  grains.  Eh  quoi!  s'écrient-elles, 
que  nous  importe  la  jurisprudence  criminelle ,  quand  Paris  est 
sans  pain? 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  d'abord  demandé  a  M.  le  président 
de  les  faire  retirer  des  bancs;  ensuite  leur  adressant  la  parole  : 
Sans  doute  les  amis  de  la  liberté  ne  viennent  pas  ici  pour  gêner 
la  liberté  de  l'assemblée.  Ces  paroles  font  impression  sur  les 
femmes  ;  elles  gardent  le  silence  ;  les  députés  reprennent  leur  dé- 
libération qui  se  termine  à  quatre  heures  du  matin.] 


Tel  est  le  récit  de  la  journée  du  5  octobre  dans  le  Moniteur  ; 
nous  en  avons  retranché  seulement  les  détails  oiseux,  c'est-à-dire, 
ceux  dont  tt  n'est  point  question  dans  les  histoires  et  les  mémoires 
du  temps ,  ceux  dont  la  nullité  est  suffisamment  établie ,  puisque 
les  partis  n'en  ont  tenu  compte.  Car  ce  grand  mouvement  si  facile 
à  expliquer,  dont  les  causes  sont  si  visibles,  a  été  l'objet  d'inter- 
prétations de  toute  espèce.  Au  reste,  le  Moniteur  est  écrit  dans 
l'expression  des  royalistes  constitutionnels.  Voici  maintenant  la 
narration  de  Desmoulins ,  faite  presque _  une  année  après  ;  elle 
contient  des  détails  qui  ne  sont  nulle  part  ailleurs. 

c  Le  dimanche  soir,  les  femmes  se  donnent  rendez-vous  le 
lendemain  matin  au  pied  de  la  lanterne,  pour  aller  de  là  à 
Versailles.  Dès  la  pointe  du  jour,  elles  se  portent  à  l'HôteWe- 
yille.  Chemin  faisant,  elles  recrutent,  dans  leur  sexe,  des  compa- 
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gnons  de  voyage  connue  on  recrute  des  matelots  à  Londres,  et  il 
se  fait  une  presse  de  femmes.  Le  quai  de  la  ferraille  est  couvert 
de  racoleuses.  La  robuste  cuisinière, l'élégante  modiste,  et  l'humble 
fille  de  Minée  grossissent  la  phalange;  la  vieille  dévote,  qui  allait 
à  la  messe  à  la  pointe  du  jour,  se  voit  enlevée  pour  la  première 
fois,  et  crie  au  rapt,  tandis  que  plus  d'une  jeune  fille  se  console 
d'aller  a  Versailles  sans  sa  mère  ou  sans  sa  maîtresse  surveillante 
pour  rendre  ses  hommages  à  l'auguste  assemblée.  Cependant  je 
dois,  pour  l'exactitude  de  ce  récit ,  remarquer  que  ces  femmes, 
du  moins  celles  du  bataillon  qui  campait  le  soir  dans  la  salle  de 
l'assemblée  nationale ,  et  qui  avait  marché  sous  le  drapeau  de 
M.  Maillard,  avaient  nommé  entre  elles,  une  présidente  et  un 
état-major,  et  que  toutes  celles  qu'on  empruntait  à  leur  mari  ou 
à  leur  mère ,  étaient  présentées  d'abord  à  la  présidente  ou  à  ses 
aides-dê-camp  qui  promenaient  de  veiller  sur  les  mœurs,  et  assu- 
raient l'honneur  de  la  voyageuse  pour  ce  jour-là. 

t  Arrivées  à  la  place  de  Grève,  ces  femmes  commencent  à  des- 
cendre religieusement  la  lanterne,  comme  dans  le  grandes  cala- 
mités on  descend  la  châsse  de  Sainte-Geneviève.  Ensuite  les 
femmes  veulent  monter  à  la  ville.  Le  commandant-général  avait 
été  prévenu  de  ce  mouvement  ;  il  savait  que  toutes  les  insurrec- 
tions ont  commencé  par  des  femmes,  dont  la  baïonnette  des  sa- 
tellites du  despotisme  respecte  le  sein  maternel.  Quatre  mille  sol- 
dats présentaient  un  front  hérissé  de  baïonnettes,  et  les  écartaient 

des  degrés;  mais  derrière  ces  femmes  grossit  à  chaque  minute , 
un  noyau  d'hommes  armés  de  piques ,  de  haches,  de  croissans  ; 
le  sang  va  ruisseler  dans  la  place  :  la  présence  des  Sabines  en  em- 
pêche l'effusion;  la  garde  nationale  qui  n'est  pas  automate  et  pure 
machine ,  comme  le  ministre  de  la  guerre  veut  que  soit  le  soldat, 
fait  usage  de  sa  raison.  Elle  voit  que  ces  femmes  qui  partent  à 
Versailles,  vont  à  la  source  du  mal.  Les  4,000  hommes  déjà  ac- 
cueillis de  pierres,  préfèrent  ouvrir  le  passage ,  et,  comme  à  tra- 
vers une  digue  rompue ,  les  flots  de  la  multitude  inondent  l'Hô- 
teMe-Ville. 
«  Répétons  à  l'honneur  de  ce  peuple  qu'on  calomnie  :  dans 
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tout  autre  pays  f  l'Hôtel-de-ville  aurait  été  dévasté,  tout  y  aurait 
été  brisé  et  réduit  eu  cendres  :  on  ne  pille  que  les  armes,  comme 
on  avait  fait  au  garde-meuble.  Je  demande  aux  détracteurs  des 
faubourgs  et  du  septième  étage,  ce  qu'ils  peuvent  répondre  à  ee 
fait:  de  2,000,000  livresprisesdans  le  pillage,  il  en  fut  rapporté  194 
mille ,  pour  qu'un  vol  de  deniers  publics  ne  souillât  point  une  si 
sainte  journée.  Bel  exemple  à  proposer  aux  administrateurs! 
C'est  un  tableau  intéressant  à  peindre,  et  des  plus  grands 
qu'offre  la  révolution,  que  cette  armée  de  dix  mille  Judith,  allant 
couper  la  tête  à  Holopherne,  forçant  l'Hàtel-de-Ville,  et  s'y  ar- 
mant de  tout  ce  qu'elles  rencontraient,  les  unes  attachant  des 
cordes  aux  trains  des  canons,  arrêtant  des  voitures,  les  chargeant 
de  l'artillerie ,  portant  de  la  poudre  et  des  boulets  à  la  garde  na- 
tionale de  Versailles  qu'on  a  laissée  sans  munitions ,  les  autres 
conduisant  les  chevaux,  à  cheval  sur  des  canons,  tenant  la  redou- 
table mèche,  et  allant  chercher  pour  leur  commandant-général, 
non  des  aristocrates  à  épaulettes,  mais  les  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille. D'un  autre  côté,  les  anciens  gardes-françaises  et  presque 
toute  la  troupe  soldée  accourue  en  armes  sur  la  place  de  Grève, 
,  répondent  à  ceux  qui  les  encouragent  par  des  battemens  de 
mains  :  «  Ce  n'est  pas  des  applaudissemens  que  nous  vous  de- 
mandons; la  nation  est  insultée ,  prenez  les  armes  et  venez  avec 
nous.  »  Le  même  feu  de  patriotisme  embrase  à  la  fois  les  60  dis- 
tricts. Le  district  SainfcRoch  lui-même  reconnaît  que  le  Palais- 
Royal  a  raison  ;  il  se  réconcilie  avec  le  café  de  Foy.  Le  faubourg 
Saint-Antoine  vient  chercher  le  Palais-Royal;  le  Palais-Royal  en*- 
brasse  le  faubourg  Saint- Antoine,  et  les  gardes-françaises  forcent 
M.  la  Fayette  à  monter  sur  le  cheval  blanc.  Un  grenadier  lui  cria, 
accompagnant  ce  mot  d'un  geste  de  fusil  très-significatif  :  Géné- 
ral, à  Versailles ,  ou  à  la  lanterne.  Apparemment,  il  avait  donné 
ce  jour-là  pour  mot  de  l'ordre ,  le  temporisateur  Fabius.  On  pré- 
tend que  le  cheval  blanc  mit  neuf  heures  à  faire  la  route  de  Paris 
à  Versailles. 

c  La  déclaration  détaillée  de  M.  Lecointre ,  faite  au  nom  de  la 
farcie  nationale  de  Versailles,  explique  le  reste  des  événemens. 
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On  y  wft  J(-  d'Estairçj  assemblant  le  S  la  ^municipalité  de  Ver- 
sailles* et  se  faisant  délivrer  nue  autorisation  d'accompagner  le 
roi  dans  sa  retraite  ;  et  quand  le  patriotisme  de  M.  Lecointre  et 
de  Ja  garde  versaijlieune;  a  empêché  cette  retraite  en  arrê- 
tant  les  voitures  de  la  femme  du  roi  et  de  Gmgzwd(dç  St- 
Priest  )  :  an  le  voit  refuser  de  donner  des  ordres  à  la  garde  natio- 
nale de  Versailles ,  et  ainsi  que  le  commandant  en  second ,  décla-  y 
rar  qu'il  se  range  avec  les  gardes-du-corps.  On  voit ,  dit  enfin 
Desmoulins,  qpie  chaque  violence  du  peuple  a  été  provoquée  par. 
«ne  violence  d^gafdeWn-corp^»  (Révolutions  de  France  et  de 

Terminons  ce  récit  du  5  octobre  par  une  lettre  de  Louis  XVI 
»  agnte  d'Jgstaing,  5  octobre ,  sept  heures  du  soir.  — •  «  Vous 
voulez,  mon  cousin,  que  je  me  prononce  dans  les  circonstances 
critiques  on  je  me  trouve ,  at  que  je  prenne  un  parti  violent;  que 
j'emploie  une  légitime  défense,  ou  que  je  m'éloigne  de  Versailles, 
Quelle  que  soit  l'audace  de  mes  ennemis ,  ils  ne  réussiront  pas  ; 
le  Français  est  incapable  d'un  régicide....  J'ose  croire  que  ce 
danger  n'est  pas  aussi  pressant  que  mes  amis  se  le  persuadent. 
La  fuite  me  perdrait  totalement,  et  la  guerre  civile  en  serait  le 
funeste  résultat....  Agissons  avec  prudence;  si  je  succombe,  au 
moins  je  n'aurai  nul  reproche  à  me  faire.  Je  viens  de  voir  quel- 
ques membres  de  l'assemblée,  j'en  suis  satisfait..  Dieu  veuille  que 
la  tranquillité  publique  soit  rétablie  ;  mais  point  d'agression,  point 
de  mouvement  qui  puisse  laisser  croire  que  je  songe  à  me  ven- 
ger, même  à  me  défendre.  »  (Correspondance  inédite,  1. 1,  p.  159.) 

Signé  9  Louis. 

Dépositions  du  lieutenant-colonel  commandant  la  première  division 
de  la  garde  nationale  de  Vei%sailles  (1). 

Le  lieutenant-colonel  Lecointre  parle  d'abord  de  ses  démarches 

(1)  Cette  déposition  importante  et  dont  nous  ne  pouvons  donner 
qu'un  extrait,  a  été  faite  au  comité  des  recherches  de  Paris.  Cependant 
«tte  ne  Jait  pas  partie  des  pièces  du  même  genre  au  Moniteur,  intro- 
j£u£tifpu  Rpu*  l'avons  .recueillie  dans  le  Vieux  tribun  du  Peuple,  1799- 
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du  matin  8  octobre ,  auprès  de  la  municipalité  de  Versailles ,  pour 
qu'elle  exigeât  des  gardesniu-corps  le  serment  national.  Sa  de- 
mande fut  écartée.  (  p.  80.  ) 

A  deux  heures ,  apprenant  que  les  Parisiens  arrivent ,  il  court 
à  la  recherche  d'un  chef  ayant  droit  de  donner  des  ordres  géné- 
raux à  la  garde  nationale;  il  ne  trouve  ni  le  commandant  général, 
H.  d'Estaing,  ni  aucun  autre.  Cependant  il  fait  rassembler  les 
compagnies  de  sa  division.  Elles  se  réunirent  d'abord  sur  l'ave- 
nue de  Paris  ;  mais  il  les  envoya  se  masser  près  la  caserne  dés 
anciens  gardes-françaises.  (C'est  peu  de  temps  après  leur  départ 
que  M.  de  Savonnière,  garde-du-corps,  commit  le  premier  acte 
d'hostilité  sur  les  Parisiens.) 

11  paraît  que  il/.  Lecointré  craignait  que  le  roi  ne  qui^t  le 
château.  Il  rapporte  en  effet  qu'en  ce  moment ,  vers  trois  heures, 
M.  d'Estaing  assemblait  là  municipalité  de  Versailles ,  et  obtenait 
d'elle  une  espèce  de  passeport,  conçu  à  peu  près  dans  ces 
termes  : 

c  Sur  l'exposé  fait  par  M.  le  comte  d'Estaing ,  qu'un  grand 
nombre  d'hommes  et  de  femmes  armés  arrivent  de  Paris,  et  que 
le  roi  et  la  famille  royale  pourraient  être  en  danger,  la  municipa- 
lité autorise  M.  le  comte  d'Estaing  à  accompagner  le  roi  dans  sa 
retraite ,  et  à  ne  rien  négliger  pour  le  ramener  à  Versailles  le 
plus  tôt  possible.  » 

Cet  ordre  autorisait  de  plus  le  comte  d'Estaing  à  tenter  toutes 
les  voies  de  conciliation,  et  à  repousser,  s'il  le  fallait,  la  force 
par  la  force.  (P.  45.) 

Cependant  la  division  Lecointré,  réunie  à  la  caserne  des  gardes- 
françaises,  n'avait  pas  de  cartouches.  Son  commandant  chercha 
vainement  à  en  obtenir.  Le  gardien  de  l'artillerie  de  la  garde 
nationale  lui  répondit  que  ses  munitions  étaient  épuisées. 

A  peu  près  dans  ce  moment ,  les  voitures  du  roi  vont  pour  sor- 
tir par  la  porte  de  l'Orangerie.  Le  détachement  de  la  compagnie 
de  Presle,  qui  occupait  le  poste,  refuse  le  passage.  Durup  de 
Baleine,  instruit  qu'il  y  a  rumeur  à  la  porte  de  l'Orangerie ,  en- 
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voie  un  renfort.  Les  portes  se  ferment ,  et  les  voitures  rentrent 
aux  écuries  du  roi. 

Cependant  kt pluie  commençait  à  tomber,  et  la  nuit  s'appro- 
chait. 

M.  Lecointre  court  alors  pour  connaître  les  dispositions  des 
gardes-du-corps  et  du  régiment  de  Flandre.  Les  premiers  dé- 
clarèrent qu'ils  ne  commettraient  aucun  acte  d'hostilité.  Les  offi- 
ciers du  régiment  répondirent  qu'ils  n'avaient  point  l'intention  de 
foire  de  mal  aux  bourgeois;  et  les  soldats  donnèrent  des  cartou- 
ches à  la  division  Lecointre. 

Alors  le  lieutenant-colonel  va  aux  hommes  armés  dejpiques, 
arrivés  de  Paris.  Cette  portion  du  récit  se  trouve  dans  la  narra- 
tion empruntée  au  Moniteur,  p.  84.  Seulement ,  on  ne  dit  point 
qu'on  n'obtint  pas  en  définitive  un  atome  de  vivres,  et  qu'un  aide- 
de-camp  de  Lecointre  alla  le  dire  au  peuple,  et  lui  fit  accepter 
ses  excuses. 

De  retour  à  sa  division ,  M.  Lecointre  apprend  que  M.  d'Es- 
taing  est  venu  en  personne  donner  ordre  aux  compagnies  natio- 
nales de  se  retirer.  Quelques  compagnies  avaient  obéi  ;  mais  la 
plupart  déclarèrent  qu'elles  ne  quitteraient  pas  la  place  avant  les 
gardes-du-corps.  L'ordre  fut  donc  donné  à  ceux-ci  de  défiler, 
«  C'est  alors  que  s'engagea  le  feu.  Le  premier  coup  fut  tiré  par 
un  garde-du-corps ,  et  blessa  à  la  figure  un  .garde  national  de 
Versailles;  et  ce  fut  le  corps  de  H.  Lecointre  qui  répondit  :  les 
gardes,  dit-il ,  tiraient  en  marchant.  Nous  en  fûmes  quittes  pour 
quelques  chapeaux  et  quelques  habita  qui  furent  percés.  Un  che- 
val des  gardes  du  roi  fut  tué  ;|un  autre  eut  la  jambe  cassée.  > 

Alors  la  division  Lecointre  veut  avoir  des  munitions.  On  me- 
nace un  M.  de  la  Toulinière ,  garde  de  l'artillerie  de  la  garde  na- 
tionale, de  lui  brûler  la  cervelle,  s'il  ne  remet  celles  que  certai- 
nement il  possédait.  En  effet ,  la  frayeur  les  lui  feit  retrouver. 
Alors  on  chargea  les  canons,  et  on  les  braqua  vis-à-vis  la  rampe 
où  l'on  s'attendait  à  voir  reparaître  les  ennemis  (les  gardes»  du 
du  roi). 

M.  Leceinlre  s'occupe  ensuite  de  sauver  te  vie  c^un  garde-du- 
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corps  qui  élût  entre  te  mains  des  feiai&e8;<aerieftaj<ffilW 
ferma  dans  la  caserne  des  ex-gaidesrfrançaises ,  d'cù  M  sortit  li 
lendemain  sain  et  sauf *  Un  grand  nombre  de  femmes  m  réfutè- 
rent aussi  dans  cette  caserne  pour  y  passer  la  nuit. 

i  La  faim  était  telle,  que  le  cheval  mort  dans  le  combat  fut 
r&i  à  moitié,  et  Mangé,  i 

Notre  lieutenaÀtrcolonel  se  rend  alors  au  château.  D  trouve 
éàm  la  cour  des  ministres  une  partie  des  gardes-du-oorps  qui 
était  revenue  par  les  rues  de  l'Orangerie  et  de  la  Surintendance 
se  ranger  en  bataille,  avec  le  régiment  des  Suisses  :  les  autres 
étaient  sur  la  terrasse. 

«  Je  trouve,  dît-il  en  continuant,  auprès  des.  gardes  du  rôi, 
M*  le  comte  de  Gouvernet ,  notre  commandant  en  second.  Je  lui 
témoigne  toute  ma  surprise.  Il  me  répond  qu'il  a  paésé  du  côté 
des  gardes,  et  qu'il  restera  avec  eut.  Après  avoir  expriihé  aved 
franchise  mon  mécontentement,  je  retourne  à  la  caserne.  Le 
calme  y  régnait  :  j'ordonne  des  patrouilles  nombreuses  et  fré- 
quentes* 

c  Cinq  voitures  de  la  reine  se  présentent  à  la  grille  du  Dragon; 
le  suisse  se  disposait  à  l'ouvrir,  pour  les  bisser  sortir;  tfcais  là 
sentinelle,  étonnée  du  nombre*  appelle  le  commandant  du  poste. 
La  garde  sort  2  le  piqueur  dit  que  la  reine  en  dam  la  vokure ,  et 
qu'elle  veut  aller  à  Triatwn. 

>  Dans  ces  momens  de  trouble,  il  serait  dangereutc  polir  S.  M. 
de  quitter  le  château,  répondit  le  commandant,  »  Nous  offrons 
de  conduire  la  reine  à  son  appartement;  mais  nous  lie  pouvons 
pas  prebdre  sur  bous  de  la  lafeser  sortir  de  h  Ville.  »  Le  piquenr 
insiste*  L'officier  refuse.  Les  voitures  rentrent  sous  escorte  aux 
écuries. 

»  La  dame  Thibault,  première  femme  de  chambre  delà  reine, 
était»  dit-an,  dans  le  carrosse  de  S.  M.  Elle  représentait,  dit-on , 
S»  M.  On  a  remarqué  que  les  gens  de  la  reine  étaient  en  habits 
bourgeois. 

»  Une  autre  voiture,  chargée  de  malles  et  d'une  vache,  est 
amenée  au  eorps-de-tpinde  par  une  patrouille  qui  avait  empéëbé 

* 
V 


(ira»)  ne 

qu'elle  tte  Sortit*  Je  m'informe  à  qui  cette  voiture  appartient* 
rapprends  que  c'est  la  voiture  du  comte  de  Saint-Priest,  mi- 
nistre. Je  répète  qu'elle  ne  doit  pas  çortir.  Je  défends  quta  en 
fasse  la  visite ,  et,  pour  que  ce  qu'elle  contient  ne  courre  aucun 
risque*  je  la  fois  garder  par  quatre  fouîtes*  Le  lendemain  au 
seir  9  die  a  été  remise  san&  dommage.  » 

Cet  événement  finissait,  lorsque  l'avant-gardede  1  armée  pari- 
sienne arrivait ,  et  bientôt  après  le  corps  d'armée  lui-même,  com- 
mande par  M.  delà  Fayette» 

M»  Lecointre  parle  ensuite  du  meurtre  qui ,  le  matin  du  6  oc- 
tobre ,  provoqua  Feutrée  du  peuple  dans  lé  château»  (Voyez  les 
détails  plus  bas.) 

«  H  est  vraisemblable  de  croire,  diMl,  que  le  jeune  homme 
tué  au  bas  de  l'escalier  est  celui  qui  a  $é  enterré  ledit  jour  6, 
en  vertu  d'un  jugement  et  procès-verbal  de  la  prévôté  de  l'hôtel , 
desquels  il  résulte  que  le  nommé  Jéréme-Honoré  l'Héritier»  ébé- 
niste,  natif  de  Par  is ,  âgé  d'environ  18  à  20  ans,  a  été  tué  dans  la 
cour  du  château  d'im  coup  de  feu  qui  lui  a  fiât  sauter  te  crâne* 

•  Le  sieur  Beuzard,  sergent-major  de  ht  compagnie  Balard , 
m'a  rapporté  un  lût  que  je  ne  dois  pas  laisser  ignorer, 

»  Le  sieur  Gardaine*  fusilier  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
compagnie  de  Maury,  district  de  Saint-Jean  en  Grève,  arrivé 
avec  sa  compagnie  le  5  au  soir,,  étant  sorti  sais  armes  le  lendè* 
main,  à  six  heures  du  matai ,  fut  rencontré  dans  la  cour  des  mi- 
nistres par  un  garde-du-corps,  qui  lui  porta  un  coup  de  couteau. 
;,  oubliant  qu'il  a  reçu  une  blessure  mortelle,  se  jette  sur 
ennemi,  lui  arrache  son  couteau ,  et  allait  sans  douté  en  tirer 
vengeance,  lorsque  le  peuple  accourant,  une  partie  emmène  le 
garde  parisien ,  l'autre  immole  le  garde-du-corps  à  sa  justice,  et 
dans  sa  fureur  lui  coupe  la  tête*  C'est  la  première  qui  ait  été  mise 
an  bout  d'une  pique.  »  (P.  109.) 

C'est  ici  que  se  termh^la  longue  déposition  de  M.  Lecomtre. 
Nous  nous  sommes  bornés  à  une  analyse,rapportant  textuellement 
les  laits  graves.  Nous  avons  aussi  laissé  de  côté  les  détails  des  en- 
gagemens  entre  les  troupes  royales  et  le  peuple,  des  charges  de 
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gardès-du-corps  sur  les  femmes,  et  dans  lune  desquelles  fut  cora- 
prise  la  députation  de  l'assemblée  nationale.  Ik  se  plaisaient  à 
effrayer  la  foule  et  à  la  couvrir  de  boue  en  faisant  caracoler  leurs 
chevaux. 

Pour  comprendre  la  gravité  de  ce  rapport  et  s'en  expliquer 
les  détails,  il  suffit  de  se  rappeler  les  bruits  qui  couraient  sur  un 
projet  d'entraîner  le  roi  à  Metz,  de  profiter  de  la  première  occa- 
sion de  terreur  pour  l'effectuer  ;  il  faut  enfin  se  souvenir  que  la 
population  de  Versailles  était  instruite  de  ce  projet ,  et  croyait  à 
sa  réalité.  La  pièce  suivante  prouve  qu'elle  ne  se  trompait  pas. 

La  division  de  garde  nationale  qui  avait  agi  avec  tant  de  vi- 
gueur, le  5,  se  considéra  plus  tard  comme  calomniée,  lorsque 
Ton  répandit,  dans  le  public,  le  bruit  qu'elle,  ainsi  que  le  peuple, 
avaient  commencé  les  hostilités:  eHe  nomma  une  commission 
chargée  de  faire  mettre  fin  à  ces  mensonges.  Il  est  inutile  de  rap- 
porter ici  le  procès-verbal  qui  constate  ce  fait  ;  nous  l'avons  sous 
les  yeux. 

Deux  de  ces  députés,  MM.  Lecointre  et  Pérot ,  eurent  une  en- 
trevue, en  présence  de  madame  la  Fayette,  avec  le  comtedeGou- 
vernet,  l'un  des  calomniateurs.  La  conversation  fut  rédigée  par 
ces  messieurs,  et  déposée  au  comité  des  recherches.  On  y  lit  tex- 
tuellement que  la  retraite  du  roi  était  concertée  avec  les  çom- 
mandans  de  la  garde  nationale,  que  ce  fut  la  cause  de  leur  inac- 
tion dans  la  journée  du  S,  et  celle  de  leur  défection  quand  ils 
ont  cru  que  tout  était  prêt;  car,  c'est  à  l'instant  même  où  M.  de 
Gouvernet  déclarait  passer  du  côté  des  gardes -du-corps,  que  les 
voitures  de  la  reine  se  sont  présentées  à  la  porte  du  Dragon  pour 
sortir  de  la  ville,  recevoir  la  famille  royale,  pendant  qu'une  par- 
tie des  gardes-du-corps ,  pour  en  imposer,  continuait  de  rester 
en  bataille  dans  la  cour  des  ministres ,  et  que  l'autre ,  déjà  en.  ba- 
taille dans  le  parc ,  n'attendait  que  l'arrivée  des  voitures  pour 
partir  tous  ensemble.  Heureusement  pqpr  le  salut  de  la  France , 
les  ordres  que  le  lieutenant-colonel  avait  donnés  aux  différons 
postes,  de  ne  laisser  sortir  personne,  forçât  exécutés,  et  que 
l'ouverture  des  portes  fut  constamment  refusée ,  nonobstant  Tem- 
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pressentent  du  suisse  à  les  ouvrir. ...»        (Vieux  tribun ,  p.  123.) 
Nous  ne  pouvons  pas  mieux  clore  ce  relevé  de  pièces  qu'en  don- 
nant la  péroraison  de  Desmoulins  lui-même. 

t  Nous  avons,  dit-il ,  dévoilé  des  secrets  pleins  d'horreur.  Ter- 
minons ce  récit  par  un  mot  de  M.  Afarat ,  qui  me  parait  ce  qu'on 
a  dit  de  plus  sensé  sur  cette  affaire,  c  Admirez  la  force  du  pré- 
jugé :  quand  un  tyran  livre  au  fer  des  bourreaux  de  malheureux 
citoyens,  personne  ne  dit  mot;  mais  quand  un  peuple  entier, 
prêt  à  devenir  victime  des  fureurs  d'un  despote ,  court  chez  son 
mandataire  prévenir  ses  mauvais  desseins,  alors  on  fait  le  procès 
à  ce  peuplé ,  et  ne  pouvant  faire  pendre  un  peuple ,  on  tâche  au 
moins  de  faire  périr  ses  principaux  libérateurs.  >  H.  Marat,  quoi 
qu'on  en  dise ,  a  parfois  d'excellentes  réflexions,  et  quand  je  re- 
garde l'accomplissement  de  tant  de  choses  qu'il  a  prédites,  je  suis 
tante  de  prendre  de  ses  almanachs,  »  (Révolutions  de  France  et  de 
Bratxuti)  t.  3,  p.  370.) 

*  • 

Journée  du  6  octobre. 

Dès  le  point  du  jour  le  peuple  se  répandait  dans  les  rues  ;  il 
aperçoit  un  garde-du-corps  à  une  des  fenêtres  de  l'aile  droite  du 
château.  On  se  provoque  réciproquement  de  mots  et  de  gestes. 
Le  garde  arme  son  fusil ,  met  en  joue,  fait  feu,  et  tue  le  fils  d'iu* 
sellier  de  Paris,  soldat  dans  la  garde  nationale.  A  l'instant,  le 
peuple  court  au  coupable  ;  il  pénètre  dans  le  château,  s'empare 
d'un  garde-du-corps  qu'il  croit  reconnaître ,  il  le  traîne  dans  la 
cour  de  marbre;  on  lui  tranche  la  tête,  qui  fut  mise  au  boutd'une 
pjque  et  portée  à  Paris  avec  celle  de  l'un  des  gardes  tué  la  veille. 

Cependant  le  peuple  courait  le  château ,  cherchant  les  gardes, 
et  voulant  punir  sur  tous  la  faute  d'un  seul.  L'un  d'eux  est  mas- 
sacré à  coups  de  piques  ;  un  autre  a  la  tête  tranchée  par  un  gar- 
de national;  on  en  fait  plusieurs  prisonniers;  les  gardes  natior- 
naux  s'en  emparent.  La  poursuite  est  poussée  jusque  vas  lep 
appartenions  de  la  reine  ;  le  bruit  effraye  cette  priqçegse  qui  fuit 
chez  le  roi,  Mais  le  tumulte  de  l'émeute  arrive  bientôt  jusque-là; 
des  gardes  s'étaient  réfugiés  dans  la  cabinet  du  roi  ;  et  les  gms 
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du  peuple  s'avançaient  pouf  s'en  emparer.  La  poursuite 
dant  s'arrêta  dpvant  nn  huissier  du  roi,  qui  vint  prdonner  de 
sortir  et  de  respecter  l'appartement  de  sa  majesté;  et  bientôt,  la 
garde  nationale,  eowhiite  par  M.  la  Fayette,  fit  évacuer  te  ehâ- 
teaq ,  et  y  rainena  le  palme  et  la  sûreté. 

Alors  le  peuple,  qui  remplissait  la  cour  de  marbre,  vit  parafae 
aux  fenêtres  les  gardes-du-corps  avec  d'énormes  cocardes  trico- 
lores à  leurs  chapeaux.  Le  roi  se  montra  sur  ie  balcon,  seul  tfa- 
bord,  puis  avec  la  reine  et  le  dauphin;  la  reine  y  vint  seule  eH*- 
méme,  conduite  par  M.  la  Fayette,  qui  hii  baisa  la  main»  Le  roi 
à  Parié!  vive  lç  rail  vhe  ta  nation!  ie  roi  à  Pariât  s'écria  ie 
peuple.  ~  Le  roi  revint  au  bâkop  t  Voue  me  demandez  à  Paru; 
j'irai,  mais  avec  ma  femme  et  me$  enfans.  ■—  Alors  le  peuple  cria 
vive  ta  reine  pour  la  première  fois  $  et  une  salve  générale  de  toute 
l'artillerie  témoigna  de  sa  joie. 

Tous  les  visages  en  ce  moment  avaient  on  air  de  fête  ;  en  s'em- 
brassait. Les  gardes-du-corps  prêtaient  le  serment  national ,  et 
d'un  autre  côté  la  garde  nationale  faisait  évacuer  leur  hôtel,  qu'un 
détaehement  du  peuple  saccageait  :  partout  enfin  on  se  prépara 
à  se  rendre  à  Paris. 

L'assemblée  nationale,  réunie  dans  le  local  ordinaire  de  ses 
séances ,  décréta  que  le  roi  et  l'assemblée  nationale  étaient  insépa- 
rables fendant  la  session  actuelle ,  et  nsmma  une  députation  de 
cent  membres  pour  accompagne*  le  roi. 

M.  la  Fayette  réunissait  son  armée ,  c'est-à-dire  le  régiment  de 
Flandre,  les  gardes-du-oorps ,  les  dragons,  les  cent-suisses  et  là 
garde  nationale,  pour  en  entourer  le  roi  ;  et  le  peuple  se  mettait 
en  route. 

Le  roi  monta  en  voiture  à  une  heure  après-midi ,  et  n'arriva  à 
f  HôteWe-ville  qu'à  neuf  heures.  La  marche  fut  lente  comme  ceBe 
de  la  foule  qui  formait  le  cortège ,  et  qu'une  pluie  battante  ne 
put  dissiper. 

Cependant  Paris  avait  passé  la  nuit  dans  les  alarmes,  les  rues 
éclairées  par  des  illuminations,  remplies  de  patrouilles,  et  tra- 
veuiées  par  les  députatictas  de  [districts.  Enfin  WisonJChabry 
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arriva  vers  deux  heures;  puis,  sur  les  quatre  heures,  Maillard 
apportant  les  décrets  sanctionnés  par  le  roi  ;  puis,  sur  les  huit 
heures ,  une  lettre  de  M.  la  Fayette,  Alors  un  placard  de  l'Hôtel* 
de-ville  vint  rassurer  les  Parisiens;  et  quelques  heures  après , 
une  seconde  affiche  annonça  l'arrivée  du  rai  à  Paris.  On  se  porta 
ea  fonte  sur  le  passage.  Nul  spectacle  n'afflige  les  yeux  de  la 
multitude  des  enrieux,  Eu  effet ,  la  bande  d'hommes  partie  la 
première  de  Versailles,  portant  deux  têtes  sur  des  piques,  arriva 
à  la  barrière  sur  les  midi ,  avant  même  que  les  citoyens 
eussent  été  instruits  et  appelés  par  la  seconde  affiche  qui  leur 
apprenait  l'arrivée  du  roi,  Cette  bande  fut  dissipée,  et  ses  tro» 
pbées  saisis  à  la  porte  de  Paris, 

À  deux  heures,  l'avant-garde  arriva»  composée  d'un  groq 
détachement  de  troupes  et  d'artillerie  suivie  d'un  grand  nom- 
bre de  femmes  et  d'hommes  du  peuple  montés  dans  des  fiacres» 
sur  des  chariots,  sur  des  trains  de  oanon*.  Us  portaient  les  trop 
pbées  de  leur  opnqu^,  dasb^ndouii^,  desçl^p^ux,  des 
pommes  d'épée  de  gardes^dp^orps;  un  grand  nombre  de  femmes 
étaient  couvertes  de  rubans  tricolores  des  pieds  à  la  tête.  Ensuite,, 
vinrent  cinquante  ou  soixante  voitures  de  grains  et  de  farines. 

Enfin  le  gros  du  cortège  entra  vers  six  heures;  d'abord  c'étaient 
des  femmes  portant  de  hautes  branches  dp  peuplier,  puis  de  b 
garda  nationale  &  cheval ,  des  grenadiers,  des  fusiliers  avec  des 

canons.  Dans  leurs  rangs,  marchai^ t ,  péle^le,  des  femmes , 
des  gnrdesidu-corp* ,  des  soldats  <fr  régiment  de  Flandrp,  leq 
œnt-enisaes  suivaient  en  bon  ordre;  puis  une  gaixWhoutiaw  à 
cheval,  la'députation  de  la  municipalité  et  de  l'assemblée  nafio» 
nale,  enfin  les  voitures  de  la  fitmiUe  royale,  La  marche  étant 
fermée  par  des  voitures  de  grains ,  et  une  foule  portant  encore 
des  branches  de  peuplier  et  des  piques.  Tout  le  cortège  feisaij 
retentir  l'air  de  chants ,  et  surtout  de  c#>  cpis  :  tyw  nç  manqutn 
rww  plia  de  pain  s  Voici  le  boulange*  >  h  taf 'flisfrt  «f  te  ptftl  mi* 

trôni  Autour  de  la  voiture  du  m ,  dtfsfpmws  chantent  des  airs 
allégoriques,  dwtelles  appliquaient  du  geste»  les  allusiwis.pèi 
qMMUs  à  la  reine. 
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Lorsque  le  roi  arriva  à  l'Hôtel-de-ville,  M.  de  fa  Fayette 
demanda  d'être  autorisé  à  dire  que  sa  majesté  choisissait  la  capi- 
tale pour  sa  résidence  habituelle.  <  Je  ne  refuse  pas ,  dit  le  roi  ; 
mais  je  n'ai  encore  pris  à  ce  sujet  aucune  décision.  » 
Procèê-verbal  de  la  commune ,  lundi  5  octobre. 

c  Les  événemens  qui  ont  empêché  la  réunion  des  membres  de 
rassemblée  à  l'heure  ordinaire  de  ses  séances  sont  généralement 
connus.  On  sait  que,  dès  avant  dix  heures  du  matin ,  l'Hôtel-de- 
ville  a  été  investi  et  occupé  par  un  nombre  très-considérable 
d'hommes  et  de  femmes  ;  que  le  désordre  et  le  tumulte ,  suite  né- 
cessaire de  cette  affluence ,  y  ont  régné  dans  toute  leur  force  jus- 
qu'à midi Les  détails  suivans  sont  le  résultat  de  divers  rap- 
ports qui  ont  été  faits  à  l'assemblée. 

c  Un  grand  concours  de  peuple  et  une  agitation  extraordinaire 
se  faisaient  déjà  remarquer  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-ville,  lors- 
que plusieurs  troupes  de  femmes  qui  s'étaient  réunies  dans  dif- 
férons quartiers,  sont  arrivées  successivement  :  elles  ont  demandé 
et  obtenu  l'entrée  de  l'Hôtel-de-ville,  en  déclarant  qu'elles  dési- 
raient parler  à  M.le  maire  et  à  MM.les  représentais,  et  leur  faire 
part  du  dessein  où  elles  étaient  de  se  rendre  à  Versailles  :  elles 
ont  ajouté  qu'elles  n'admettraient  aucun  homme  avec  elles.  M.  le 
chevalier  d'Hermigny ,  aide-major-général ,  qui  commandait,  en 
ce  moment ,  à  l'Hôtel-de-ville ,  en  l'absence  de  M.  de  la  Fayette 
et  M.  de  Gouvion,  profitant  de  ces  dispositions ,  les  a  engagées, 
pour  prévenir  le  désordre ,  à  défendre  elles-mêmes  l'entrée  de 
l'Hôtel-de-ville.  Ces  citoyennes  se  sont  chargées  avec  zèle  de  cet 
emploi.  Plusieurs  se  sont  placées  avec  M.  d'Hermigny  sur  les 
marches  et  sur  le  perron  de  l'Hôtel-de-ville,  et  avec  une  fermeté 
digne  d'éloges ,  elles  sont  parvenues  à  ne  laisser  entrer  que  des 
personnes  de  leur  sexe ,  et  à  contenir  une  multitude  d'hommes 
armés  de  piques  et  de  bâtons  qui  voulaient  les  suivre.  En  peu 
d'instans,  l'intérieur  a  été  rempli  d'un  nombre  considérable  de 
femmes  qui  arrivaient  des  différentes  parties  de  Paris.  La  cloche 
de  l'HôteWe-ville  a  sonné  le  tocsin  ;  elles  se  sont  répandues  dans 
les  diverses  salles  et  dans  chaque  bureau ,  mais  sans  y  commettre 
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le  moindre  désordre.  Quelques  femmes ,  cependant ,  désavouées 
par  les  citoyennes  honnêtes  auxquelles  elles  s'étaient  mêlées ,  ont 

4 

entrepris  de  délivrer  les  prisonniers  détenus  à  l'Hôtel-de-ville , 
et  ont  forcé  en  effet  les  prisons. 

»  Au  même  instant,  la  petite  porte  del'Hôtel-de-ville ,  qui  donne 
sous  l'arcade,  a  été  forcée.  Ce  passage  ouvert  rendait  inutile,  et 
ne  permettait  plus  la  défense  de  l'autre.  L'Hôtel-de-ville  a  été 
à  l'instant  rempli  par  une  partie  de  la  multitude  qui  se  trouvait 
sur  la  place ,  et  abandonné  en  même  temps  par  une  grande  partie 
des  femmes ,  qui  ont  pris  le  chemin  de  Versailles. 

»À  la  faveur  du  tumulte  et  de  la  confusion,  devenus  alors  ex- 
trêmes, quelques  gens  mal  intentionnés  se  sont  livrés  à  tous  les 
désordres  qui  étaient  l'objet  de  leurs  démarches.  Les  parties  de 
la  salle  ofa  étaient  déposées  les  armes ,  ont  été  enfoncées,  et  les 
armes  pillées.  Celles  de  la  caisse  et  du  trésor  de  ville  ont  été  pa- 
reillement abattues, et  plusieurs  armoires  forcées;  deux  paquets 
contenant-chacun  cent  billets  de  caisse  de  mille  livres ,  ont  été 
enlevés,  ainsi  qu'il  a  été  constaté  par  M.  Du  val,  membre  duco- 
mité  militaire  (1).  Les  citoyens  honnêtes  ont  entendu,  avec  la 
plus  vive  indignation,  les  noms  les  plus  respectables  et  les  plus 
chers  à  tous  les  citoyens,  proférés  avec  les  injures  et  les  menaces 
les  plus  atroces;  plusieurs  personnes  qui  se  trouvaient  alors  à 
l'Hôtel-de-ville ,  ont  été  exposées  aux  plus  grands  dangers  ;  des 
particuliers  ont  été  arrêtés  au  moment  où  un  flambeau  à  la  main, 
ils  allaient  mettre  le  feu  à  l'endroit  le  plus  combustible  de  cet 
édifice;  et  sans  le  courage  et  le  généreux  dévouaient  de  quel- 
ques citoyens,  dont  plusieurs  n'avaient  pour  mission  que  leur 
zèle  pour  la  chose  publique,  et  sans  les  secours  qui  se  sont  suc- 
cédé, le  trésor  public,  qui,  suivant  l'état  qui  en  a  été  dressé, 
contenait  tant  en  effets  qu'en  argent,  une  somme  de  2,545,357  liv., 
tous  les  titres  et  effets  précieux ,  couraient  risque  d'être  spoliés 
ou  anéantis  avec  l'hôtel  de  la  commune,  qui  aurait  été  embrasé. 


(1)  Un  de  ce*  paquets  de  100,000  livres  fut  sauvé  et  rapporté  par  un 
Jcût*  derc, 
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9  D'après  les  ordres  donnés  par  M.  de  Gourion,  major-général, 
et  sur  le  bruit  des  dangers  que  courait  l'Hôtel-de-ville,  les  diver^ 
districts  se  sont  empressés  d'envoyer  des  forcer.  Le  détachement 
de  la  garde  nationale  de  Belleville  est  un  de  ceux  qui  «ont  arrivés 
lespremiers...,.  » 

Séance  continuelle  depuis,  midi  5,  jusqu'au  lendemain,  *i#  hevpes 

du  matin. 

c  Vers  midi,  les  différons  détachemens  envoyés  par  les  dis* 
tricts,  ayant  commencé  à  rétablir  Tordre  sur  la  place,  M.  de 
Gouvion  a  envoyé  trois  compagnies  de  grenadiers,  qui  t  en  cinq 
minutes,  ont  fait  évacuer  entièrement  l'Hôtel-de-ville, 

»  {^es  premiers  soins  de  l'assemblée  ont  été  4'écrirç  à  M,  lç 
maire  pour  Jui  rendre  compte  de  l'état  des  choses  et,  l'engager  h 
venir  prendre  sa  place  à  l'Hôtel-de-ville.  Elle  a  donné  deç  ordre? 
ppur  qu'il  soit  escorté ,  et  elle  a  député  vers  lui  deux  4e  seg 
membres*,..,  ? 

(/assemblée  ensuite  se  fait  rendre  compte  des  causes  dç  l'émeutf^ 
ç*e?t  le  mot  du  procèsrverbaï,  ej  «tjendu  qji'upe  nqgse  de pegpfô 
ç$  rendait  à  Versailles,  elle  nomme  une  (téput#iofl  cfcargéç  <ig 
préyenir  l'assemblée  nationale  et  les  ministre  de  ce  mPM  veinent, 
Ç|  de  leur  porter  une  lettre  qui  se  termine  ainsi  :  t  ^.e?  repré- 
sentons ne  connaissent  d'autre  prétexte  à  cette  entente  que  la  fer-r 
tentation  subite  excitée  par  des  cocanjes  de  couleurs  différent 
de  celles  de  l'Hôtel-de-vjl}e ,  fermentation  que  la  crainte  çlq 
manquer  de  pain  a  rendue  plus  dangereuse,  ..t.  Il  paraît  que  l'in- 
surrection s'est  faite  à  la  fois  par  le  peuple  dans  les  différent  quar- 
tiers, et  que  cette  insurrection  était  préméditée;  elfe  est;  ))jefl 
loin  d'être  finie......  L'assemblée  Renvoie  qu'un  de  ses  naernbi^  "" 

parce  qu'elle  est  trop  peu  nombreuse  pour  en  députer  plusieurs.» 

L'assemblée  s'occupa  ensuite  des  subsistance^  felJ§  ordonna 
d'envoyer  des  troupes  aux  barrières  par  lesquelles  entraient  J$f 
farines  afin  d'assurer  leur  transporta  la  Halte.  Elle  ordonna  d'en- 
voyer un  corps  armé  à  Mantes  pour  ressaisir  tout  ce  qu'on  pour- 
rait trouver  (d'uçcpnvpi  de  forints  qjji  avait  été  arrêté  et  pity^dpps 
cctte'ville.  Elle  ordonna  qu'il  serait  envoyé  sur-le-chaop 
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,  tons  les  villages  circonvoisins  des  détachemens  pour  prendre  les 
blés  qui  se  trouveraient  chez  les  ferrniers-décimateurs ,  les  faire 
battre,  convertir  en  farine ,  et  les  ramener  à  Paris.  EHe  ordonna 
que  chaque  district  ou  bataillon  enverrait  deux  détachemens  de 
vingt  hommes ,  pour  ces  expéditions. 

Lorsque  l'assemblée  eut  terminé  ces  dispositions;  elle  s'occupa 
de  ce  qui  se  passait  sur  la  place  qui  était  couverte  de  peuple  et  de 
détachemens  des  légions  citoyennes.  Le  maire  venait  d'arriver ,  fl 
n'avait  entendu  qu'un  seul  cri ,  en  traversant  Paris ,  du  pain  I  et 
h  Versailles  l  H  prit  la  présidence. 

c  Le  désir  de  se  rendre  à  Versailles  s'était  emparé  de  tous  les 
esprits ,  et  se  manifestait  depuis  plusieurs  heures  par  les  cris  ré- 
pétés :  à  Versailles  !  à  Versailles  ! 

*  M.  le  commandant-général  qui  s'était  transporté  sur  la  place 
pour  communiquer  au  peuple  les  arrêtés  sur  les  subsistances ,  a 
envoyé  un  de  ses.  aides-de-camp  pour  l'informer  qu'il  n'était  pas 
possible  de  résister  aux  demandes  très-pressantes  qui  lui  étaient 
faites.  Sur  ce  rapport»  l'assemblée  décréta  ce  qui  suit  :  c  L'as- 
semblée générale  des  représentai  de  la  commune  de  Paris ,  va 
les  circonstances  et  le  désir  du  peuple ,  et  sur  la  représentation 
faîte  par  M.  le  commandant  général,  qu'il  était  impossible  de  s'y 
refuser,  a  autorisé  ce  dernier,  et  même  lui  a  ordonné  de  se  trans- 
porter à  Versailles »  On  adjoignit  à  M.  de  la  Fayette  une 

députation  de  quatre  membres. 

Lorsque  le  départ  fut  effectué,  rassemblée  s'occupa  de  foire  dis- 
tribuer des  cartouches  à  la  garde  nationale  restée  à  Paris.  Bile  en  re- 
vint easuite  aux  subsistances  en  ordonnant  auxboulangers  delaban- 
lieuede  cuire  pour  Paris,  et  aux  pâtissiers  à  faire  de  la  boulangerie. 
La  fin  de  ce  procès-verbal  ne  contient  rien  que  nous  n'ayons 
déjà  dit  plus  haut. 

•  jrfAlWft  W  6  OCTOBRE 

La  séance  commença  par  la  lecture  du  rapport  rédigé  partais 
membres  de  la  députation  envoyée  à  Versailles ,  qui  furent  intro- 
duits auprès  du  roi. 

«Ayant&écbargés,  disent  les  députés,  p&F  rassemblée  des  reprrf* 
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sentons  de  la  commune ,  d'accompagner  M.  de  la  Fayette  dans  sa 
mission  auprès  de  sa  majesté ,  notre  rapport  doit  commencer  par 

donner'  les  plus  grands  éloges  à  M.  le  commandant-général 

M.de  la  Fayette,étant  arrivé  près  de  Mon  treuil,  a  fait  prêter  serment 
aux  troupes  de  respecter  la  demeure  de  sa  majesté.  A  la  première 
grille  du  château ,  vers  onze  heures  et  demie  du  soir,  le  comman- 
dant-général a  sommé  les  officiers  qui  commandaient  la  maison 
du  roi  de  lui  donner  l'entrée  pour  aller  parler  au  roi  avec  deux 
députés  de  la  commune.  Au  premier  poste ,  la  grille  qui  était  ca- 
denacée  et  fermée  à  clé ,  a  été  ouverte  ;  toute  la  garde  du  roi 
était  sur  pied ,  gardes-suisses,  gardes-du-corps,  cent-suisses  de 
la  garde.  La  deuxième  grille  a  été  pareillement  ouverte ,  et  M.  de 
la  Fayette  et  nous  deux  avons  été  introduits  dans  le  cabinet  du 
roi ,  où  étaient  Monsieur,  frère  du  roi ,  M.  le  comte  d'Estaing,  le 
maréchal  de  Beauveau ,  M.  Nccker,  les  principaux  officiers  de  ta 
garde,  M»  le  gardc-des-sceaux ,  et  quelques  autres  seigneurs. 

9  M.  le  marquis  de  la  Fayette,  s'adressant  au  roi,  lui  a  dit 
qu'il  venait  devers  lui,  avec  deux  députés  de  la  commune  de 
Paris,  pour  lui  témoigner  leur  amour  pour  sa  personne  sacrée , 
et  pour  l'assurer  qu'ils  verseraient  tout  leur  sang  pour  sa  sûreté  ; 
que  20,000  hommes  armés  étaient  dans  l'avenue  de  Versailles; 
que  la  volonté  d'un  peuple  immense  avait  commandé  aux  forces, 
et  qu'il  n'y  avait  eu  aucun  moyen  de  les  empêcher  de  se  porter  à 
Versailles;  mais  qu'il  leur  avait  fait  prêter  le  serment  de  se  main- 
tenir dans  la  discipline  la  plus  exacte  et  la  plus  sévère ,  ce  qu'ils 
avaient  promis. 

»  Les  deux  députés  de  la  commune  ont  été  interrogés  par  le 
roi ,  et  par  Monsieur,  frère  du  roi.  Ils  leur  ont  demandé  ce  que 
souhaitait  la  commune  de  Paris  ;  sur  quoi  l'un  et  l'autre  député 
portant  la  parole,  il  a  été  répondu  de  leur  part,  avec  le  respect  le 
plus  profond ,  à  sa  majesté  que  quatre  objets  formaftnt  la  de- 
mande d'un  peuple  immense  : 

»  1°  Qu'on  la  suppliait  avec  les  plus  vives  instances,  de  ne  con- 
fier la  garde  de  sa  personne  sacrée  qu'aux  gardes  nationaux  de 
Paris  et  de  Versailles ,  parce  que  personne  n'avait  plus  d'amour 
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pour  son  roi  ;  et  ne  pouvait  manquer,  à  ee  titre,  de  mériter  cette 
honorable  préférence. 

>  3*  Que  la  commune  de  Paris  suppliait  le  roi  de  faire  com- 
muniquer, par  ses  ministres ,  les  états  et  les  moyens  de  subsis- 
tances pour  une  ville  telle  que  Paris ,  afin  de  rassurer  la  multitude 
sur  tes  craintes  qui  redoublent  aux  approches  de  l'hiver. 

»  3°  Que  le  peuple  demandait  à  grandscris,  une  constitution  et 
des  juges  pour  vider  les  prisons,  et  que  le  roi  daignât  enfin  hâter 
les  travaux  des  représentai  de  la  nation,  et  les  sanctionner. 

>  4°  Qu'enfin  le  roi  donnerait  une  grande  preuve  de  son  amour 
à  la  nation  française ,  s'il  voulait  venir  habiter  le  plus  beau  palais 
de  l'Europe ,  au  milieu  de  la  plus  grande  ville  de  son  empire ,  et 
parmi  la  plus  nombreuse  partie  de  ses  sujets. 

3  Sur  quoi  le  roi  a  répondu,  sur.  le  premier  article ,  que 
HH.  de  la  Fayette  et  d'Estaing  pouvaient  en  conférer  ensemble , 
et  qu'il  y  consentait  bien  volontiers. 

.    »  Sur  le  deuxième  article ,  il  a  dit  que  le  ministre,  alors  pré- 
sent, avait  reçu  des  ordres  à  cet  égafci. 

>  Sur  le  troisième  artidfe,  le  roi  a  répondu  qu'il  l'avait  signée 
le  jour  même.  » 

>  Sur  le  quatrième  article»  0  n'y  a  point  eu  de  réponse  pré- 
cise; les  demandes  et  les  réponses  s'étant  succédé  d'une  ma- 
nière plus  générale  entre  le  roi,  Monsieur,  les  ministres,  les  sei- 
gneurs présens  et  les  deux  députés  de  la  commune.  Après  quoi , 
MM.  de  la  Grey  et  Lefèvre  qui  accompagnaient  en  cette  qualité 
M.  le  commaudant-général  se  sont  retirés....  Signé  Lefèvre  et  de 
la  Grey ,  représentons  du  district  des  Carmes.» 

Après  l'audition  de  ce  rapport ,  rassemblée  arrêta  un  avis  aux 
Parisiens  qu'elle  fit  afficher.  Puis  elle  entendit  un  second  rapport 
qui  lui  apprit  la  scène  du  6  au  matin.  Enfin,  elle  écouta  le  rap- 
port d'une  commission  nommée  pour  faire  une  enquête  sur  les 
Mes  déposés  à  l'École  militaire ,  et  les  moulins  à  bras  qui  y  fonc- 
tionnaient. 

A  une  heure,  le  maire  partit  à  la  tête  d'une  députation  pour 
tenter  .le  roi  à  son  entrée  dans  Paris.  Mais  ce  ne  fut  que 
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sur  lesoinq  heures  que  le  prince  arriva  à  la  barrière  de  la  Confé- 
rence. Bailly  alors  lui  présenta  les  clés  de  la  ville,[en  lui  adressant 
un  petit  discours  complimenteur  qui  se  terminait  eu  priant  sa 
BttftiBté  de  vouloir  bien  séjourner  habituellement  à  Paris, 

Enfin  le  roi  et  la  famille  royale  arrivèrent  à  l'Hôtd-de-ville»  et 
prirent. siège  dans  la  grande  salle  que  Ton  avait  disposée  à  cet 
effet.  «Alors,  mille  applaudissemens  et  des  cris  d^allégresse  se 
sont  élevés  de  toutes  les  parties  de  la  salle.  M,  le  maire,  après 
avoir  obtenu  le  silence  que  les  circonstances  pouvaient  permettre* 
a  dk:  Je  vais  vous  rendre  compte,  Messieurs  j  de  la  réponse  que 
le  roi  a  eu  la  bonté  de  ne  faire;  sa  majesté  m'a  dk  :  queile  se 
tromerak  toujours  avec  plaisir  au  milieu  des  habitons  de  sa  bonne 
ville  de  Paris.  —  La  reine  a  repris  à  l'instant,  et  avec  tonfiancc; 
le  roi  lui-même  a  ajouté  :  dites  avec  confiance  >  Jf.  Bailly*  —  Le 
roi  l'a  dit,  Messieurs,  von»  l'entendez;  vous  êtes  plus  heureux 
que  si  je  l'eusse  dit  moi-même*  > 

La  séance  se  termina  par  des  discours  d'étiquette  et  des  accla- 
mations. La  famille  royale  alla  coucher  aux  Tuileries. 

Pari»}  7  octobre.  —  Les  événemensdes  deux  jours  précédens 
changèrent  la  situation  des  partis.  Celui  de  la  résistance ,  c'estrfr» 
dire  toute  la  portion  de  la  cour  et  de  rassemblée  qui  se  rattachait 
à  la  reine,  fut  frappée  de  terreur.  Le  bureau  des  passeports  à 
FHôtel-de-ville  était  rempli  de  gens  demandant  des  passe* 
porta  poor  émigrer,  au  moins  de  Paris.  Le  parti  du  Palais- 
Royal  ,  au  contraire,  crut  la  révolution  terminée,  c  Consumma* 
ttm  est ,  tout  est  consommé,  s'écriait  quelques  jours  après,  G.  Deè* 
moulins....  La  Halle  regorge  de  sacs;  la  caisse  nationale  se  ren^ 
pBt  ;  lés  moulins  tournent;  les  traîtres  fuient;  la  calotte  est  par 
terre  ;  l'aristocratie  expire  ;  les  projets  des  Mounier  et  des  Baitty 
sont  déjoués....  Les  patriotes  ont  vaincu  :  Paris  a  échappé  à  la 
banqueroute  ;  il  a  échappé  à  la  famine;  il  a  échappé  à  la  dépopu* 
lation  qui  le  menaçait;  Paris  va  être  la  reine  des  cités,  et  là 
splendeur  de  la  capitale  répondra  à  la  grandeur ,  à  la  majesté  de 
l'empire  français, 
t  Après  la  défaite  de  Persée,  au  moment  où  Pau^Émâe  jks-> 
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tendait  de  son  char  triomphal ,  et  entrait  dans  le  temple  de  Ju- 
piter Capitolin,  un  député  des  Tilles  de  F  Asie,  haranguant  le 
Sénat  à  la  porte,  lui  adressa  ce  discours  î  «  Romains,  maintenant 
voue  n'avez  plus  d'ennemis  dans  l'univers;  et  il  ne  vous  reste 
pkfc  qu'à  gouverne*1  le  monde,  et  à  en  prendre  soin  comme  les 
dieux  mêmes.  >  Nous  pouvons  dire  de  même,  à  rassemblée  na- 
tionale î  A  présent  vous  n'avez  plus  d'ennemis,  plus  dé  contnp 
(licteurs,  plus  de  veto  à  craindre;  il  ne  vous  reste  qu'à  gouverne!* 
la  France,  à  la  rendre  heureuse,  et  à  lui  donner  des  lois  telles, 
qu'à  notre  exemple ,  tous  les  peuplés  s' empressent  de  les  trans- 
planter, et  de  les  fitire  fleurir  chez  eux.  »  (BévoluHom  de  France 
<*deBta»ànê,n0îfplï) 

Là  bourgeoisie  aussi ,  où  au  moinsi  ses  trois  cents  réprésenn 
tflnë  de  l'Hôtel-de-ville  pensaient  que  la  révolution  était  finie  : 
ils  s'occupèrent  donc  d'assurer  la  position  que  les  événement 
leur  avaient  donnée.  Dans  ce  but,  ils  firent  force  adresses  et  dé- 
Imitations  sa  toi  et  à  la  reine ,  glissant  partout,  et  sous  la  formé 
là  plus  complimenteuse,  cette  demande  que  la  crainte  du  peuple 
rendait  difficile  à  refuser ,  celle  du  séjour  du  roi  dans  la  capi- 
tale :  ces  démarches  commencèrent  dès  le  7.  De  plus,  ils  s'atta- 
chèrent avec  plus  de  soin  que  jamais  au  système  de  conduite 
Qu'ils  avaient  déjà  adopté ,  cherchant  par  tous  les  moyens  à 
fortifier  la  garde  nationale,  à  désarmer  l'émeute,  et  à  imposer 
silence  aux  impatiences,  et  surtout  à  ce  qu'ils  appelaient  les  ca- 
lomnies de  la  presse.  Ces  deux  derniers  résultats  n'étaient  rien 
moins  que  faciles.  €âr,  d'une  part,  toutes  les  opinions  cher- 
chaiem  à  s'armer  d'un  journal  :  celui  de  Desmoulins,  et  les  An- 
nales de  Mercier  et  de  Carra  prirent  naissance  presque  instanta- 
nément. Et ,  d'une  autre  part ,  si  l'abondance  parut  renaître  chez 
les  boulangers ,  s*  la  disette  parut  terminée,  ce  ne  fut  que  pour 
quelques  jours.  Tous  ceux  qui  avaient  affaire  à  la  Halle,  et  qui 
présidaient  ou  participaient  à  la  distribution  des  farines,  savaient 
que  l'approvisionnement  n'était  pas  plus  assuré  que  les  jours 
précédées  :  ce  que  l'on  avait  amené  de  Versailles  devait  être  en 
effet  consommé  en  peu  de  temps. 
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La  masse  de  la  population  jouissait  d'une  espérance  qui  était 
pour  elle  sans  nuages.  Les  promeneurs  encombraient  les  Tuile- 
ries. Ils  venaient  regarder  ce  palais  infcabité  depuis  près  d'un 
siècle,  y  cherchant  des  yeux  la  pompe  de  la  cour  de  Versailles, 
et  ne  la  trouvant  pas;  car  la  famille  royale  était  dans  ce  palais 
comme  campée,  n'ayant  point  d'autre  garde  régulière  que  celle 
qui  lui  était  fournie  par  la  garde  nationale  ;  die  était  d'ailleurs 
fort  nombreuse  :  elle  ne  se  composait  de  pas  moins  de  trois  cents 
hommes. 

Cependant  tout  symptôme  d'agitation  n'avait  pas  disparu*  Il  y 
avait  encore  des  attroupemens  au  coin  des  rues  ;  on  parlait  de 
rendre  la  victoire  complète,  de  délivrer  les  prisonniers  dont  la 
politique  de  l'Hôtel-de-ville ,  depuis  deux  mois,  avait  encombré 
les  prisons.  On  parlait  encore  d'aller  à  l'Ecole-Militaire  détruire 
les  farines  viciées ,  qu'on  disait  y  être  accumulées.  On  Se  plaignait 
de  M.  la  Fayette,  de  Bailly ,  de  la  commune.  Les  femmes  se  taisaient 
remarquer  au  milieu  de  ces  groupes.  A  la  halle  aux  farines ,  il  y 
eut  une  émeute  excitée  par  les  plaintes  des  boulangers.  Les 
femmes  commencèrent  ;  les  hommes  suivirent  :  quelques  sacs  fu- 
rent pillés,  quelques  autres  crevés  et  perdus.  Enfin,  une  députation 
de  dames,  dites  de  la  halle,  alla  présenter  des  bouquets  au  roi  et 
à  la  reine.  Elles  furent  reçues;  mais  au  lieu  de  se  borner  à  des 
complimens,  elles  parlèrent  politique  :  elles  se  plaignirent  de  la 
misère  du  peuple,  de  la  rareté  du  pain,  de  l'administration  de 
la  ville  qui  avait  laissé  ignorer  tout  cela  à  LL.  MM.  Elles  deman- 
dèrent enfin  des  secours  pour  les  plus  pauvres.  On  leur  promit 
beaucoup,  et  en  sortant,  elles  annoncèrent  plus  même  qu'on  ne 
leur  avait  promis.  Tout  cela  fut  imprimé  et  répandu  par  le  col- 
portage dans  le  peuple. 

Séance  des  représentons  de  la  commune  de  Paris. 
Séance  du  matin.  —  On  dénonce  une  brochure  ayant  pour 
titre  :  Quand  aurons-nous  du  pain?  avec  cette  épigraphe  :  Vous 
dormez,  Parisiens,  et  vous  manquez  de  pain!  Cette  brochure  Incul- 
pait l'un  des  commissaires  à  la  distribution  des  farines ,  et  l'accu- 
sait de  mêler  aux  farines  des  matières  étrangères.— L'assemblés 
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arrête  en  conséquence  que  la  communauté  des  boulangers  sera 
convoquée,  et  invitée  à  s'expliquer  sur  le  fait. 

Un  membre  du  comité  de  police  propose  de  suspendre  la  déli- 
vrance des  passeports. 

L'assemblée  décide  que  la  délivrance  des  passeports  est  su»* 
pendue.  —  Ensuite  l'assemblée  s'occupe  de  diverses  mesures 
d'ordre:  elle  charge  mie  commission  de  rédiger  un  règlement 
sévère  de  discipline  pour  la  garde. nationale.  —  On  annonce  que 
le  comité  des  subsistances  est  mandé  chez  le  roi.  —  On  s'occupe 
ensuite  êes  précautions  <fue  nécessite  la  présence  de  S,  M.  dam  la 
capitale,  et  l'en  nomme  une  commission  composée  de  MM.  Deta- 
vigne,  Perron ,  Garran  de  Coulon  et  de  Condorcet,  à  l'effet  de 
se  concerter  su^  cet  objet  avec  le  roi  et  son  conseil. 

Séance  du  soir.  On  annonce  que  des  farines  ont  été  pillées  à 
la  halle.  —  On  dénonce  la  feuille  incendiaire  de  Marat.  Alors, 
t  sur  la  dénonciation  d'une  feuille  intitulée  l'Ami  du  peuple,  cotée 
»•  96,  l'assemblée  a  nommé  MM.  Fissour  et  Brousse  Desfau- 
eberets  pour  dénoncer  à  M.  le  procureur  du  roi  cette  nouvelle 
feuille ,  s'informer  des  mesures  qu'il  a  dû  prendre  sur  la  dénon- 
ciation des  premières  feuilles  de  l'Ami  du  peuple,  et  dans  le  cas 
eu  il  aurait  gardé  le  silence,  faire  auprès  de  lui  de  nouvelles 
instances  et  avoir  recours  à  b  justice  supérieure,  pour  rendre  à 
la  justice  son  activité  et  s'opposer  aux  abus  de  la  licence,  dont 
'  les  eues  sont  aussi  dangereux  qu'étonnans.  > 

La  séance  est  terminée  par  le  compte  rendu  de  la  visite  du 
Maire  et  de  la  présentation  du  comité  des  subsistances  au  roi.    , 

— Voici  quelques  extraits  du  numéro  inculpé  : 

«  Pour  se  laver  d'une  imputation  malheureusement  trop 
fondée,  dit  Marat,  l'assemblée  des  représentai  de  la  commune 
s'est  oubliée  jusqu'à  faire  afficher  contre  moi  un  placard  inju- 
rieux. Je  serais .  indigne  de  la  confiance  dont  le  peuple  honore 
son  incorruptible  défenseur,  si  ma  loyauté  pouvait  être  suspectée 
un  instant.  Je  puis  errer ,  sans  doute,  mais  mon  cœur  est  pur.... 
Ils  infont  accusé  de  licence  et  de  calomnie,  en  se  donnant  à  eux- 
■^aejun  certificat  de  bonne  conduite.  Eb  !  qui  sont  ces  citoyens 
*,  m.  9 


aujouid'htti  i»  délicats?  U&  arômes  Jpomipes  qu*  j'ai  acçusésd'W 
feux  deux  jours  auparavant*  et  qui  ont  gwttle  ejleecef  les  lût* 
statut  passé*  en  plaine  assemblée*  les  bananes  d'haaaeu*  qui 

ont  blanchi  Beaumarchais,  des'hommes  que  j*  (reine*  défraie  dia 
jours,  ehaqae matin*  dan*  les  boues  de Patte*  A  qui  ft'art  #as 
oeédirenamet..*.,» 

« Mea  dessein était  de  me mdjra  au jowd'hai  à la^ille,  peur, 
demander  l'expulsion  du  bureau  et  de  la  mérité  corrompue 
des  représentai  de  le  commune  ;  l'indignât»»  publique  idtawée 
par  nafeuiMe,  m'a  prévenu  J'ai  vmgtdénoaciatioasiftuvaltes  àftte 
eesarfe  des  avocate  et  des  procewurs  qui  ae  ttwvafcat  iamdb' 
vers  comités  de  b  ville  ;  crante  qu'Us  aTaieat  Fimpmdwfie  deflt 
présenter  ou decabalcr  pour  eae  aeu*eiteék&tk*Ml»£gHfft^ 
demain  dans  ma  f saille» 

»  M,  je  «atttme  le  comité  da  district  SeiBhAiidlé4}e*Ajss, 
qui*  datapé  de*  ordres  d'arrêter  **  feuille  v  de  tes  reti«ir>  et.de 
t^retodrelesfiiaaérosintercep^  eojWfflrr 

pas  qui  l'ont  subjugué  tremblent  que  jeneleur  imprime  le  *eefc& 
de  l'opprobre,  a 

Autrt  article.  «  Qaoit  c'est  pour  assurer  la  créance  des  jwh 
tiers*  pour  soudoyer  les  pensfomaifes  da  prince,  dai  «airâssfr 
dewrà  tout»** ,  des  gouverneurs  et  ée*  eommandanadai^eram** 
des  femmes  galantes*  des  <*e*afcer*  <7iadàttrie*  dea  aeadtm* 
ciens  ignorans  et  feintais,  de»  sophistes*  des  sahkaheaqnes, 
des  histriens,  des  baladins >  des  eXHnmslrsa  inepte,  des 
exempts  de  poitee,  des  espions,  et  cette  hâtante  tèurbe  des 
créatures  du  prince  qui  ferme*  la  cbalae  de»  mstrumeirà  de  la 
tyrannie,  qae  de  pauvres  artisans,  de  patrons  «uvrier*,  de 
pauvres  manœuvres,  qui  ne  gagneront  jamais  rien,  ni  aux  DM*» 
obée  ministériels*  ni  aux  révolutions ,  achèveront  de  denaer  leurs 
tristes  dépouilles*  Quoi  !  c'est  pour  payer  lès  friponneries  des 
agioteurs ,  le  brigandage  dee  irsitaas,  et  conserver  la  fortune  da 
leurs  propres  ennemis,  de  lettre  déprédateurs,  de  lèu»tj'nme„ 
que  vingt  millions  d'hommes  se  réduiseni  è  la  mendicité-  »  Cette 
sertie  est  suivie  d'une  dénonciation  eettfre  feteta»  t -  tftoarMP> 


wwm  (1.799)  m 

mmtim;  «  Hoeim*  petit  et  wif  vos  1mm  *W  Mm;  fl* 

interdiront  plgs»  Voj^  jp^rteg  <fenc  (#pibiei>  «'ç$  w  p^oj^ 

vmm  <te  wuloir  aBiçr  la  çlwe  gyçc  >  fevem-,  Op  J^vg  queK 

quefois  la  puissance  des  rois,  jamais  la  crédulité  (fcç  peuplçg, 

V<*re  rëgp§wt  ft*w  G'm  m  im  que  te  $ag<s  çtw*wùt  en 
?w*  l'tewiw  4'JËta»;  fl  n'y  trwvwa  qu'mi  £tov*lter  4'»Mtotfri<*, 
«*ans  âtrv  prppbÀtottpmit  vqwppmJ^  te  &*  de  Jaw,  > 

F>Wf/tet  .«-r  L'A**^lé§  nfttwMte  »'A?aî$  PV  Wfri  |fl  roi* 
l^IfrltffirtjrytfteMpr 

HM^t  ntfntf ,  fl  tfy  ^ «pKpw  fi**  fo  décidé  <WWtf  »u  ^jow 
qu'elle  adopterait  :  elle  avait  seulement  déclaré  qu'elle  suivrait  fc 
WÎ  JWtoWt  $fc  fl  jugerait  h  propw  47fc»Wir  ja  ^id^ce?  Qrf  en 
Vmistwt à  r«fci?  à  VwaJte»,  eite  d<wwft 4  ce  ww,  WfcW 
«l'A  4*wt  m  *w  pouvaif ,  1»  Wwta  d'y  nw*fc\  C#te  ^cour 
«Mai  wm  «plique  en  partie  r  wswtanoe  d^g  jrepr^nt4^  4^  te 
tt»mw*da  Parie,  p«^ 

Itoftr  poosÉfer  te  roi,  a  Mail  pwafttar  ft&ei4>Jife  «Miowale,  «t 
ifcipro^aÉwti  et  pour  (mer  te  jrôwhiJteft,  a  fttytittespl* 

<*r l'w et J'*iih* gobs la pntfeeifon 49  te  m&v&m p^pvbUo» 
itete<*ptote, 

ASSEMBLÉS  NATIpNALE, 

Séance  du  7  octobrç. 

fl/orii*  4*  j9W  #9t  te  cpitteff^i^  ite  te  4wïWW»  iw  te 

*  Tonte  Ç99tribntian  *m  supportée  tgfleiym  JW  JQW  les 

IL  ftrctw&pie  4'Ài*  propos  Vwm$m&iï  mvm  ;  *»•  /# 

tofttemi4m. 
if.  Bwèwd*  Viorne  propage  4'wmtfir  «mm  te  w#  fw^ 

itewir(%iiMi*» 

Jf .  te  muc  <fe  àfira6#w.  Las  ootttiâwtÎQ»  paMiqiw  »#  pfl»- 
**at  être  supportées  paiement  par  tons  tes  «ftoyens,  car  ton? 
tes  citoyens  n'ont  pas  tes  jnémps  moyens,  les  Mânes  facultés,  ni 
par  conséquent  l'obligation  de  contribuer  4gakmqB|t  au  maintten 
4itedmep«i>liqœ#Toutce  qw^on  pewt  exiger ,  tf«t  qn'ite  y 
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contribuent  ai  proportion  de  ce  qu'ils  peuvent.  Encore  y  a-l-îl 
une  classe  de  citoyens  qui ,  privée  des  dons  de  la  fortune,  n'ayant 
à  peine  que  le  nécessaire»  devrait,  par-là  même,  être  entière- 
ment exemptée. 

Lisez  l'article  XXI  de  la  déclaration  des  droits,  de  cette 
déclaration  dont  on  ne  m'accusera  pas  d'être  le  panégyriste,  et 
voyez  comme  l'article  relatif  aux  contributions  publiques  y  est 
exprimé.  Voyez  s'il  n'établit  pas  la  proportion  des  fortunes 
comme  la  base  de  la  répartition  des  taxes ,  au  lieu  de  cette  éga- 
lité qui,  sans  contredit,  serait  l'inégalité  la  plus  inique  et  la  plus 
cruelle. 

Vous  dites  que  les  contributions  doivent  être  également  sup- 
portées par  tous  les  biens  ;  mais  ne  voyez-vous  pas  que  par  cette 
phrase,  vous  attaquez  un  principe  que  vous  avez  reconnu  et 
consacré  ;  savoir,  que  la  dette  nationale  ne  pouvait  être  imposée. 
A  cet  égard ,  la  foi  publique  est  engagée  aux  créanciers  de  l'Etat 
dans  les  mêmes  actes ,  par  lesquels  la  nation  est  devenue  leur 
débitrice  ;  les  sommes  qu'elle  a  reconnu  leur  devoir,  les  rentes 
qu'elle  a  promis  leur  payer ,  sont  déclarées  payables,  sans  au- 
cune imposition  ni  retenue  quelconque.  Sans  doute,  dans  les 
grands  besoins  de  l'Etat ,  les  capitalistes  ne  lui  refuseraient  pas 
leur  assistance  ;  mais  c'est  un  acte  volontaire  que  le  patriotisme 
leur  dicterait ,  et  qu'on  ne  pourrait  rendre  forcé  sans  injustice. 
(  A  ce  mot  de  capitalistes,  il  s'élève  quelques  murmures.  ) 

Vos  murmures,  Messieurs,  m'affligent  autant  qu'ils  vous  ho- 
norent; un  mot  impropre  m'est  échappé  f  je  m'explique  :  ce  n'est 
pas  des  capitalistes  que  j'entends  parler ,  et  vous  avez  bien  d4  le 
sentir;  mais  des  rentiers,  de  ceux,  en  un  mot ,  qui,  ayant  avancé 
leur  argent  à  l'Etat  dans  ses  besoins  urgens ,  et  pour  éviter  aux 
peuples  de  nouveaux  impôts,  ont  seuls,  à  cette  époqqp,  couru 
toutes  lés  chances  de  la  défense  publique,  et  qui ,  par  conséquent, 
peuvent  être  considérés  comme  ayant  payé  d'avance  ces  mêmes 
impôts,  que  suivant  l'article  proposé,  on  voudrait  aujourd'hui 
leur  foire  supporter  une  seconde  fois. 

—Un  membre  réplique  à  M*  de  Mirabeau  par  une  distinction  qt*i 
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obtient  des  applaudissemens.  Le  rentier  a  deux  caractères  :  y  est 
créancier  de  l'Etat,  et  à  ce  titre  il  ne  peut  éprouver  aucune  ré- 
duction :  elle  serait  une  banqueroute;  il  est  citoyen,  et  il  doit ,  à 
raison  de  ses  revenus ,  payer  sa  contribution  à  la  patrie. 

La  discussion  est  fermée.  On  Ht  un  grand  nombre  de  rédac- 
tions. L'article  est  adopté  en  ces  termes  : 

c  Toutes  les  contributions  et  charges  publiques,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  seront  supportées  proportionnellement  par 
tous  les  citoyens  et  propriétaires,  à  raison  de  leurs  biens  et  de 
leurs  facultés.  » 

On  passe  ensuite  à  la  discussion  de  l'article  relatif  à  la  durée 
du  \ote  de  l'impôt.  On  proposait  qu'il  ne  pût  dépasser  la  dtyrée 
4e  chaque  assemblée  législative  ;  on  éleva  une  objection  relative 
à  ht  liste  Civile  et  à  la  dette;  on  demanda  que  l'allocation  de  ces 
dépenses  fût  faute  une  seule  fois  pour  toujours.  Enfin,  après  de. 
longs  débats,  on  adopta  l'article  suivant  : 

c  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour  le  temps  qui  s'écou- 
lera jusqu'au  dernier  jour  de  la  session  suivante  :  toute  contri- 
bution cessera  de  droit  à  cette  époque ,  si  elle  n'est  pas  renou- 
velée; mais  chaque  législature  votera  de  la  manière  qui  lui 
paraîtra  la  plus  convenable,  les  sommes  destinées  soit  à  l'acquit- 
tement des  intérêts  de  la  dette ,  soit  au  paiement  de  la  liste  ci- 
vile, »] 

Paris ,  8  octobre.  —  Les  journaux  patriotes  commencèrent  à 
chercher  l'explication  des  événemens  des  5  et  6  octobre.  Ils  con- 
sidérèrent tous  cette  insurrection  comme  une  réponse  du  peuple  à 
ose  provocation  de  la  cour;  et  en  conséquence,  ils  sollicitaient 
la  punition  des  coupables,  c'est-à-dire  celle  des  provocateurs,  et 
entretenaient  le  public  de  la  grande  conspiration  que  le  courage 
et  l'énergie  des  femmes  de  Paris  avaient  déjouée.  Mais  les  détails 
de  l'événement  étaient  loin  d'être  connus;  ainsi  l'on  disait  que 
c'était  au  patriotisme  des  gardes-du-corps  que  l'on  devait  l'aiv 
restation  des  voitures  destinées  à  transporter  le  roi  kMm>  On 
£ré$emait  ces  soldats  comme  des  victimes  des  préjugés,  popu- 
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laires:  lejtamwlde  Loustatot  et  talui  de  MMàr  et  Ctara  ieiit 
remplis  d'aneodous  à  oe  sujet.  Ainsi,  parmi  les  patriotes  eu* 
mêmes,  il  y  «  t*àft  beaucoup  qui  «'étaient  put  éloignes  de  pa* 
ser  qu'il  a'y  «ût  eu  Ikm  des  excès  oNqmis*  et  des  eioès  fiai 
justiicatioD,  Cette  erreur  servit,  quelques  jours  plus  tard,  àao 
créditer  le  bruit  que  le  peuple  unit  obéi  à  das  msfciétv*,  etaT*- 
tsferatdu»  sans  le  savoir»  l'agent  d'une  conspiration  ooatre  le 
roi  et  la  France,  Cette  ^tplicatk»  fût  répandue  par  cet*  mimas 
qu*  lepeuplejticuiait,  et  dont  il  avait  rompu  les  projets  pur  eoâ 
mouvement  des  5  et  6  octobre.  En  un  mot,  pour  nous  servir  da 
langage  de  l'époque,  H  fut  imaginé  par  les  aristocrates.  Coutul- 
tea,  eu  effet,  les  mémoires  du  temps,  vote  vema  à  cet  égard 
ime  parfltke  unanimité  chez  les  narrateurs  de  la  classe  privilé- 
giée. Il  en  est  qui  vont  jusqu'à  nier  quTI  y  tut  disette.  Orflit, 
dans  Rivarol ,  par  exemple,  que  les  insurgés,  et  particuHèremeut 
les  hommes  armés  de  pique* ,  avaient  du  pain  en  abondance. 
Ainsi,  ils  s'accordaient  pour  voir  dans  l'Insurrection  un  syûip- 
tôfoe  de  éotispiradon  ;  mais  ils  différaient  dès  qu'il  s'agissait  de 
désigner  les  meneurs.  Les  tins  accusaient  le  gouvernement  an* 
gtais;  le  ministère  brltaniquè  Voulait ,  disaient-ils,  détruire,  par 
ces  moyens,  la  puissance  d'une  rivale  redoutable,  et  contre  la- 
quelle la  forte  navale  n'avait  pas  réussi  dans  h  dernière  guerre: 
ils  voulaient  venger  les  revers  d'Amérique.  Cette  croyance  fut  en 
effet  très-répandue.  Nous  la  verrons  reparaître  plusieurs  fois 
par  là  suite,  et  devenir  te  sujet  d'accusations  sérieuses.  Le  baron 
de  Bttenvà!  partageait  hautement  cette  opinion  ;  il  Ta  consignée 
tiàné  set  mémoires.  Il  disàH  que  les  Brigands  qui  ravageaient  les 
càtopagne*,  ceux  qui  tétaient  monti^àParistiu  14 juillet, etc.,  re- 
cevaient leur  impulsion  de  l'argent  anglais.  D'autres  accusaient 
le  duc  d'Orïétins,  Il  *taft  Voulu,  assuraient  les  plus  exagérés, 
&re  périr  la  famille  royale  dans  cette  grande  émeute ,  afin  de 
«'emparer  dé  là  couronne}  ou  bien ,  avançaient  d'autres,  la  ré- 
duire à  cherthér  un  asile  hors  de  France ,  dans  f  espérance  (Fêtrfe 
àppèTéâ  s'assèôfr  sur  te  trotte  qui  resterait  ainsi  vaeant  On  dd- 
aîgttait  lé^fcmte  Mirabeau  tomme  Pagent  principal  dto  prince;  «t 
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fbfl  affirmait  aussi  le*  avoir  vus  ensemble  à*  VersaflJès  au  milieu 
des  femmes ,  les  encourageant  aux  tentatives  les  plus  hardies. 
Oq  citait  textuellement  des  propos  de  Mirabeau ,  sur  la  pusillani- 
mité désespérante  du  doc.  On  ajoutait  qu'on  avait  remarqué 
bïi  grand  nombre  d'hommes  déguisés  en  femmes ,  excitant  et 
conduisant  les#  groupes.  0*r  avait  même  reconnu ,  caehé  sous  ce 
déguisement,  le  due  d*Àig*îHon,  présidait  du  club  Breton  ;  car 
on  était  d'ailleurs  certain  que  le  club  lui-même,  presque  tout  en- 
tier ,  était  instruit  du  complot.  Nous  verrons  plus  tard  à  quel 
point  ces  accusations  étaient  peu  fondées:  Disions  cependant  un 
mot  de  quelques-unes  d'entre  elles.  Le  duc  d'Aiguillon  étak  un 
homme  énorme  de  taille  et  d'embonpoint  ,  l'homme  le  moins  ca- 
pable d'être*oaché  surtout  sous  des  habits  de  femme.  Le  éMb 
Breton  fut  long-temps  après  encore  composé  en  grande  Aaajè- 
rité,  d*ardens  défenseurs  de  la  constitution,  etc.  Quant  an  duc 
d'Orléans ,  il  est  vrai  qu'il  était  entouré  d'une  coterie  d'hommes , 
peu  estimables  disent  lés  contemporains ,  qui  se  remuaient  et  par- 
laient beaucoup  9pt  tjui  se  présentaient  partout  au  moins  comme 
des  admirateurs  ardens  de  tous  les  mouvemens  populaires.  On 
rattachait  à  cette  coterie  le  marquis  de  Safot*Hnrugue ,  dont  nous 
avons  déjà  parlé ,  Choderlos,  que  nous  verrons  bientôt  dirigeant 
le  jtfèrftal  des  Aitfe  de  fa  Constitution -,  ete. 

Pendant  que  cet  bruits  descendaient  des  salons  de  ta  hante  so- 
ciété oiilb  avaient  été  semés,  jusque  dans  la  bourgeoisie,  en 
faisait  des  chansons  et  surtout  des  caricatures  pour  les  traduire 
au  peuple.  * 

l'une  représentait  une  espèce  de  Centaure;  c'était  le  owps 
d'un  cheval  Hanc  dont  le  eftu  était  terminé  par  la  tète  du  gé- 
néral la  Fayette.  Un  homme  du  peuple  armé  d'une  pique  et 
d'une  hadie ,  le  conduisait ,  par  la  bride,  sur  la  route  de  Ver- 
sailles. Au  bas  de  l'estampe  on  avait  mis  ces  mets  :  Me$  (mis,  *ie- 
nezrmoi ,  je  tous  prie,  coucher  à  Venaltteë*  un  voit  d'après  cela 
qu'il  est  de  bien  ancienne  date  le  reproche  tant  de  fois  repnodtrtt 
plus  tard ,  et  adressé  par  les  royalistes  à  Mw  la  Fayette,  dtaftir 
Wtmi  it  Versaffles  au  Reu  de  veiRer  àla  sûtetftd*  eh***  ' 
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Une  autre  caricature  représentait  le  doc  d'Q/Mam  m  roi  de 
.  pique,  avec  cette  épigraphe  :  Philippe  pique. 

En  même  temps,  dans  un  autre  sens,  on  faisait  quelques  gra- 
vures plus  d'accord  avec  le  sentiment  révolutionnaire  :  l'une  était 
dédiée  aux  femmes;  die  les  présentait  livrant  bataille  aux  gardes- 
du-corps.  Ici  une  femme  mettait  le  feu  à  un  canon  ;  une  autres'escrir 
ftaitavecun  soldat  9  et  le  perçait  de  son  épée;  ailleurs,  un  homme  à 
grande  barbe  tranchait,  avec  une  hache ,  la  tête  à  un  garde.  Une 
autre  gravure  représentait  le  triomphe  du  6:  c'était  une  proces- 
sion triomphale  ;  des  hommes ,  portant  deux  tétes«au  bout  de 
piques,  ouvraient  la  marche. 

Au  reste,  pour  apprécier  combien  active  était  la  réaction 
qui  se  préparait  contre  les  journées  de  Versailles,  il  suffit  de  lire 
le  procès-verbal  de  la  commune. 

Extrait  du  procès-verbal  des  représentons  de  la  commune  de 

Paris.     # 

Séance  du  matin.  L'assemblée,  prenant  en  considération  la 
<  nécessité  de  rétablir  le  calme  dans  la  ville,  dans  un  moment  sur» 
tout  où  die  a  le  bonheur  de  posséder  le  meilleur  des  rois,  nomme 
une  députation  composée  du  maire  et  de  quatre  de  ses  membres, 
«  pour  se  rendre  auprès  du  roi,  et  solliciter  de  lui  une  proclama- 
tion qui ,  en  déconcertant  les  desseins  des  ennemis  secrets,  puisse 
rétablir  l'uifion  parmi  les  citoyens.  On  reiparque  parmi  les  mem- 
bres choisis,  Minier,  chef  du  département  de  la  police,  de  Con- 
dorcet,  et  deux  autres  nobles. 

Ensuite,  sur  l'avis  que  des  attroupemens  se  formaient,  tant 
aux  Tuileries  qu'au  Mont-de-Piété,  sur  le  bruit  qui  s'était  répan- 
du que  le  roi  allait  dégager  tous  le*  effets  mis  en  gage ,  et  dont  1^ 
valeur  n'excéderait  pas  24  livres,  «  l'assemblée  autorise  le  com- 
mandant général  à  déployer  la  force  militaire  pour  en  prévenir 
et  arrêter  les  suites  funestes.  * 

Séance  du  soir.  L'assemblée  ordonne  de  rallier  les  soldats  du 
régiment  de  Flandre,  épars  dans  Paris,  leur  assigne  l'École-Mi- 
litaire  pour  caserne,  et  leur  attribue  une  solde. 

Q*«u^<*qtfenviTO 
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dé-tfDe,  le  6  octobre;  mais  que  le  plus  grand  nombre  ont  été  re- 
pris sûr  ceux  qui  s'en  étaient  trouvés  saisis. 

L'assemblée  rend  une  ordonnance  contre  les  attroupement, 
contenant  la  menace  de  livrer  aux  tribunaux  £0ux  qui  seraient 
trouvés  coupables  de  ce  délit ,  cet  arrêté  fut  affiché  le  lendemain. 

On  annonce  que  le  roi  recevra  le  lendemain  une  députation  so- 
lennelle de  la  commune;  die  çst  composée  de  vingt-cinq  mem- 
bres, qui  sont  nommés  au  scrutin.  Elle  est  chargée  de  supplier  le 
roi  de  fixer  son  séjour  à  Paris, d'y  appeler  l'assemblée  nationale, 
et  d'adresser  aux  provinces  une  proclamation  qui  leur  fit  con- 
naître le  respect  des  Parisiens  pour  sa  majesté. 

On  annonce  que  le  parlement  ira  aussi  le  lendemain  présenter 
ses  respects  au  roi. 

On  introduit  une  députation  des  dames  de  lahalle.  c Messieurs, 
dirent  les  députées ,  nous  venons  vous  représenter  que  nous  n'a- 
vons point  eu  part  à  ce  qui  s'est  passé,  dans  la  journée  d'hier,  à 
la  Halle  aux  farine*  ;  nous  le  désapprouvons ,  aussi  bien  que  les 
projets  qu'on  avait  formés  contre  l'École-Militaire ,  contre  les 
prisons  de  l'abbaye  Saint-Germain  et  le  Mont-de-Piété  ;  nous  dé- 
tonons à  la  justice  publique  des  femmes  qui  n'ont  d'autre  qualité 
que  celle  de  femmes  du  monde,  et  prostituées  à  des  personnes 
qui,  comme  elles,  ne  veulent  que  troubler  le  repos  et  la  tranquil- 
lité des  bons  citoyens. 

»  Gomme  rien  n'est  plus  urgent  que  de  prévenir  les  maux 
dont  la  capitale  est  menacée ,  nous  vous  supplions ,  messieurs  de 
la  commune,  de  nous  accorder  quatre  hommes  de  la  garde  na- 
tionale par  chaque  district.  (  Rappelons-nous  qu'il  y  en  avait 
soixante.)  Cette  force  nous  suffira  pour  faire  rentrer  ces  femmes 
dans  l'ordre.  Nous  en  prenons  l'engagement.  » 

Ce  petit  discours  fut  en  effet  déposé  sur  le  bureau  ;  et  signé 
par  les  députées.  Il  se  trouva  qu'il  n'y  en  avait  que  trois  qui  sus- 
sent écrire  leur  nom* 

Ces  dames  déclarèrent  ensuite  que  p&s  une  d'elles  n'avait 
demandé  l'élargissement  des  prisonniers»  qu'elles  désapprend 
raient  Ut  manière  indécente  dont  ces  fournie»  s'étaient  présentée? 


lâfe  ASSEMBLÉE  WATÏtyULE. 

diez  le  foi  et  la  reine,  que  loin  d'avoir  dit  du  mal  de  MM.  Jfctffly 
et  de  la  Fayette,  elles  les  défendraient  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang.  La  cérémonie  fut  terminée  par  les  complimens  du 
inaire  et  lès  apf>hndissemens  de  l'assemblée. 

Lorsque  ces  dames  furent  sorties,  on  vint  à  parler  de  là  née» 
até  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  de  trier  et  colporter 
des  éerUs  scandaleux  ouincendlaires.  En  effet,  rassemblée  arrêta 
qu'il  était  défendu  de  colporter  et  crier  aucuns  autres  écrits  que 
ceux  émanés  de  l'autorité  publique.  Il  était  ordonné  'même  aux 
sentinelles  d'arrêter  les  contrevenais ,  et  on  devait  lés  livrer  à  h 
justice  pour  être  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public.  Ce 
décret  fat  affiché  le  lendemain. 

Ce  jour  même,  on  mit  à  exécution  l'arrêté  de  la  vrille,  relatif 
à  Marat  ;  mais  cet  écrivain,  prévenu  &  temps ,  s'était  caché  :  on  ne 
put  donc  saisir  que  ses  presses ,  et  ee  qui  restait  de  son  journal. 
Cette  mesure  violente  n'irrita  guère  que  les  écrivains  patriotes 
qui  y  virent  un  attentat  contre  la  liberté  de  l£  presse. 

c  Nous  sommes  instruits ,  dit  Lonstalot  (Révolution*  deParfy, 
nous  sommes  instruis  qu'un  grand  nombre  de  Français  appteu- 
dfeaeut  au*  attenta^  tierces  contre  l'homme  qui  a  écrit  eontffe 
H,  Necker  et  ses  plans......  et  ils  se  croient  libres! 

*  Kous  ne  «avons  pas  si  M»  Mura*  a  calomnié  M.  Utf  i  ne* 
savons  seulement  qu'on  nous  a  dénoncé  le  même  proeè»«*erfeel 
qui  ftit  dénoncé  à  YAtnt  en  peuple ,  et  que  eelutai  a  dénoncé  au 

publie Il  semble ,  au  reste ,  que  les  rédacteurs  des  arrêtés  <te 

la  commune ,  n'ayant  pas  même  entrepris  de  répondre  à  une  dé* 
monstration  que  fcous  avons  faite  nous-mêmes  dequatre  fau»  m»- 
tèriets  insérés  dans  leurs  prooès»verbao*  contre  d'honnêtes  ci- 
toyens, il  semble  qu'ils  rf  ont  pas  droit  de  se  montrer  si  courroucés 
delapeocadiîledeM.Marat. 

t  Quant  à  ce  tjtfll  a  écrit  sur  BL  Necker ,  quelque  tà&êtmm 
qu'il  y  ait  entre  son  opinion  et  la  nôtre ,  nous  sommes  afffigés 
de  voir  que  les  partisans  de  ce  ministre  prostituent  son  nom  à  la 
plus  Hehe  persécution ,  persécution  telle  que  s'il  ne  la  désavouait 
pas,  Il  mériterait  tàutee  que  M.  M arflt  a  dh  de  lui.  ■+       - 
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'  €t  qni explique aicore le pet»d'e$et  que  ât  la  violence ootn- 
■fcise  contre  1'iimi  d*j>eupU;  c'est  un  bruit  qui  eut  plus  tard  qaei* 
que  <*éanoe*Ph»i$ars  personnes  assuraient  que  Marat  était  p*t» 
sionné  par  le  gouvernement  anglais* 

[On  Ht  «ne  lettre  de  M.  Mounier  par  laquelle  »  déclare  renonce* 
k  la  présidence  pour  cause  de  santé. 
'  M.  thifhtise  du  Chey  expose  un  firit  dont  il  a  été  témoin* 
Nommé  pour  accompagner  mardi  le  roi  à  Paris,  il  est  parti  avec 
cinq  de  ses  collègues  dans  une  voiture  de  sa  majesté.  En  passant 
an  Point-du-Jour ,  une  foule  de  peuple  leur  a  fait  des  menaces  et 
tes  a  étendues  à  beaucoup  de  membres  de  l'assemblée. 

M.  Goupil  de  Prifeln.  Je  dois  vous  tranquilliser  sur  les  consé- 
quences de  ce  fait.  J'ai  entendu  comme  un  autre  foire  des  menaces 
Contre  des  membres  que  nous  honorons;  mais  elles  ont  été  blâmées 
par  tous  les  honnêtes  gens  qui  rendent  à  ces  députés  la  justice 
qu'ils  méritent. 

M.  Tronohet  raconte  qu'ayant  demandé  à  plusieurs  citoyens  dé 
Paris  que  les  districts  de  cette  ville  s'expliquent  et  fessent  cûn* 
naître  s'ils  désirent  la  translation  de  rassemblée  nationale  dans  h 
capkale  ;  ces  districts ,  après  avoir  témoigné  qu'ils  ne  favaient  nt 
demandé ,  ni  désiré ,  ont  trouvé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer* 

M.  te  duc  de  Liuncourt.  Persuadé  qu'en  vous  déclarant  insépa- 
rables du  roi ,  vous  êtes  déterminés  à  tenir  vos  séances  àParis  su 
restait  dans  la  capitale,  j'ai  demandé  à  sa  majesté  si  elle  y  demeu- 
rerait en  effet.  Le  roi  m*a  répondu  que  l'assemblée  devait  pren- 
dre ses  mesures  pour  tenir  ses  séances  à  Paris. 

M.  tûbbè  Grégoire.  La  translation  de  l'assemblée  nationale  à 
Paris ,  doit  être  la  matière  des  plus  sérieuses  délibérations.  Sans 
parler  des  alarmes  que  des  personnes  malintentionnées  pourront 
répandre  dans  les  provinces,  en  voyant  leurs  représentai  livrés 
à  la  merci  d'un  peuple  armé  ;  pense-t-on  que  les  députés  du 
clergé  puissent  se  rendre  à  Paris ,  et  braver  en  sûreté  les  outrages 
et  les  persécutions  dont  ils  sont  menacés?  ' 
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Cependant  t  Messieurs ,  quel  est  le  délit  des  ecclésiastiques  de 
cette  assemblée;  car,  ib  ont  partagé  avec  tous  tous  les  périls  de 
cette  régénération.  La  plupart  sont  de  respectables  pasteurs 
connus  par  leur  zèle  et  leur  dévoûment  patriotique. 

C'est  un  ecclésiastique  qui  a  déterminé  l'assemblée  à  nommer 
ifti  comité  pour  s'occuper  des  moyensde  pourvoir  à  la  subsistance 
du  peuple.  Les  curés  sont  venus  les  premiers  renoncer  par  une 
réunion  courageuse  aux  préjugés  absurdes  de  leur  ordre.  C'est 
parmi  ces  respectables  pasteurs  que  se  sont  trouvés  de  zélés  dé- 
fenseurs des  droits  de  la  classe  opprimée.  M.  l'abbé  Clerget ,  dé- 
puté du  bailliage  d'Amont  dans  un  écrit,  le  Cri  delà  raison, 
aussi  éloquent  que  profond,  a  plaidé  victorieusement  la  cause  des 
malheureux  main-mortahles,  et  concouru  puissamment  à  leur 
affranchissement,  par  les  lumières  qu'il  a  répandues, 

Les  dîmes  ont  été  abandonnées.  Les  curés  ont  renoncé  à  leur 
casuel  ;  ils  ont  souscrit  les  premiers  à  la  loi  qui  défendait  à  l'a- 
venir la  pluralité  des  bénéfices;  ils  s'y  sont  soumis  à  l'instant 
quoiqu'elle  n'eût  pas  d'effet  rétroactif.  Ils  ont  avec  empressement 
porté  dans  la  caisse  patriotique  des  dons  plus  proportionnés  à 
leur  zèle  qu'à  leurs  facultés.  C'est  quand  on  oublie  ce  qu'ils  ont 
fcit ,  et  quand  une  aveugle  effervescence  les  menace  qu'il  faut 
parler  pour  eux.  Serait-il  encore  temps  de  montrer  larvérité  pour 
rappeler  à  la  justice? 

Quel  est  le  prix  qu'ils  en  reçoivent?  Le  peuple  de  Paris  les 
outrage  et  leur  fait  les  menaces  les  plus  effrayantes. 

Il  n'y  a  pas  de  jour  que  des  ecclésiastiques  ne  soient  insultés  à 
Paris.  Vous  pensez,  Messieurs,  que  pour  l'honneur  de  la  nation 
française,  pour  le  succès  de  cette  révolution ,  l'assemblée  doit 
prendre  (Jes  précautions,  pour  mettre  en  sûreté  les  députés  du 
clergé  dont  vous  avez  déclaré  la  personne  inviolable  et  sacrée. 

Si  vous  croyez  devoir  tenir  vos  s&nces  à  Paris,  je  demande 
que  l'assemblée  nationale  fasse  de  nouvelles  proclamations  pour 
la  sûreté  des  personnes  des  députés  du  clergé. 

M.  de  Montlwmer.  On  a  insulté  l'assemblée  ici  roérçe,  lors- 
qu'elle se  rendait  chez  le  rou 
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On  revient  à  Tordre  jour ,  à  la  discussion  de  la  constitution.  On 
rote ,  presque  sans  discussion ,  les  articles  suivans  : 

c  Art.  VI.  Le  corps  législatif  présentera  ses  décrets  au  roi  se* 
parement,  à  mesure  qu'ils  seront  rendus»  ou  ensenïble  à  la  fin 
de  chaque  session. 

»  Art.  VII.  Le  consentement  sera  exprimé  sur  le  décret,  par 
cette  formule  :  Le  roi  fera  exécuter;  le  refus  suspensif  sera  ex- 
primé par  celle-ci  :  le  roi  examinera.  » 

On  lit  le  projet  de  l'article  IX ,  ainsi  conçu  :  t  Aprèaavoir  con- 
senti un  décret ,  le  roi  le  fera  sceller»  et  ordonnera  qu'il  soit  en* 
voyé  aux  tribunaux  et  aux  assemblées  administratives  et  muni* 
cipales ,  pour  y  être  délibéré ,  et  inscrit  sur  les  registres  publics, 
et  exécuté.  >     - 

Robespierre  demande  qu'on  arrête  la  formule  de  promulgation. 
Alors  on  présenté  un*  multitude  d'amendemens.  Duport  veut 
qu'on  détermine  le  nom  du  décret,  et  qu'on  l'appelle  loi.  Ftéteau 
demande  qu'on  mette  en  tête  :  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  et  pm 
la  loi  du  royaume,  rot  de$  Français.  . 

Jf.  Régnant  de  $aintTJean  d'Angely.  Le  contre-seing  du  roi 
varie  pour  quelques  provinces.  Le  roi  signe  les  lois  envoyées  en 
Dauphiné,  en  Provence,  etc.  Louis,  dauphin,  Louis,  comte  et 
Provence.  Le  contre-seing  doit  être  uniforme. 

M.  Pétion  de  Wteneme*  Au  lieu  de  se  servir  4e  cette  expres- 
sion :  Louis par  la. loi  du  royaume,  ne  serait-il  pas  pli|S  cwtr 

venable  de  dire  :  par  le  consentement  de  la  nation?  Cest ce  con- 
sentement qui  fait  les  rois.  On  ne  peut  conserver,  par  la  gràcede 
Dieu.  Un  roi  n'est  roi  que  par  la  grâce  des  peuples ,  çt  c'est  sou- 
vent calomnier  l'Etre  suprême ,  c'est  consacrer  les  tyrans  que 
aons  pouvons  avoir ,  que  de  reconnaître  qu'ils  viennent  de  Dieap. 
Charles  IX  était-il  roi  par  la  grâce  de  Dieu  ? 

Robespierre  propose  'cette  formule  :  «  Louis,  par  la  grâce  de 
Dieu  et  par  la  volonté  de  la  nation,  roi  des  Français;  à  tous  les 
citoyens  dé  l'empire  français  :  Peuple,  voici  la  loi  que  vos  repré- 
sentai ont  faite,  et  à  laquelle  j'ai  apposé  le  sceau  royal.  >  Cette 
lecture  fut  accueilli^par  des  éclats  de  rire,  et  le  bruit  fiit  tel  que 
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multitude  des  amendemens.  Site  fut  heureusemnt  MSerrpmpM 
par  l'kitrodtttfioû  d'une  députât**  de  VersaiUes ,  qui  Tenait  prier 
l'Assemblée  Je  r  ci  de  iwpoim  renoncer  Jm^our  de  tour  viltet 
Ainsi  se  termina  la  séance. 

La  «éaaee  du  soir  fut  consacrée  à  fe  discussion  sur  h  réforme 
(te  la  irotédure  wminftlle  :  en  l'Avait  entreprise  sur  las  priera 
de  la  commune  de  Paris;  et  l'en  était  pressé  encore  par  eUadfaf 
finr.  Ce  Jtth»,  on  en  vola  eu  effet  17  artidtes»]j 

Séance  pu  9  octobre. 
Présidence  <U  Chapelier. 

[Au  commencement  de  la  séance,  le  président  consul!*  ÏÊmrm 
Uéëavr  la  qaettioa  des  passeports.  On  M  métamé*  mékon 
doux  ootfs  :  fauthd  les  acooider  ou  les  refera  ? 

.  Cette  deinande  occasionne  bsanoûupde  murmure*  dta*  f  air 
mAlée. 

Af.  cfe  Jtfontfoiwfer  fait  la  motion  exptesse  que  l'aaseaifthfe*  A 
«isofc  4»  la  ttprémàtie  de  ses  poftpm»  emploie  tous  ses 
•soyenp  pour  «veiller  à  la  conseroatian  individuel)*  de  tout  s» 


M.  Lavia  demande  que  l'on  ait  recours  i  tous  les  topos  ptfr» 
^ftto  è t  céttv enaMes ,  pour  teiapéeher  MM.  du,  dtergéd'*tr*  in- 

oWWSf 

La  terreur  du  defgé  est  une  terreur  pa*iqaé,tàtiiii 
fftettblte.  L'honnête  homme,  t|uelque  robe  qtf  8  port*, 
Inspecté,  et  à  Paris  pins  qu'ailleurs. 

&..;..  Un  dés  préôpinaÉsdit<pe  l'on  do*  veihVr 
vation  de  toi»  les  membres.  Cela  e*  pmdeH,  nais  fl  ne  part 
exiger  'une  garantie;  nous  sommes  envoyés  ici  contre  les  ** 
fcfenils  4e  IT&at,  comme  des  soldats  àrehttemi,  nous  «e  pouvons 
tys  plus  qu'eux  demander  une  garantie;  ams  serions  aussi  «*- 
pablés  d'abandonner  l'assemblée  nationale,  que  èes  soldats 
ite  quitter  leurs  drapeaux. 

M.  Ikgnaub  appuie  cette  opinion  :  tout  membre,  dk-8,  doit 


&H  iauopbrte  daus  rassemblée  (  On  rit  de  l'expression  ;pn  ap- 
plaudit  au  principeO 

jtf •  Iraq}  ainai*.  Je  jpçnse  que  le  président  pe  doit  dpnggr  aucun 
passeport  sans  de»  motifs  pujssans  ep  légitime^ 

Jlf.  da  Montlausier.  Quand  les  membres  de  l'assemblée  ne  sont 
pas  en  sûreté,  ils  reprennent  le  droit  naturel  de  veiller' eux- 
mémes  à  leur  conservation»  rassemblée  doit  donc  s'occuper  des 
moyens  d'assurer  le  sort  de  tous  ses  membres, 

if.  Populu$*  Nous  avons  juré  dç  ne  pas  nous  séparer  que  fat 
constitution  no  soit  faite,  sans  doute  nous  devons  tons  éu?e 
fidèles  k  ce  serment;  nous  devons  mémo  rester  unis  jusw'à  cp 
<jœ  le  calme  soit  rétabli, 

M^  Je  demande  qu'on  renouvelle  ia  dëckrauo»  de  l'invioterr 
telité  des  mpnbw  de  ftpseiufatie  »  #t  jt  peosequ'on  doit  ejjfeq 
une  garantie, 

JU»  Pofmfw»  Lorsque  les  défenseurs  de  la  patrie  vont  à  Ce* 
nemi^ikne  demandent  pas  de  garantie  pour  leur  vie;  Usa» 
doivent  pas  quitter  leurs  drapeaux ,  nous  ne  devons  pas  quitta? 

l'assemblée. 

# .op»  0*  »e  pent  téum  art  passeçKHtesan*  violer  ta  HMartë 
indyiviclvelle. 

*,  TfMhmàé  On  He  t'ébigèe  de  l'assemblée  /  quri  th  u'q 
pas  de  raisons  légitimes,  que  par  des  motifs  coupables;  je  de* 
mande*  ao»*eulaa&entqu:on  rie  donne  peint  de  passeports,  nais 
qu'ott  retire  eenx  qui  ont  été-deané*. 

mande  q*e  tous  eau  qm  attesteront  à  la  liberté  des  députés,  ou 
qullcs  inault^t)nt^sok  parles  actions,  soit  par  des  paroles^ 
soient  éttiuéê  coupables  du  crime  de  lèse-nation. 

M.  Jktnmmm.  Vous  avez  décrété  }/raviotabiKté  des  députés , 
ai  on  peuple  égaré  osai t  transgresser  ce  décret,  nous  inourrkw 
Mille  fois  plutôt  que  de  m' pas  demander  vengeance*  Retrouva» 


donc  ce  décret,  et  prenons  ici  l'engagement  sacré  de  faire 
punir  quiconque  osera  attenter  à  la  liberté  de  quelque  mantt? 
d*r»n**lée. 
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M.  de  Bousmard.  Les  considérations  qui  viennent  de  tous  être 
exposées  suffisent  pour  fixer  et  retenir  dans  votre  sein  les  gens 
courageux  et  amis  du  bien  public;  un  nouveau  décret  sur  leur 
inviolabilité  annoncerait  qu'on  les  retient  par  force  ;  si  quelques- 
uns  se  retirent,  la  perte  ne  sera  pas  grande.  Je  pense  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

M.  le  cornu  de  Mirabeau.  Un  de  vordécrets  a  déjà  déclaré  l'in- 
violabilité de  vos  membres  ;  mais  il  me  semble  qu'on  ne  se  fait  pas 
raie  idée  juste  du  mot  inviolabilité  ;  ce  mot  ne  peut  s'entendre 
que  pour  les  poursuites  judiciaires  ou  ministérielles  ;  toute  autre 
inviolabilité  ne  peut  être  prononcée.  Quelle  différence  peut-il 
exister  entre  nous  et  un  citoyen  quelconque?  on  ne  peut  en  insul- 
ter aucun.  Vous  voulez  défendre  les  injures  ;  mais  je  mourrais  de 
peur,  si  l'on  pouvait  punir  quelqu'un ,  parce  qu'il  m'appellerait 
sot  !  Si  les  injures  sont  vomies  dans  un  écrit  anonyme ,  un  hon- 
nête homme  n'y  prend  pas  garde  et  les  méprise:  si  cet  écrit  est 
signé,  il  devient  alors  un  délit  ordinaire  qui  doit  être  puni  par  les 
lois. 

Je  pense  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposi- 
tion d'un  nouveau  décret  d'inviolabilité,  et  je  crois  encore  que  des 
hommes  qui  ont  fait  serment  de  ne  pas  se  séparer,  ne  doivent 
pas  délibérer  long-temps  sur  la  demande  de  refuser  des  passe- 
ports. 

—Cependant,  on  continue  à  réclamer  les  passeports  ;  M.  Gouy- 
d'Arcy,  et  quelques  autres,  pensent  qu'on  doit  en  accorder  à 
ceux  qui  demandent  à  s'absenter  pour  des  motifs  légitimes. 

if,  le  vicomte  de  Mirabeau*  Une  lettre  adressée  à  un  des -secré- 
taires de  l'assemblée  a  été  ouverte  par  le  district  de  Saint-Roch  : 
un  district  a-t-il  le  droit  de  violer  cette  espèce  d'inviolabilité? 

Jf.  te  marquis  de  Gouy-tfArcy.  Nul  passeport  ne  doit  être 

donné  sans  l'examen  de  l'assemblée  :  je  pense  qu'il  suffit,  pour 
la  sûreté  des  membres  de  l'assemblée,  d'une  preuve  ostensible 
et  évidente  que  l'on  est  député  ;  et  cette  preuve  peut  être  donnée 
par  un  signe  extérieur ,  ou  un  certificat  écrit. 
M,  faMxf......  Je  n'ai  pas  demandé  de  passeport,  mate  seule» 
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ment  un  certificat  de  mon  titre  de  député  des  communes,  en  dé- 
clarant par  écrit  que  mon  projet  n'a  jamais  été  de  m'éloigner  de 
l'assemblée. 

M.  de  Volney.  La  question  que  vous  agitez  est  plus  délicate  à 
traiter  qu'elle  ne  le  paraît.  Il  est  peut-être  heureux,  pour  la 
traiter,  d'avoir  un  caractère  qui  n'est  pas  suspect.  Nous  sommes 
libres  chacun,  vis-à-vis  les  uns  des  autres;  notre  serment  n'est 
pas  solidaire,  nous  ne  pouvons  exercer  les  uns  sur  les  autres  une 
juridiction  coactive.  Celui  qui  demande  un  passeport  est  entre 
deux  écueils ,  sa  sûreté  et  son  honneur.  Lui  refuser  la  faculté  de 
s'éloigner,  n'est  ni  juste  ni  politique.  Juste,  je  l'ai  prouvé;  poli- 
tique, ceux  qui  veulent  s'en  aller,  né  sont  pas  très-avantageux  à 
conserver. 

—M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable. 

On  en  demande  la  division ,  relativement  aux  passeports  et  au 
décret  à  rendre  ;  elle  est  décrétée. 

Y  a-t-illieu  à  délibérer  relativement  aux  passeports?  iVon. 

On  prétend  que  la  majorité  est  douteuse. 

M.  le  curé  Dillon  demande  l'appel  nominal. 

M.  Target.  Ainsi,  le  président  est  autorisé  à  donner  autant  de 
passeports  qu'on  lui  en  demandera. 

M.  Barnave.  L'assemblée  ne  peut  arrêter  les  députés  qui  vou- 
draient partir,  ni  gêner  ainsi  leur  liberté  ;  mais  elle  ne  peut  ja- 
mais autoriser  la  désertion  en  accordant  des  passeports.  (Il 
s'adresse  au  président.)  En  votre  qualité  de  président,  vous 
n'avez  pas  d'autres  fonctions  que  celles  qui  vous  sont  confiées 
par  les  décrets  de  l'assemblée  :  nul  décret  ne  vous  a  autorisé  à 
donner  des  passeports. 

M.  Dumetz  prétend  que  la  majorité ,  pour  savoir  s'il  y 
a  lieu  à  délibérer,  a  été  douteuse,  et  réclame  l'appel  nominal.  Il 
s'appuie  sur  le  récit  des  faits  et  sur  l'importance  d'une  question^ 
qui  tendrait  à  rendre  l'assemblée  entière  complice,  de  la  violation 
qu'un  membre  ferait  à  son  serment. 

M.  Desmeuniers  fait  observer  aux  préopinans  que  la  question.de 
savoir  si  le  président  pourra  donner  de$  passeports,  reste  indécise* 
t.  in.  fO 


I 

440  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

et;  te  paraîtra  toujours  à  la  volonté  des  membres  qui  la  feront 
rtttiâftffe. 

.  M.  le  comte  de  Mirabeau.  Il  existe  une  décision  de  rassemblée 
qui  autorisa  les  présider  à  donner  des  passeports;  là  qtieàtion  se 
terne  à  savoir  si  elle  sera  réformée.  On  en  a  délivré  300  dans 
deux  jours  :  tous  ceux  qui  Font  été  sans  motifs  doivent  être  re- 
gardes comme  une  authenticité  de  la  violation  du  serment»  L'aâ- 
swnbléfc  peut-elle ,  par  le  moyen  de  son  président ,  autoriser  cette 
Violation?  Que  ceux  qui  veulent  partir  partent,  et  nous  laissent 
en  repos. 

H  s'agit  d'éclairer  votre  président ,  qui  a  provoqué  votre  déli- 
bération* et  de  confirmer  ou  de  détruire  votre  décision  anté- 
rieure. 

—  Plusieurs  membres  doutent  de  l'existence  de  cette  décision. 

Mé  de  Mirabeau  continue.  Si  le  décret  existe ,  il  faut  savoir  si 
on  le  conservera  ;  s'il  n'existe  pas ,  le  droit  de  donner  des  passe- 
ports n'est  pas  à  vous.  Il  appartient  au  pouvoir  exécutif-  Votre 
président ,  effrayé  par  le  nombre  des  passeports  qu'on  sollicitait, 
yous  a  demandé  de  rassurer  sa  prudence  par  la  vôtre.  Si  vous  ne 
délibérez  pas ,  si  vous  ajournez  la  question ,  que  fera-t-il  aujour- 
d'hui ?  Vous  lui  aurez  légué  des  tracasseries  et  des  haines ,  qui 
ne  doivent  pas  être  le  prix  de  ses  travaux. 

Voici  quelle  est  ma  motion  ; 

t  Aucun  passeport  de  l'assemblée  nationale  né  sera  délivré  aux 
députés  qui  la  composent ,  que  sur  des  motifs  dont  l'exposé  sera 
fttit  dans  l'assemblée»  * 

Cette  motion  est  appuyée  par  M.  le  marquis  de  Bonnay  et  par 
beaucoup  d'autres  membres. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  le  baron  de  Memu.  Si  le  président  a  le  droit  de  donner  des 
passeports ,  il  a  celui  de  dissoudre  1'aésemblée. 

-^-L'assemblée  décide  que  la  question  préalable  ne  sera  pas  mise 
aux  voix ,  et  décrète  la  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

On  passe  à  la  délibération  sur  quelques  articles  destinés  à  la 
réforme  du  codé  criminel* 
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(Jette  délibération  est  interrompue  par  l'arrivée  d'un  officier 
de  la  milice  parisienne,  porteur  d'une  lettre  du  roi.  Il  est  reçu 
dans  le  parquet  de  la  salle. 

Lettre  du  roi  au  président* 

t  Les  témoignages  d'affection  et  de  fidélité  que  j'ai  reçus  de  là 
Ville  de  Paris,  me  déterminent  à  y  fixer  mon  séjour  le  plus  habi- 
tuel; et  plein  de  confiance  dans  l'assurance  que  l'assemblée  m'a 
donnée,  je  désire  que  vous  nommiez  des  commissaires  pour  se 
transporter  à  Paris ,  et  y  choisir  le  local  le  plus  convenable  j^oui* 
y  tenir  ses  séances.  Ainsi ,  sans  interrompre  vos  utiles  travaufc, 
je  rendrai  plus  exacte  et  plus  intime  la  communication  qui  doit 
exister  entre  moi  et  l'assemblée  nationale.  > 

Cette  lettre  fut  vivement  applaudie. 

Mais  il  s'éleva  une  vive  discussion  sur  la  réponse  qu'elle  de- 
mandait: un  grand  nombre  de  députés  voulaient  qu'elle  fût  ajour- 
née; la  majorité  enfin  décida  que  l'assemblée  se  transporterait  k 
Paris  aussitôt  qu'il  y  aurait  un  local  prêt  à  la  recevoir. 

Séance  du  soir.  —  Un  membre  de  la  noblesse  se  plaignit  que 
toutes  les  lettres  qu'il  recevait  étaient  décachetées  par  le  district 
Saint-Roch.  Il  est  remarquable  que  ce  district  était  l'Un  des  plus 
réactionnaires  dans  le  sens  bourgeois.  Cette  plainte  fut  renvoyée 
au  comité  des  rapports. 

Rewbell  dénonce  ensuite  plusieurs  seigneurs  d'Alsace  qui  pour- 
suivent rigoureusement  les  censitaires  pour  le  paiement  des 
droits  féodaux.] 

On  appelle  l'ordre  du  jour.  C'est  la  réforme  de  la  procédure 
criminelle.  On  vote  les  derniers  articles  du  projet.  Nous  croyons 
devoir  donner  le  texte  de  ce  décret,  bien  qu'il  ne  contint  qu'un 
règlement  provisoire;  mais  c'est  le  premier  monument  de  la  ré- 
forme de  notre  ancien  système  de  procédure  criminelle  ;  et,  à  ce 
titre,  il  doit  intéresser  surtout  les  jurisconsultes. 

Décret  de  l'assemblée  nationale  sur  la  réformation  provisoire  de  la 

procédure  criminelle* 

L*  L'a$semUée  nationale,  considérant  qu'un  des  principaux 
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droits  de  l'homme,  qu'elle  a  reconnus,  est  celui  de  jouir,  lors- 
qu'il est  soumis  à  l'épreuve  d'une  poursuite  criminelle ,  de  toute 
l'étendue  de  liberté  et  de  sûreté  pour  sa  défense,  qui  peut  se 
concilier  avec  l'intérêt  de  la  société,  qui  commande  la  punition 
des  délits  ;  que  l'esprit  et  les  formes  de  la  procédure  pratiquée 
jusqu'à  présent ,  en  matière  criminelle ,  s'éloignent  tellement  de 
ce  premier  principe  de  l'équité  naturelle  et  de  l'association  po- 
litique, qu'Us  nécessitent  une  réforme  entière  de  l'ordre  judiciaire 
pour  la  recherche  et  le  jugement  des  crimes  ;  que  si  l'exécution 
de  celle  réforme  entière  exige  la  lenteur  et  la  maturité  des  plus 
profondes  méditations,  il  est  cependant  possible  de  faire  jouir 
dès  à  présent  la  nation  de  l'avantage  de  plusieurs  dispositions 
qui  >  sans  subvenir  l'ordre  de  procéder  actuellement  suivi ,  ras- 
sureront l'innocence  et  faciliteront  la  justification  des  accusés ,  en 
même  temps  qu'elles  honoreront  davantage  le  ministère  des 
juges  dans  l'opinion  publique,  a  arrêté  et  décrété  les  articles  qui 
suivent  : 

Art.  Ier.  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  un  ou  plusieurs  tribu- 
naux établis,  la  municipalité ,  et  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  muni- 
cipalité, la  communauté  des  habitans  nommera  un  nombre  suffi- 
sant de  notables,  eu  égard  à  l'étendue  du  ressort ,  parmi  lesquels 
seront  pris  les  adjoints  qui  assisteront  à  l'instruction  des  procès 
criminels ,  ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-après. 

II.  Ces  notables  seront  choisis  parmi  les  citoyens  de  bonnes 
mœurs  et  de  probité  reconnue  ;  ils  devront  être  âgés  de  25  ans 
au  moins,  et  savoir  signer.  Leur  élection  sera  renouvelée  tous  les 
ans  ;  ils  prêteront  serment  à  la  commune ,  entre  les  mains  des 
officiers  municipaux,  ou  du  syndic  ou  de  celui  qui  la  préside,  de 
remplir  fidèlement  leurs  fonctions ,  et  surtout  de  garder  un  se- 
cret inviolable  sur  le  contenu  en  la  plainte  et  es  autres  actes  de  la 
procédure.  La  liste  de  leurs  noms,  qualités  et  demeures,  sera  dé- 
posée,  dans  les  trois  jours,  aux  greffes  des  tribunaux  par  le 
greffier  de  la  municipalité  ou  de  la  communauté. 

111/  Aucune  plainte  ne  pourra  être  présentée  au  juge  qu'en 
présence  çte  deux  adjoints,  amenés  par  le  plaignant,  et  par  lui 
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pris  à  son  choix;  il  sera  fait  mention  de  leur  présence  et  de  leurs 
noms  dans  l'ordonnance  qui  sera  rendue  sur  la  plainte,  et  Us 
signeront  avec  le  juge,  à  peine  de  nullité. 

IV.  Les  procureurs-généraux  et  les  procureurs  du  roi  ou  fis- 
caux qui  accuseront  d'office  seront  tenus  de  déclarer ,  par  acte 
séparé  de  la  plainte,  s'ils  ont  un  dénonciateur  ou  non ,  à  peine  de 
nullité  ;  et  s'ils  ont  un  dénonciateur ,  ils  déclareront  en  même 
temps  son  nom ,  ses  qualités  et  sa  demeure ,  afin  qu'il  soit  connu 
du  juge  et  des  adjoints  à  l'information  avant  qu'elle  soit  com- 
mencée. 

,  Y.  Les  procès-verbaux  de  l'état  des  personnes  blessées ,  ou  du 
corps  mort,  ainsi  que  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis,  et  des 
armes,  hardes  et  effets  qui  peuvent  servir  à  conviction  ou  à  dé- 
charge, seront  dressés  en  présence  de  deux  adjoints  appelés  par 
le  juge,  suivant  l'ordre  du  tableau  mentionné  en  l'article  II  ci- 
dessus,  qui  pourront  lui  faire  leurs  observations,  dont  sera  fait 
mention,  et  qui  signeront  ces  procès-verbaux ,  à  peine  de  nullité. 
Dans  le  cas  où  le  lieu  du  délit  serait  à  une  trop  grande  distance 
du  chef-lieu  de  la  juridiction,  les  notables  nommés  dans  le  chef- 
lieu  pourront  être  suppléés  dans  la  fonction  d'adjoints  aux  procès- 
verbaux  par  les  membres  de  la  municipalité  ou  de  la  communauté 
du  lieu  du  délit ,  pris  en  pareil  nombre  par  le  juge  d'instruction. 

VI.  L'information  qui  précédera  le  décret  continuera  d'être 
faite  secrètement,  mais  en  présence  de  deux  adjoints  qui  seront 
également  appelés  par  le  juge ,  et  qui  assisteront  à  l'audition  des 
témoins. 

VII.  Les  adjoints  seront  tenus  en  leur  âme  et  conscience  de 
faire  au  juge  les  observations,  tant  à  charge  qu'à  décharge,  qu'ils 
trouveront  nécessaires  pour  l'explication  des  dires  des  témoins , 
ou  l'éclaircissement  des  faits  déposés ,  et  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès- verbal  d'information,  ainsi  que  des  réponses  des 
témoins.  Le  procès-verbal  sera  coté  et  signé  à  toutes  les  pages 
par  les  deux  adjoints,  ainsi  que  par  le  juge,  à  l'instant  même  et 
sans  désemparer ,  à  peifie  de  nullité  ;  et  il  en  sera  également  fait 
une  mention  exacte ,  à  peine  de  faux, 
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VIII.  Bans  lé  cas  d'une  information  urgente  qui  se  ferait  fut 
le  lieu  même  pour  flagrant  délit ,  les  adjoints  pourront ,  en  cas 
de  nécessité ,  être  remplacés  par  deux  principaux  habitans  qui 
ne  seront  pas  dans  le  cas  d'être  entendus  comme  témoins,  et  qui 
prêteront  sur-le-champ  serment  devant  le  juge  d'instruction. 
.  IX.  Les  décrets  d'ajournement  personnel  ou  de  prise  de  eorps 
ne  pourront  plus  être  prononcés  que  par  trois  juges  au  moins, 
ou  par  un  juge  et  deux  gradués;  et  les  commissaires  des  Court 
supérieures  qui  seront  autorisés  à  décréter  dans  le  cours  do  leur 
commission ,  ne  pourront  le  faire  qu'en  appelant  deux  juges  du 
tribunal  du  Heu,  ou,  à  leur  défaut,  des  gradués.  Aucun  décret 
de  prise  de  corps  ne  pourra  désormais  être  prononcé  contre  les 

m 

domiciliés  que  dans  le  cas  où,  par  la  nature  de  l'accusation  et 
des  charges,  il  pourrait  échoir  peine  corporelle.  Pourront  néan- 
moins les  juges  (aire  arrêter  sur-le-champ  dans  le  cas  de  flagrant 
délit  ou  de  rébellion  à  justice. 

X.  L'accusé,  décrété  de  prise  de  corps  pour  quelque  crime  que 
ce  soit ,  aura  le  droit  de  se  choisir  un  ou  plusieurs  conseils ,  avec 
lesquels  il  pourra  conférer  librement  en  tout  état  de  cause  >  et 
l'entrée  de  la  prison  sera  toujours  permise  auxdits  conseils.  Dans 
le  cas  où  l'accusé  ne  pourrait  pas  en  avoir  par  lui-même,  le  juge 
lui  en  nommera  un  d'office,  à  peine  de  nullité. 

XI.  Aussitôt  que  l'accusé  sera  constitué  prisonnier,  ou  se  sera 
présenté  sur  les  décrets  d'assigné  pour  être  ouï ,  où  d'ajourne- 
ment personnel ,  tous  les  actes  de  l'instruction  seront  faits  contra- 
dictoirement  avec  lui  publiquement  ;  et  les  portes  de  la  chambre 
d'instruction  étant  ouvertes,  dès  ce  moment  l'assistance  des  ad- 
joints cessera. 

XII.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'emprisonnement  de 
l'accusé,  le  juge  le  fera  paraître  devant  lui ,  lui  fera  lire  la  plainte, 
la  déclaration  du  nom  du  dénonciateur ,  s'il  y  en  a ,  les  procès- 
verbaux  ou  rapports ,  et  l'information  ;  il  lui  fera  représenter 
aussi  les  effets  déposés  pour  servir  à  l'instruction  ;  il  lui  deman- 
dera s'il  a  choisi ,  ou  s'il  entend  choisir  un  conseil,  ou  s'il  veut 
qu'il  lui  en  soit  nommé  un  d'office  :  en  ce  dernier  cas ,  le  juge 
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nowmn  te  conseil ,  et  l'interrogatoire  ne  pourra  être  cojmpencé 
que  le  jour  suivant.  Pour  cet  interrogatoire  et  pour  tous  les  aur 
tre*,  le  serment  ne  sera  plus  exigé  fie  l'aocusé ,  et  il  ne  le  prêtera, 
pendant  tout  le  cours  de  l'instruction ,  que  dans  le  cas  où  il  vou- 
drait alléguer  des  reproches  contre  les  témoins. 

XIII.  Il  en  sera  usé  de  même  à  regard  des  accusés  qui  compa- 
raîtront volontairement  sur  un  décret  d'assigné  PPUT  être  quï#  ou 
d'ajournement  personnel.  , 

XJY .  Après  l'interrogatoire,  la  copie  de  toutes  les  pièces  de  lp 
procédure,  signée  du  greffier,  sera  délivrée  sans  frrô  à  l'acculé 
sur  papier  libre,  s'il  la  requiert,  et  son  conseil  aura  te  droit  de 

voir  les  nainutçs,  ainsi  que  les  effets  déposés  pour  servir  k  l'in- 
struction, 

Xy.  La  continuation  et  les  additions  de  l'information,  qui  au- 
ront lieu  pendant  la  détention  de  l'accusé  depuis  son  décret  f  li- 
ront faites  publiquement  et  en  sa  présence,  sans  qu'il  puisse 
interrompre  1$  tépaoin  pendant  le  cours  de  sa  déposition* 

XVI.liorsque  la  déposition  sera  achevée,  l'accusé  pourra  faire 
fture  au  témoin,  par  l'organe  du  juçe,  les  observations  et  inter- 
pellations qu'il  croira  utiles  pour  l'éclaircissement  des  faits  rap- 
portés, ou  pour  l'explication  de  la  déposition.  La  mention  v  fôflt 
des  observations  de  l'accusé  que  des  réponses  du  témoin,  sera 
faite,  ainsi  qu'il  se  pratique  à  la  confrontation  ;  mais  les  aveu?:, 
variations  ou  rétractations  du  témoin,  en  ce  premier  instant,  ne 
le  feront  pas  réputer  faux  témoin. 

XVII.  Les  procès  criminels  ne  pourront  plus  être  réglés  à  l'ex- 
traordinaire que  par  trois  juges  au  moins.  Lorsqu'ils  auront  été 
ainsi  réglés,  il  sera,  en  présence  de  l'accusé  ou  des  accusés ,  pro- 
cédé d'abord  au  récolement  des  témoins ,  et  de  suite  à  leur  con- 
frontation. Il  en  sera  usé  de  même  par  rapport  au  récolement 
des  accusés  sur  leur  interrogatoire  et  à  leur  affrontation  entre  en£. 
Les  reproches  contre  les  témoins  pourront  être  proposés  et 
prouvés  en  tout  état  de  cause,  tant  après  qu'avant  la  connais- 
sance des  charges,  et  l'accusé  sera  admis  à  les  prouver,  si  les 
Juges  lès  trouvent  pertinens  et  admissibles. 
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XVIII.  Le  conseil  de  l'accusé  aura  le  droit  d'être  présent  à 
tous  les  actes  de  l'instruction,  sans  pouvoir  y  parler  au  nom  de 
l'accusé,  ni  lui  suggérer  ce  qu'il  doit  dire  ou  répondre,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  d'une  nouvelle  visite  ou  rapport  quelconque, 
lors  desquels  il  pourra  foire  ses  observations,  dont  mention  sera 
faite  dans  le  procès-verbal. 

XIX.  L'accusé  aura  le  droit  de  proposer,  en  tout  état  de  cause, 
ses  défenses  et  faits  justificatifs  ou  d'atténuation;  et  la  preuve  sera 
reçue  de  tous  ceux  qui  seront  jugés  pertinens,  et  même  du  fait 
de  démence,  quoiqu'ils  n'aient  point  été  articulés  par  l'accusé 
dans  son  interrogatoire ,  et  autres  actes  de  la  procédure.  Les  té- 
moins que  l'accusé  voudra  produire,  sans  être  tenu  de  les  nommer 
sur-le-champ,  seront  entendus  publiquement,  et  pourront  l'être 
en  même  temps  que  ceux  de  l'accusateur,  sur  la  continuation  ou 
addition  d'information. 

XX.  Il  sera  libre  à  l'accusé,  soit  d'appeler  ses  témoins  à  sa  re- 
quête, soit  de  les  indiquer  au  ministère  public  pour  qu'il  les  fosse 
assigner;  mais  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  sera  tenu  de  commencer 
ses  diligences,  ou  de  fournir  l'indication  de  ses  témoins ,  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  jugement  qui  aura  admis  la 
preuve. 

XXI.  Le  rapport  du  procès  sera  fait  par  un  des  juges ,  les  con- 
clusions du  ministère  public  données  ensuite  et  motivées,  le  der- 
nier interrogatoire  prêté  et  le  jugement  prononcé,  le  tout  à  l'au- 
dience publique;  l'accusé  ne  comparaîtra  à  cette  audience  qu'au 
moment  de  l'interrogatoire,  après  lequel  il  sera  reconduit ,  s'il 
est  prisonnier;  mais  son  conseil  pourra  être  présent  pendant  la 
séance  entière,  et  parler  pour  sa  défense  après  le  rapport  fini, 
les  conclusions  données  et  le  dernier  interrogatoire  prêté.  Les 
juges  seront  tenus  de  se  retirer  ensuite  à  la  chambre  du  conseil , 
d'y  opiner  sur  délibéré,  et  de  reprendre  incontinent  leur  séance 
publique  pour  la  prononciation  du  jugement. 

XXII.  Toute  condamnation  à  peine  afiflictive  ou  infamante,  ai 
première  instance  ou  en  dernier  ressort,  exprimera  les  faits  pour 
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lesquels  l'accusé  sera  condamné,  sans  qu'aucun  juge  puisse  jamais 
employer  la  formule ,  pour  les  cas  résultons  du  procès. 

XXIII.  Les  personnes  présentes  aux  actes  publics  de  l'instruc- 
tion criminelle  se  tiendront  dans  te  silence  et  le  respect  dû  au 
tribunal  ;  et  s'interdiront  tout  signe  d'approbation  ou  d'impro- 
bation,  à  peine  d'être  emprisonnées  sur-le-champ  par  forme  de 
correction ,  pour  le  temps  qui  sera  fixé  par  le  juge,  et  qui  ne 
pourra  cependant  excéder  huitaine ,  ou  même  poursuivies  extra- 
ordînairement  en, cas  de  trouble  ou  d'indécence  grave. 

XXIV.  L'usage  de  la  sellette  au  dernier  interrogatoire,  et  la 
question  dans  tous  les  cas ,  sont  abolis. 

XXV.  Aucune  condamnation  à  peine  afflictive  ou  infamante  ne 
pourra  être  prononcée  qu'aux  deux  tiers  des  voix,  et  la  con- 
damnation à  mort  ne  pourra  être  prononcée  par  les  juges  en 
dernier  ressort  qu'aux  quatre  cinquièmes. 

XXVI.  Tout  ce  qui  précède  sera  également  observé  dans  les 
procès  poursuivis  d'office ,  et  dans  ceux  qui  seront  instruits  en 
première  instance  dans  les  Cours  supérieures.  La  même  publicité 
y  aura  lieu  pour  le  rapport,  les  conclusions,  le  dernier  interro- 
gatoire ,  le  plaidoyer  du  défenseur  de  l'accusé ,  et  le  jugement 
dans  les  procès  criminels  qui  y  seront  portés  par  appel. 

XXVII.  Dans  les  procès  commencés,  les  procédures  déjà  faites 
subsisteront,  mais  il  sera  procédé  au  surplus  de  l'instruction,  et 
au  jugement,  suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  décret , 
à  peine  de  nullité. 

XXVIII.  L'ordonnance  de  1670,  et  les  édits,  déclarations  et 
réglemens  concernant  la  matière  criminelle,  continueront  d'être 
observés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.»] 

Le  décret  qu'on  vient  de  lire  répondait  à  une  exigence  telle- 
ment vive  que  le  lendemain  même  où  il  fut  voté ,  un  officier  delà 
garde  nationale  envoyé  par  M.  de  la  Fayette  venait  encore  au- 
près du  président  solliciter  son  achèvement  et  sa  promulgation. 
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En  effet,  lej  prisons  se  remplissaient;  et  il  eût  répugne  de  traiter 
tant  d'hommes  coupables  seulement  de  délits  politiques  ou  d'é- 
meutes et  d'attroupemens ,  ou  de  faim  et  de  misère ,  selon  la 
rigueur  de  l'ancien  droit  criminel  ;  peut-être  même  eûfcil  été  trop 
hardi  de  l'essayer.  Aussi  en  réalité ,  cette  réforme  fut  accordée 
aux  sollicitations  des  autorités  parisiennes. 

SÉANCE  DU  10  OCTOBRE. 

[On  donne  lecture  des  noms  de  différentes  personnes  qui  de- 
mandent des  passeports  pour  cause  de  santé. 

Il  est  plaisant  de  considérer ,  dit  un  membre ,  combien,  de  Col- 
lègues la  résidence  prochaine  de  rassemblée  nationale  à  Par*s,  a 
rendus  malades. 

M.  l'évêque  de  Dijon  demande  à  passer  huit  jours  da&§  m 
pays  où  il  a  demeuré  pendant  vingt  ans»  tandis  que  l^ssçmW^ 
irait  à  Paris. 

Bon  voyage ,  dit  un  député  des  communes, 

M.  Chapelier  annonce  que  Tordre  du  jour  e^t  d'entendre 
M.  Tévêque  d'Autun  ;  mais  M.  de  Tallèyrand  n'étant  pas  encore 
arrivé,  il  demande  qu'on  s'occupe  de  l'intitulé  4e  la  loi ,  proposé 
par  M.  de  Mirabeau.  D'autres  membres  veulent  que  l'on  passe 
aux  finances.  L'assemblée  décrète  que  l'on  s'occupera  de  l'intitulé 
de  la  loi. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  demande  que  l'assemblée  reçoive 
la  dénonciation  formelle  que  je  fais  dans  ce  moment.  II  est  de 
notoriété  publique  qu'un  ministre,  appelé  M.  de  Saint-Priest,  a 
dit  lundi  aux  femmes  qui  venaient  demander  du  pain  :  «  Quand 
vous  aviez  un  roi  vous  ne  manquiez  pas  de  pain;  à  présent  que 
vous  en  avez  douze  cents,  allez-leur  en  demander.  »Je  demande 
que  le  comité  des  recherches  informe  sur  ce  fait. 

M.  de  Custine.  L'assemblée  nationale  doit  veiller  à  la  sûreté  de 
tous  les  citoyens  j  c'est  par  les  attroupemens  qu'elle  est  le  plus 
compromise.  Je  propose  de  rendre  une  Loi  martiale  pour  les  évi- 
ter. Je  demande  l'ajournement  de  ma  motion  à  lundi ,  parce  que 
je  reQûaaah  la  nécessité  de  suivre  Tordre  du  jour.  J«  m'étonne 
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qu'on  attache  aux.  libelles  la  plus  légère  importance  ;  la  calomnie 
retombe  sur  celui  qui  la  fait  ;  l'honnête  homme  ne  la  craignit  jgr 
mais. 

M.  Malouet.  Je  demande  si  l'assemblée  veut  pu  ne  veut  pas  dé- 
libérer .  Si  elle  est  indifférente  à  la  sûreté  de  ses  membres ,  aftar 
enn  prendra  le  parti  qu'il  jugera  convenable. 

M.  de  Montlmsie*.  Nous  sommes  appelés  librement  à  faire  une 
constitution  libre  pour  notre  liberté.  La  liberté  paraît  un  bien  si 
précieux,  qu'il  y  a  un  certain  ordre  de  personnes  qui,  loin  de 
vouloir  conserver  leur  liberté,  veulent  encore  jouir  de  celle  d'au- 
trui. 

il  y  a  parmi  nous  des  membres  dont  la  liberté  est  en  danger , 
et  je  demande  pourquoi  Ton  craindrait  de  les  mettre  sous  la 
sauvegarde  d'un  décret  de  l'assemblée  nationale  ;  pourquoi  l'op 
ne  voudrait  pas  pourvoir  à  la  sûreté  de  leurs  personnes.  Je  de- 
mande enfin  si  Ton  ne  veut  pas  prévoir  tous  les  accidens  fu- 
nestes. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  vais  répondre  formellement  aux 
questions  que  Ton  a  faites,  avec  ma  netteté,  j'ose  dire  ordinaire, 
et  avec  laconisme. 

Pourquoi ,  nous  dit-on ,  ne  vouloir  pas  mettre  les  membres  de 
çetje  assemblée  sous  la  sauvegarde  d'un  décret? Pourquoi? Parce 
qu'ils  y  sont. 

Hier,  j'ai  déjà  répondu  à  ces  ol^jectioqç  :  tout  membre  de  cette 
assemblée  doit  ftre  à  l'abri  de*  poursuites  judiciaires  ;  çoflime 

* 

tampesi  pwWics,  il  p  fallu  jious  mettre  à  l'abri  des  ppurswitœ  dfi 
te  chicane  ef  des  affaires  privées  ;  mais  certainement  l'pn  ne  pept 
Voi|*  jpettre  à  l'abri  des  troubles  qui  naissent  dps  désordres  de  la 
société. 

L'on  voqs  demande  de  vous  mettre  à  l'abri  des  libelles;  mais 
eeitet ,  il  n'y  a  aucune  |oi  qui  autorise  les  libelles  ;  si  vous  en  cat- 
naissez  l'auteur ,  poursuivez-le  devant  les  tribunaux. 

M.  Pêtion  de  Villeneuve.  L'ajournement  est  indispensable  ;  des 
lois  sur  les  libelles  et  sur  le£  attroupemens  exigent  tin  esmm 
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très-sérieii£.  Je  ne  sais  pas  comment  on  demande  à  délibérer  sur- 
le-champ. 

— La  délibération  sur  les  faits  dénoncés  est  ajournée  à'ce  soir. 

M.  ïévêque  cTAutun  expose  le  tableau  des  besoins  présens  de 
l'État,  et  de  ceux  que  des  changemens  nécessités  par  une  régé- 
nération vont  faire  naître  encore;  il  examine  les  ressources  em- 
ployées ou  proposées ,  et  reconnaissant  leur  insuffisance  pour 
rétablir  dès  ce  moment  Tordre  dans  les  finances  et  la  splendeur 
du  royaume,  il  cherche  à  en  découvrir  de  nouvelles. 

Il  en  est  une  immense?  qui  peut  s'allier  avec  le  respect  pour 
les  propriétés  ;  elle  existe  dans  les  biens  du  clergé.  Une  grande 
opération  sur  eux  est  inévitable,  ne  fût-ce  que  pour  remplacer 
les  dîmes  qui  sont  devenues  le  patrimoine  de  l'État  ;  il  ne  s'agit 
point  d'imposer  à  cet  ordre  une  charge  nouvelle  :  nulle  charge 
politique  n'est  un  sacrifice. 

Le  clergé  n'est  pas  propriétaire  à  l'instar  des  autres  proprié- 
taires. La  nation  jouissant  d'un  droit  très-étendu  sur  tous  les  corps, 
en  exerce  de  réels  sur  le  clergé  ;  elle  peut  détruire  les  agréga- 
tions de  cet  ordre ,  qui  pourraient  paraître  inutiles  à  la  société , 
et  nécessairement  leurs  biens  deviendraient  le  juste  partage  de  la 
nation  ;  elle  peut  de  même  anéantir  les  bénéfices  sans  fonctions; 
elle  peut  donc,  en  ce  moment,  prendre  les  biens  de  cette  nature, 
qui  sont  vacans,  et  ceux  qui  vaqueront  par  la  suite.  Nulle  diffi- 
culté à  cet  égard  ;  mais  peut-elle  réduire  le  revenu  des  bénéficier 
vivans,  et  s'en  approprier  une  partie? 

Je  sais  ce  qu'on  dit  de  plausible,  en  répondant  négativement  à 
cette  question  ;  je  sais  ce  qu'ont  écrit  des  auteurs  dont  j'estime 
les  talens ,  et  dont  j'aime  souvent  à  suivre  les  principes.  Aussi 
j'ai  long-temps  médité  mon  opinion,  long-temps  je  m'en  suis  dé- 
fié,  mais  je  n'ai  pu  parvenir  à  douter  de  sa  justice. 

Quelque  sainte  que  puisse  être  la  nature  d'un  bien  possédé  sous 
la  loi ,  la  loi  ne  peut  maintenir  que  ce  qui  a  été  accordé  par  les 
fondateurs.  Nous  savons  tous  que  la  partie  de  ces  biens ,  néces- 
saire à  la  subsistance  des  bénéficiers,  est  la  seule  qui  leur  ap- 
partienne ;  le  reste  est  la  propriété  des  temples  et  des  pauvres* 
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Si  là  nation  assure  cette  subsistance ,  la  propriété  des  bénéficiera 
n'est  point  attaquée  ;  si  elle  prend  le  reste  à  sa  charge,  si  elle  ne 
puise  dans  cette  source  abondante  que  pour  soulager  l'État  dans 
sa  détresse y  l'intention  des  fondateurs  est  remplie,  la  justice 
n'est  pas  violée. 

La  nation  peut  donc ,  premièrement ,  s'approprier  les  biens 
des  communautés  religieuses  à  supprimer ,  en  assurant  la  subsis- 
tance des  individus  qui  les  composent  ;  secondement ,  s'emparer 
des  bénéfices  sans  fonctions  ;  troisièmement,  réduire,  dans  une 
portion  quelconque,  les  revenus  actuels  des  titulaires,  en  se 
chargeant  des  obligations  dont  ces  biens  ont  été  frappés  dans  le 
principe. 

La  nation  deviendra  propriétaire  de  la  totalité  des  fonds  du 
clergé  et  des  dîmes,  dont  cet  ordre  a  fait  le  Sacrifice;  elle  assu- 
rera au  clergé  les  deux  tiers  des  revenus  de  ces  biens.  Le  produit 
des  fonds  monte  à  70  millions  au  moins;  celui  des  dîmes  à  80,  ce 
qui  fait  ISO  millions  ;  et  pour  les  deux  tiers,  100  millions,  qui 
par  les  bonifications  nécessaires,  par  les  \acances,  etc.,  peuvent 
se  réduire  par  la  suite  à  85  ou  80  millions.  Ces  100  millions  se- 
ront assurés  au  clergé  par  privilège  spécial;  chaque  titulaire  sera 
payé  par  quartier,  et  d'avance,  au. lieu  de  son  domicile,  et  la 
nation  se  chargera  de  toutes  les  dettes  de  l'ordre. 

Il  existe  en  France  80,000  ecclésiastiques,  dont  il  faut  as&u rel- 
ia subsistance,  et  parmi  eux  on  compte  40,000  pasteurs,  qui  ont 
trop  mérité  des  hommes,  qui  sont  trop  utiles  à  la  société,  pour 
que  la  nation  ne  s'empresse  pas  d'assurer  et  d'améliorer  leur 
sort;  ils  doivent  avoir,  en  général,  au  moins  1200  livres  chacnn , 
sans  y  comprendre  le  logement.  D'autres  doivent  recevoir  davan- 
tage. 

Exécution  du  plan,  avantages. 

Les  dîmes  appartiennent  déjà  à  la  nation.  Elles  ont  été  abolies, 
il  est  vrai  ;  mais  elles  doivent  être  acquittées  quelque  temps  en- 
core. Elles  le  seront  au  profit  de  la  nation,  avec  facilité  de  con- 
version en  une  prestation  en  argent  :  elles  montent  à  quatre-vingts 
millions;  en  y  ajoutant  vingt  millions,  somme  qui  décroîtrait  par 
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k  mort  des  titulaires  *  on  aurait  celle  de  cent  millions,  nécessaire 

ft  l'entretien  du  clergé. 

Les  biens-fonds  produisent  70  millions  de  revenu  et  au-delà,  ce 
qui  forme  un  capital  de  3  milliards  (cent  millions  à.  employer), 
dont  les  créanciers  de  l'État  pourraient  être  acquéreurs ,  et  de  la 
tente  duquel  on  rembourserait  les  rentes  perpétuelles  sur  le 
roi  *  évaluées  au  denier  vingt ,  les  rentes  viagères,  au  denier  dix. 

Le  déficit  des  finances  sera  comblé  par  les  économies  présen- 
tées par  M.  Necker,  mais  les  circonstances  en  font  renaître  ua 
autre  plus  considérable;  il  est  composé  de  vingt  millions  qui* 
avec  les  80  millions  de  dîmes,  doivent  former  les  100  millions  né* 
cessaires  au  clergé;  de  19  millions  d'intérêt  pour  les  offices  de 
jùdicature  supprimés,  et  de  25  millions  pour  la  diminution  du 
prix  du  sel. 

En  employant  500  millions  de  la  vente  des  fonds  au  rembourse- 
ment de50  millions  de  rentes  les  plus  onéreuses ,  cedéficitse  trouve* 
râ  réduit  à  14  millions  ;  500  millions  étant  affectés  au  rembourse* 
ment  des  offices  de  jùdicature,  il  se  trouve  encore  un  bénéfice 
féèl  de  onze  millions. 

Voilà  un  milliard  employé,  il  resté  onze  cents  millions. 

Par  d'autres  remboursemens  et  suppressions,  il  se  trouve  un 
excédant  de  71  millions ,  avec  lesquels  le  reste  de  la  gabelle  sera 
détruit.  L'intérêt  de  la  dette  du  clergé  sera  payé ,  et  trente-cinq 
millions  600  mille  liv.  non  employés  formeront  le  premier  fonds 
d'une  caisse  d'amortissement. 

Récapitulation. 

Le  clergé  sera  suffisamment  doté. 

50  millions  de  rentes  viagères,  et  60  millions  de  rentes  perpé- 
tuelles seront  éteints. 

Le  déficit  sera  comblé. 

Le  reste  de  la  gabelle  détruit. 

La  vénalité  des  charges  supprimée. 

Une  caisse  d'amortissement  sera  établie ,  et  pourra  d'abord 
adoucir  la  prestation  de  la  dîme  sur  les  petits  propriétaires!  * 
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dans  quelque  temps  l'abolir  entièrement  pour  tous,  fcank  néme 
qu'ils  soient  tenus  à  un.  remplacement* 

Lu  fioiiveHe  quantité  de  biens-fond»  rendus  au  commerce,  re- 
tiendra un  grand  nombre  de  propriétaires  dans  les  campagne** 
Les  laboureurs  ne  craindront  plus  d'être  inopinément  dépossédés 
de  leurs  fermes*  comme  ils  Tétaient  par  la  mutation  des  béné- 
fices, et  l'agriculture  sera  encouragée  par  cette  sécurité. 

Onze  millions  nécessaires  aux  frais  de  judicature*  pourraient* 
par  la  mort  des  titulaires  des  bénéfices  sans  fonctions  ,  être  pris 
par  la  suite  sur  les  cent  millions  destinés  au  clergé  :  ou  bien  ,  on 
les  trouverait  dans  la  meilleure  administration  des  domaines  en* 

6*gés- 
IL  l'évêque  d'Àutun  présente  une  suite  d'articles  formant  le 

décret  à  prononcer  pour  l'exécution  de  ce  plan* 

La  lecture  de  ce  projet  reçoit  de  très-grands  applaudissemens* 

et  l'impression  en  est  ordonnée»] 

SÉANCE  BU  SAMEDI  10  OCTOBRE,  AU  SOIR. 

(Plusieurs  membres  avaient  demandé  des  passeports  à  la  séance 
du  matin  ;  plusieurs  en  demandent  le  soir ,  et  donnent  pour  mo- 
tif le  délabrement  de  leur  santé. 

M.  Barnave  pense  que  cette  allégation  simple  ne  suffît  pas,  et 
qu'ils  devraient  être  astreints  à  présenter  un  certificat  de  mé- 
3ecin. 

Jtf.  le  comte  de  Mirabeau.  Vous  avez  à  délibérer,  Messieurs , 
Sur  la  demande  qui  vous  a  été  faite ,  de  déclarer  de  nouveau  l'in- 
violabilité des  membres  de  cette  assemblée. 

Je  croîs  devoir  m'opposer  à  ce  qu'il  soit  rendu  Un  décret  sur 
Tliiviolabiiité  des  députés,  parce  qu'il  en  existe  déjà  un ,  je  m'op- 
pose à  ce  qu'il  soit  renouvelé ,  parce  que  le  premier  suffit ,  si  la 
force  publique  tous  soutient;  et  que  le  second  lui-même  serait 
inutile ,  si  la  force  publique  est  anéantie.  Ne  multipliez  pas  de 
vaines  déclarations;  ravivez  le  pouvoir  exécutif;  sachez  le  main- 
tenir ;  étayez-le  de  tous  les  secours  des  bons  citoyens  :  autre* 
«eut,  la  société  tombe  en  dissolution,  et  rien  ne  peut  nous  pré* 
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server  des  horreurs  de  l'anarchie.  L'inviolabilité  de  notre  carac- 
tère ne  tient  donc  pas  à  nos  décrets.  J'entends  beaucoup  de  gens 
qui  parlent  de  cette  inviolabilité,  comme  si  elle  était  la  tête  de 
Méduse ,  qui  doit  tout  pétrifier.  Cependant  tous  les  citoyens  ont 
un  droit  égal  à  la  protection  de  la  loi  ;  la  liberté  même ,  dans  son 
acception  la  plus  pure,  est  l'inviolabilité  de  chaque  individu  :  le 
privilège  de  la  vôtre  est  donc  relatif  aux  poursuites  judiciaires , 
et  aux  attentats  du  pouvoir  exécutif.  La  loi  ne  vous  doit  rien  de 
plus;  mais  tel  est  la  sainteté  de  votre  caractère,  que  le  plus  in" 
digne  membre  de  cette  assemblée,  s'il  en  était  un  qui  put  méri- 
ter cette  dénomination ,  le  plus  indigne  lui-même  serait  tellement 
protégé ,  qu'on  ne  pourrait  aller  à  lui  que  sur  les  cadavres  de 
tous  les  gens  de  bien  qui  la  composent.  Bornons-nous  donc  à  nos 
anciens  décrets;  il  y  a  bien  plus  de  grandeur  à  les  conserver  qu'à 
les  recréer.  Que  le  pouvoir  exécutif  agisse  ;  s'il  ne  peut  rien ,  si 
nos  décrets  sont  nuls.,  la  société  est  dissoute  :  il  ne  nous  reste 
qu'à  gémir  sur  elle. 

Je  pense  que  pour  réunir  toutes  les  opinions ,  il  suffit  de  relire 
le  décret  rendu  le  23  juin  pour  cet  objet.  J'en  demande  la  lec- 
ture, et  qu'il  soit  ordonné  au  président  de  se  retirer  vers  le  roi 
pour  en  solliciter  la  sanction. 

Beaucoup  de  membres  se  lèvent  pour  appuyer  cette  motion. 

M .  de  Foucault.  Ce  décret-là  me  plaît  fort  ;  mais  il  m'est  très- 
indifférent ,  s'il  n'a  pour  objet  que  de  m'armer  contre  mes  créan- 
ciers, parce  que  je  n'ai  point  de  créanciers;  sans  doute  nous 
sommes  tous  à  peu  près  dans  la  même  position. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  demande  que  le  décret  du  25  juin 
soit  lu ,  attendu  qu'il  répond  à  tous  les  préopinans  passés,  pré- 
sens et  à  venir. 

On  fait  lecture  du  décret;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

<  L'assemblée  nationale  déclare  que  la  personne  de  chacun  des 
députés  est  inviolable  ;  que  tout  particulier ,  toute  corporation , 
tribunal ,  cour  ou  commission  qui  oseraient ,  pendant  ou  après  la 
présente  session,  poursuivre,  rechercher,  arrêter  ou  faire  ârrê* 
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ter,  détenir  ou  faire  détenir  un  député  pour  raisons  d'aucunes 
propositions ,  avis ,  opinions  ou  discours  par  lui  faits  aux  États- 
généraux  ;  de  même  que  toutes  personnes  qui  prêteraient  leur 
ministère  à  aucuns  desdits  attentats ,  de  quelque  part  qu'ils  fus- 
sent ordonnés ,  sont  infâmes  et  traîtres  envers  là  nation ,  et  cou- 
pables de  crime  capital.  L'assemblée  nationale  arrête  que ,  dans 
les  cas  susdits,  die  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  rechercher,  poursuivre  et  punir  ceux  qui  en  seront  les  au- 
teurs, instigateurs  ou  exécuteurs.  > 

M .  Deschamps ,  dans  un  discours  très-véhément,  représente  ce 
décret  comme  ridicule  et  injuste  :  ridicule ,  en  ce  qu'il  ne  défend 
nullement  les  députés  contre  une  populace  effrénée  ;  injuste ,  il 
les  soustrait  à  leurs  créanciers ,  ce  qui ,  sans  contredit ,  n'est  pas 
très -juste  à  l'égard  de  ceux-ci ,  quoique  très-commode  pour  les 
.débiteurs.  Pour  établir  l'espèce  d'inviolabilité  due  aux  membres 
de  cette  assemblée ,  il  considère  chaque  province  comme  une  na- 
tion ,  dont  les  députés  sont  les  ambassadeurs ,  et  fait  à  la  circon- 
stance actuelle  l'application  des  principes  du  droit  public  sur  cette 
matière. 

N curé  de raconte  que  ces  joutt  derniers  il  a  été  at- 

laqué  par  plusieurs  brigands.  11  s'est  défendu  avec  un  parapluie , 
en  a  renversé  quatre,  et  s'est  sauvé*  Il  demande  qu'il  soit  donné 
aux  députés  une  marque  distinctive. 

M.  le  comte  Mirabeau.  Je  répondrai  au  premier  opinant,  que 
je  ne  savais  point  encore  qu'il  y  eût  dans  cette  assemblée,  des 
ambassadeur  de  Dourdan,  des  ambassadeurs  du  pays  de  Gex,  etc. 
J'ajouterai  que  ce  nouveau  droit  des  gens  me  parait  très- 
.  propre  à  causer  de  funestes  divisions  *  et  que  j'aime  mieux  croire 
que  nous  ne  sommes  ici  que  les  représentans  de  la  nation  fran- 
çaise, et  non  pas  des  nations  de  la  France.  Messieurs,  personne 
n'est  inviolable  pour  les  brigands. 

Je  dirai  au  second  orateur,  que  je  ne  connais  aucun  moyen  de 
prévenir  son  objection ,  si  ce  n  est  de  trouver  un  décret  par  lequel 
on  puisse  changer  les  figures. 

Je  dirai  au  troisième ,  que  s'il  n'y  a  point  de  danger  pour  les 
t.  mi.  ** 
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députés ,  les  mtaqnes  distinotives  qu'A  demande  wift  riffitatail 
que,  Isa  y  a  du  danger,  m  signe  extérieur  ne  fort  <pw  désigne! 
1»  rictrae*  etque  des  gens  qui  ont  peur  ne  doivent  pas  chercher 
k  ai  faite  reconnaître,. 

Enfin  ,je  dis  à  tous  ceux  qui  *é  trouva*  pas  suffisant  le  pm 
miér  décret  d'inviolabilité,  qu'ils  en  parient  Sans  te  ctmiiaftte} 
que  je  les  prie  de  le  relire ,  et  qu'a  répond  seul  à  tous  les  or*, 
leurs  passés»  présens  et  future* 

M.  Target  observe  que  le  décret  dont  on  a  fait  lecture  étant 
W  décret  de  principe*  ee  nvest  pas  à  la  sanction  *  nids  à  t aeeep« 
tatiôn,  qu'il  doit  être  présenté. 

Mi  Dubois  de  Crancé.  Le  décret  est  applicable  à  toute  fepàeè 
d'inviolabilité  j  il  prononce  clairement  une  peine,  WttBÈœ  pou* 
crime  capital  >  contre  tout  particulier  qui  attaquerait  et  poursui- 
vrait un  député  à  raison  de  ses  opinions. 

M*  k  vicomte  de  MtrabeUHi  Ce  n'est  pas  à  raison  de  fees  opi- 
nions qu'on  a  voulu  pendre  quelqu'un  pour  H;  dé  ViMéU*  e'estâ 
raison  de  don  visage. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  On  veut  donc  un  décret  qui  puisse  à 
volonté  changer  lefc  visages 

M,  Dttmet*.  Existera  un  danger?  éli9te-t-il  des  âôjrêftà  dé 
l'éviter?  J'examine  des  deux  points;  D'abofd*  bù  ë*tfgê*êlé  dângèf; 
les  moyens  de  l'éviter  résident  tsû  noua  i  iW  Consistent  dans  h 
fermeté ,  dans  la  fraternité  *  dans  le  courage  de  fcettë  assemblée. 
Arrivons  à  Paris  *  marchons  tous  ensemble,  £âr*isStâÉ  ce  que 
nous  sommes ,  c'est-à-dfre,  unis  par  la  fraternité  côtomê  par  lés 
grands  intérêts  qui  nous  sorit  confiée  en  ëommun ,  et  le  Mtipeèt 
que  nous  inspirerons  sera  notre  sauvegarde  là  plte  sûre  >  et  éta- 
blira l'Inviolabilité  la  plus  remarquable. 

**-  Là  délibération  est  suspendùepar  l'arrivée  d'une  dépatâttofa 
de  la  commune  de  Paris  :  elle  est  introduite  à  là  barre. 

Elle  âiânonce  qUé  l'assemblée  générale  des  rept&entans  de  la 
ëëfiimunè  croirait  manquer  à  son  devoir ,  si,  lorsque  Fabondârieè, 
le  calme  et  la  paix  renaissent ,  elle  ne  Venait  apporter  aux  repré- 
sentant de  la  nation  ses  séntiàens  respectueux,  et  le  témoignage 
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dé  la  vive  «rtisfciction  quelui  doime  l'espoir  de  lespoéséder  bientôt 
aa  mSàm  de  la  capitale. 

Cette  adresse  écrite  avec  sentiment  et  énergie  et  lue  avec  no- 
tritafee }  est  vivement  applaudie  ;  &n  en  demande  l'impression. 

On  demandé  alors  s'il  y  à  encore  lieu  à  délibérer  sur  le  non* 
veau  décret  de  l'inviolabilité. 
L'éséeiriblée  décide  qu'il  n'y  a  jphts  liëii  à  délibérer. 
II.  lé  <ta*é  de.....  Renouvelle  &  motion  sur  là  marque  distinc- 
te 

if.  Turpin  pense  qu'elle  doit  être  adoptée  pour  concourir  au 
zâe  et  à  la  sagesse,  qui  ont  dicté  les  mesures  de  la  commune  de 
$arâ. 

if.  tânjùinâis  adopte  cet  avis,  et  M.  Garât  le  rejette  par  les 
înétiiëè  raisons  qui  ont  fait  décider  qu'il  n'y  avait  plus  à  délibérer 
SUr  le  décret  demandé. 

M.  Èdrnixvè  regardé  l'adoption  d'une  marqué  distinctive  comme 
contraire  à  là  doctrine  de  l'inviolabilité. 

M.  ïargét.  Si  bous  prenons  cette  marque,  ei  qu'un  de  nous 
soit  insulté,  je  ne  fais  qu'une  question  :  la  porterons-nous  encore? 
la  quitterons-nous? 
L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  à  pas  lieu  à  délibérer. 
tîh.  des  secrétaires  fait  lecture  des  lettres  écrites  par  plusieurs 
maisons  de  Tordre  de  Clugny,  pour  adhérer  à  l'offre  faite  de 
leurs  biens  à  là  nation  par  les  religieux  de  Saint-Martin-des- 
Châmps. 

Ces  ihaisôns  Sont  celles  de  Saïnt-Leù,  de  Sâint-JérÔme  de 
fiôîe,  dé  Mozac,  près  Riom,  et  le  collège  de  Clugny  de  Paris. 
Lé  comité  municipal  de  Metz  envoie  à  l'assemblée  une  détibé- 
ration  pour  teûâte  hommage  â  la  conduite  que  M.  de  Bouille  a 
téiiué  danà  cette  ville,  et  faire  connaître  là  déclaration  par  laquelle 
cet  officier  général  affirme  qu'il  a  entendu  prêter  le  serment  na- 
lîônal ,  eh  le  faisant  prêter  aux  troupes,  et  s'y  obliger  pour  lui  et 
pour  l'état-major. 

Sur  la  lecture  de  cette  délibération ,  M.  Lavie  pense  que  per- 
sonne n'étant  au-dessus  des  lois,  St.  de  Bouille  a  dû  prêter  ser- 
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ment  textuellement  et  verbalement.  Le  premier  devoir  ,  dit-il , 
est  de  se  montrer  obéissant  à  la  loi ,  et  les  bons  services  de  cet 
officier  ne  peuvent  le  dispenser  de  le  remplir. 

L'assemblée  décrète  que  le  président  demandera  au  roi  qu'il 
soit  ordonné  au  marquis  de  Bouille  et  à  Fétat-major  de  Metz  de 
prêter  formellement  le  serment  national. 

À  la  fin  de  cette  séance,  le  président  reçut  une  lettre  de  M.  de 
Saint-Priest ,  adressée  au  comité  des  recherches ,  par  laquelle  il 
niait  avoir  tenu  le  propos  qui  lui  avait  été  attribué  par  Mirabeau.] 


L'Assemblée  nationale  ne  vint  prendre  séance  à. Paris  que  le 
19  octobre ,  bien  que  la  démarche  des  représentai  de  la  com- 
mune de  Paris,  et  plus  encore  leur  système  avoué  de  conduite, 
eussent  rassuré  les  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé,  qui 
s'étaient  montrés  si  effrayés  du  séjour  de  la  capitale;  cependant 
les  demandes  de  passeports  continuaient ,  et  l'assemblée  les  ac- 
cordait. On  assure  que  les  patriotes  n'étaient  pas  fâchés  de  voir 
s'affaiblir,  et  en  quelque  sorte  fondre  ainsi,  sous  l'influence  de 
cette  terreur  puérile,  l'opposition  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
On  disait  même  que  c'était  dans  cette  espérance  que  Mirabeau 
s'était  opposé  particulièrement  aux  mesures  proposées  pour  ras- 
surer les  timides. 

Ce  ne  fut  cependant  pas  avec  des  sentimens  semblables,  que  la 
nouvelle  de  si  nombreux  départs  fut  accueillie'par  les  patriotes  des 
provinces.  Ils  n'y  virent  que  le  danger  de  se  trouver,  un  jour,  pri- 
vésde  représentant:  témoin  cette  délibération  delà  ville  d'Angers. 
Nous  la  citerons  ici,  quoiqu'elle  soit  d'une  date  bien  postérieure, 
parce  que  nous  n'aurons  plus  l'occasion  d'en  parler. 
Arrêté  du  comité  permanent  des  électeurs  et  des  citoyens  réunis 

de  la  ville  d'Angers. 

c  Aujourd'hui ,  20  octobre  1789,  le  comité  général  et  perma- 
nent de  la  ville  d'Angers,  les  électeurs  et  les  citoyens,  réunis  et 
assemblés  en  la  salle  de  l'hôtel  commun  de  cette  ville,  pour  dé- 
libérer sur  le  parti  à  prendre  contre  les  députés  de  la  prov  ince 
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d'Anjou  à  rassemblée  nationale,  qui  se  retireraient  de  ladite 
assemblée  avant  de  s'être  fait  remplacer. 

»  Considérant,  que  le  devoir  leur  commande  impérieusement 
dé  remplir  la  mission  dont  Us  ont  été  honorés;  qu'ils  ont  fait,  en 
l'acceptant,  le  serment  de  s'en  acquitter  avec  zèle  et  constance  ; 
que,  dans  la  séance  mémorable  de  l'assemblée  nationale  du  17 
juin ,  ils  ont  juré  de  ne  se  séparer  qu'après  avoir  entièrement  ter* 
miné  l'œuvre  de  la  constitution  ;  qu'ils  ne  pourraient  quitter  leur 
poste,  mënie  dans  des  momens  difficiles,  sans  trahir  à  la  fois  la 
sainteté  des  sermens ,  l'honneur  et  la  patrie  ;  que  les  députés  à 
l'assemblée  nationale  n'ont  pas  la  faculté  de  cesser  leurs  fonctions 
sans  préalablement  en  entretenir  leurs  commettans,  et  en  avoir  ob- 
tenu l'exprès  commandement  ;  que,  si  les  députés  d'une  province 
désertent  de  l'assemblée  nationale ,  tous  peuvent  également  se 
retirer,  et  dès-lors  la  nation,  sans  défenseurs,  deviendrait  la 
victime  de  la  fureur  des  conjurés  et  des  tyrans,  etc.....  Par  tous 
ces  motifs ,  l'assemblée  arrête  que  les  députés  de  la  province 
d'Anjou  à  l'assemblée  nationale ,  qui  se  retireraient  de  ladite 
assemblée  sans  l'aveu  de  leurs  commettans,  sont,  dès  ce  mo- 
ment ,  déclarés  parjures,  traîtres  à  la  patrie,  et  indignes  à  jamais  ' 
de  remplir  aucune  fonction  publique.  —  Le  présent  arrêté  sera 
imprimé,  publié,  et  envoyé  partout  où  besoin  sera.  Signé,  Tur- 
hn,  président;  de  la  Réveillière  et  Delaunay,  secrétaires.  > 

Du  10  au  1S  octobre,  jour  où  rassemblée  suspendit  ses  séances 
à  Versailles  pour  aller  les  reprendre  à  Paris,  les  discussions 
furent  sans  fixité  :  elles  errèrent,  presque  au  hasard,  sur  di- 
vers sujets.  —  On  arrêta  la  formule  de  la  proclamation  des  lois  : 
nous  en  donnerons  bientôt  un  exemple,  lorsque  nous  imprime- 
rons celle  de  la  déclaration  des  droits.  —  On  discuta  la  question 
des  biens  du  clergé.  —On  parla  de  l'urgence  d'organiser  les  mu- 
nicipalités ,  de  crainte  qu'en  se  constituant  elles-mêmes  il  n'en 
résultât  une  fédération  d'intérêts  locaux  plus  puissante  que  l'in- 
térêt national.  —  On  proposa  de  mettre  en  jugement  ou  en  li- 
berté tous  les  individus  encore  détenus  en  vertu  de  lettres-de- 
cachet.  Mirabeau  vînt ,  le  14,  présenter  un  projet  de  loi  martiale 


/ 

146  ÀSSEKBtiE  NATIONALE. 

compléterait  rédigé,  qui  fat  couvert  d'applaudjastemefts*  îfflfo 
primé  et  pris  en  considération.  —  On  reçut  une  députiMJOJt  <§U 
juifs  d'Alsace,  qui  demandaient  l'admission  de  leurs  co-retigion- 
naires  dans  la  famille  française.  — *  On  décida ,  sur  un  rapport  du 
comité  des  recherches ,  que  lcp  prévenus  de  crimes  de  itoftorioif 
seraient  renvoyés  devant  le  Ghàtelet  de  Paris ,  pour  être  jng^p 
conformément  au  nouveau  décret  sqr  la  procédure  criminelle; 

Dans  cette  même  séance  dp  14,  le  président  communiqua  à 
l'assemblée  une  lettre  du  duo  d'Orléans,  par  laquelle  il  demant 
dait  un  passeport  pour  l'Angleterre.  Ifr  billet  du  ministre  des 
affaires  étrangères ,  joint  à  la  lettre ,  expliquait  les  motifs  du  cette 
demande,  en  annonçant  que  le  duc  était  chargé  dune  mjssm 
diplomatique  auprès  du  gouvernement  britannique ,  et  qu'en  ee 
moment  ou  expédiait  ses  instructions. 

Cette  demande  fut  entendue  et  accordée  sans  étonuement  3  car 
tout  le  monde  savait  déjà  qu'elle  devait  être  faite.  C'était  presque 
une  nécessité  pour  lp  prince  de  s'éloigner  momentanément  :  kp 
bruits  qui  couraient  sur  sa  participation  aux  journééë  d'octobre, 
lui  en  faisaient  une  toi.  Ses  ennemis  disaient  qu'il  fuyait  par 
crainte  d'être  compromis  par  quelque  révélation  indiscrète  de 
quelqu'un  de  ses  cpmpfiees. 

En  effet ,  une  clameur  générale  s'élevait  en  ce  montent  contre 
lui.  — Depuis  plusieurs  jours,  les  portes  d'un  grand  nombre 
de  maisons  se  trouvaient,  le  matin,  marquées  de  raies  tantôt 
blanches ,  tantôt  rouges ,  tantôt  noires  ;  c'était  celles  habitées 
par  lés  hommes  notables  du  moment,  les  représentais  de 
la  commune ,  les  officiers  de  la  garde  nationale  :  telle  est  au 
moins  là  remarque  consignée  dans  les  procès-verbaux  de  la 
commune.  On  disait  que  la  couleur  blanche  signifiait  que  la 
maison  était  dévouée  au  pillage  ;  la  couleur  noire  promettait  la 
mort,  et  la  rouge  l'incendie.  —  En  même  temps ,  le  comité  de 
police  faisait  saisir  des  plaques  en  plomb  aux  armes  d'Orléans, 
qu'on  prétendait  destinées,  selon  l'usage,  à  servir  de  marque* 
aux  poteaux  plantés  sur  lès  terres  du  duc;  mais  on  disait  qu'elles 
devaient  être  employées  comme  signes  de  ralliement.  *—  On  as* 
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sutfaH  qm  c'était  ee  prince  qui  avait  fait  fabriquer  ce  grand  nom* 
fore  de  piques  dont  kf  hommes  du  8  octobre  s'étaient  trouvés 
armes. -«-,  Un  armurier  déparait  avoir  fait  des  cartouches  par 
Tordre  d'un  valet  de  chambre  du  prince.  —  Une  patrouille  du 
district  de  Saint-Magloire  arrêta  un  enfant  qui  marquait  une 
maison  sjvèc  la  craïe  ?"et  qui  déclara  coucher  avec  un  jockey  aux, 
émriod  44  duo,  stc,  ^E»fin  une  brochure,  ayant  peur  titre 
Domine  salvam  fae  regem,  tint  porter  en  quelquç  sorte  le  derr 
jûqr  CQup  à  &  rçpvmm  du  prince  :  elle  f  ranmt  hautement  de 
conspiration,  et  désignait  Mirabeau  comme  son  premier  com- 
plice Cçît  4çrit  fut  r^pp4u  à  prcf  u^iop  ;  ft  sçn  ^-propps  H  tel  « 
«piHl  excita  un  toile  général  dans  ta  bourgeoisie  (4).  Le  Palais- 

(I)-te  Bomiu*  tatoum  foc  regem,  brochure  4e  trente  pages  dfmpres* 
«on ,  parut  le  21  octobre  arec  cette  épigraphe  : 

■  O  vous  qui  combattez  pour  un  chef  régicide , 
Examinez  sa  vie ,  et  songez  qui  tous  guide. 
lfci  Jour  seul  ne  fait  point  A'nn  lâche  factieux 
lin  patriote  pur,  un  prince  vertueux.» 

Suit  une  déclamation  royaliste  dç  quatre  pages  4  après  laquelle,  viçnt 
la  partie  sérieuse  de  |a  brochure.  Elle  consiste  en  une  série  de  trois  let- 
tres datées  (ïe  Paris,  1$,  JS  et  1$  octobre.  Voici  ce  qu'on,  lit  $e  remarquable 
dans  la  première  : 

«  Vous  avep  vu  car  les  ëvénenjens  de  la  semaine  cassée  qu'il  y,  avait 
à  la  Ççùr  ûp  parti  pour  faire  aller  le  roi  à  Metz,  et  pour  fomenter  u^ie 
cabale  <jul  proclamât  le  duc  d'Orléans  lieutenapt-çénéral  c|u  royaume, 
et  ^iirabeau  maire  ou  miuist^re  de  Pajis.  Un  moment  d'ivresse  ^  une 
Scène  (le  corps-de-gar<Je,  une  bêtise  des  gardes-du-çorps ,  ont  décou- 
vert toute  la  trame  du  duc  de  Gujche,  et  nous  avons  été  sauvas,  par  un 
ppup  de  force.  —  Mais  ce  n'était  pas  tout;  il  existait  un  autre  plan,  bien 
plus  merveilleux.  L'issue  en  a  été  tout  aussi  admirable,  ;  çt ,  pieu  merci» 
nous  n'ayons  plus  aujourd'hui  de  prince  c(u  sang  à  redouter  en  France,; 
Louis  XVI  règne  sur  Paris,  sur  le  royaume  sans  partage  f  sans,  inquié- 
tude. Nous  avons  effectivement  eu  besoin  çle  protecteurs,  %  d§  lieute- 
nans-généraux  :  M.  fteclçer,  ff.  l'archevêque  0e  Cordeaux ,.  H.  4fc  %W|r 
morçn,  M.  de  la  ^ayet;te  nous  en  ont  servi;  écoutez  bieg  cç  qui  §uit  ; 

«  Là  trame  qui  s'ourdissait. . . .  avait  ço(nmencé  lors  de  te  discussion 

4es  droits  des  Bourbons  espagnols, Les  chefs  #H  CPP3çH  &W& 

étaient  M.  de  Choderlos  de  Laclos,  officier  d'artillerie 1 ,  auteur  i'w$  çç- 
man  honteusement  célèbre,  nommé  Les  liaison^  4a^çre^es'%  ^v«|e  Mi- 
rabean  -%  le  cornue  de  Ja  T. . . .  $h . . , .  On  prétend  qujç  fëY&ptë  4'4ltf#P 
enjrait  pour  «luelaue,  chose  dans,  le  plan. , . â  £e  liei|  dg  rçn^ez-YQUS  (fcp 
associés  Àait  ïa  maison  de  M.  Bqulainvillier^4  Ça^  «pie  fe  n^nç^iojAaÂt 
depuis  peu.. . .  C'était  à  Essonne  dans  une  petite  maison  qu'était  ta  ma- 
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Royal  même  en  fat  ému  ;  et  l'on  vit  un  soir  recommencer  Tu- 
sage  des  motions  ;  mais  elles  étaient  dirigées  dans  un  tout  autre 
sens  que  cefiçs  qui  avaient  rendu  ee  jardin  célèbre  dans  l'histoire 
révolutionnaire. 


nivelle  générale;...  une  intrigue  amoureuse  servait  de  prétexte  aux 
fréquens  voyages  du  prince  qui  s'y  rendait  trois  fois  par  semaine. . . 

».Agnès,Buffon,  puissante  législatrice  du  duc,  était  l'ame  de  cette 
dangereuse  liaison;  Monrose  Laclos  la  cheville  ouvrière... «  Grisbour- 
don  S.  P....  et  Bonneau. ...  en  partageaient  la  gloire  et  la  fortune.  —  U 
avait  fallu  une. grande  étude....  pour  faire  sortir  le  duc  d'Orléans  de 
son  apathie,  de  son  épicuréisme,  tranchons  le  mot  de  sa  jeanf.  •  .rie  ha- 
bituelle.   Que  voulait-on ,  en  ameutant  le  peuple,  les  femmes,  en 

faisant  manquer  le  pain?  Ils  comptaient  faire  éloigner  le  roi ,  ou  au 
moins  lui  inspirer  des  inquiétudes,  l'empêcher  de  sortir,. de  faire  de 
rexercice  ;  en  un  mot ,  ils  avaient  spéculé  sur  l'humeur  d'un  peuple 
poussé  aux  dernières  extrémités,  et  sur  les  humeurs  d'un  souverain 
d'une  santé  chancelante;  enfin,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ils  avaient 
désiré  sa  mort  physique  ou  politique 

»  Les  choses  en  étaient  à  ce  point  ;  le  peuple  soulevé, .  la  lanterne 
prête,  les  femmes  en  route  pour  Versailles.  Tout  allait  le  mieux  du 
monde  :  malheureusement  M.  Necker,  et  surtout  l'archevêque  de  Bor- 
deaux, s'opposent  au  départ  du  roi.  Il  vient  à  Paris,  et  voilà  toute  la 
machine  détraquée.  Quand  le  peuple  de  Paris  voit  le  roi  des  Tuileries,  au 
diable  le  roi  des  Halles.  La  clique  s'était  enferrée  elle-même.  M.  la  Fayette 
avait  conquis  la  confiance  du  monarque.  M.  Necker  allait  recevoir  les . 
secours  immenses  de  la  taxe  patriotique  (l'impôt  du  quart  du  revenu)  ; 
il  fallait  tout  désorganiser  encore  une  fois 

»  L'homme  propose,  Dieu  dispose  :  Dieu  merci,  tout  a  échoué.  A  son 

retour  de  Versailles,  M.  de  la  Fayette  a  continué  d'être  infatigable 

Un  corps  de  preuves  à  la  main ,  le  jeune  général  dont  la  vie  était  me- 
nacée ,  se  présente  chez  le  roi.  Un  conseil  extraordinaire  est  assemblé... 
On  décide  de  transiger  avec  les  conjurés.  M.  de  ta  Fayette  connaissait  le 
moral  de  l'homme  :  il  se  charge  de  la  vengeance  du  roi ,  de  la  patrie , 
et  du  chef  de  la  milice  parisienne.  Il  mande  sur-le-champ  au  duc  qu'il 
lui  conseille  de  sortir  de  la  capitale ,  sous  trois  jours,  vu  que  sa  vie  est 
en  danger.  U  fait  mieux  ;  il  lui  fait  parvenir,  par  tous  les  échos  de  Pa- . 
risque  puisqu'il  a  voulu  compromettre  son  existence,  il  lui  offrira  l'occa- 
sion de  se  satisfaire,  et  qu'il  le  flétrira  d'un  soufflet,  en  quelque  endroit  qu'il 
le  trouve,  fût-ce  dans  l'antichambre  du  roi.  La  foudre  n'a  pas  un  effet  plus 

prompt  que  la  menace  du  jeune  général Enfin,  hier  au  soir,  14,  le 

duc  est  parti ,  entre  deux  et  trois  heures,  pour  l'Angleterre J'ou- 
bliais de  vous  dire  que  le  duc  de  Byron,  jadis  le  duc  deLauzun,  avait, 
dans  le  complot l'assurance  du  poste  de  M.  de  la  Fayette....» 

—On  publia  plusieurs  réponses  àce  factum,  entre  autres  une  où  l'on  in- 
vitait l'auteur  anonyme  à  se  nommer.  L'épigraphe  en  fait  connaître  le 
contenu  :  elle  se  composait  de  ces  mots  :  errare  humanum  est  :  deci- 
pere  vulpinum  ;  perseverare  diabolicum. 
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Noos  avons  réuni  ai  une  seule  série  tous  les  bruks  qui  furent 
répandus  du  40  au  21  :  chaque  jour  en  voyait  en  effet  naître  un 
nouveau.  Un  rapport  à  l'assemblée  nationale»  que  nops  insére- 
rons en  son  lieu ,  donnera  à  nos  lecteurs  le  secret  de  toutes  ces 
accusations. 

Dans  les  salons  de  la  capitale  on  racontait  que  le  départ  du  duc 
n'était  nullement  volontaire;  on  assuraitqu'ilétaitforcé;  en  un  mot, 
que  c'était  un  exil  à  l'ancienne  manière.  Voici  ce  que  Ton  disait  : 

Le  duc  d'Orléans  avait  été  appelé  chez  le  roi  ;  M.  de  la  Fayette 
était  en  tiers.  Ce  fut  ce  général  qui  parla  au  prince ,  et  obtint  de 
lui  la  promesse  de  partir,  en  lui  faisant  sentir  que  c'était  le  moyen 
de  mettre  un  terme  aux  bruits  injurieux  qui  s'élevaient  sur  son 
compte.  Il  fallait  partir,  afin  d'ôter  tout  prétexte  aux  perturba- 
teurs qui  s'autorisaient  de  son  nom.  Mirabeau  eut  connaissance 
de  ce  projet»  et  réussit  à  faire  changer  d'avis  au  duc  en  lui  dé- 
montra^ que  son  départ,  au  lieu  d'éteindre  les  calomnies,  leur 
serviraient  au  contraire  de  prétexte.  II  fallut  que  M.  de  la 
Fayette  revînt  une  seconde  fois  à  la  charge;  et  la  demande  du 
14  prouvait  qu'il  l'avait  définitivement  emporté. 

Hais  ces  bruits  ne  dépassèrent  pas  la  bourgeoisie;  ils  ne  des- 
cendirent pas  jusqu'au  peuple.  Celle-ci  les  accueillit,  il  est  vrai, 
presque,  avec  faveur  :  elle  y  crut,,  et  npus  verrons  bientôt  des 
démarches  de  l'Hôtel-de-ville  dirigées  principalement  par  ce 
soupçon  de  la  conspiration  orléaniste.  Quant  au  peuple ,  c'était  à 
la  halle  qn'il  faisait  des  motions,  et  c'était  la  crainte  de  la  disette 
et  la  misère  qui  les  lui  inspiraient  :  les  plus  importantes,  les  plus 
graves  se  trouvent  consignées  dans  les  procès-verbaux  de  la  com- 
mune, dont  elles  venaient  provoquer  la  sévérité.  Ces  faits  de  la 
police  municipale  se  trouvent  tellement  mêlés  aux  autres  actes  de 
la  commune,  qu'en  donnant  la  narration  extraite  de  ces  procèsr 
verbaux,  indispensable  pour  faire  comprendre  l'état  de  Paris  en 
ce  moment,  nous  ne  pourrons  laisser  échapper  que  ceux  que 
nous  croirons  inutiles  à  faire  connaître. 

Le  9 ,  la  députation  de  la  commune  traversa  Paris  en  grande 
pompe,  et  obtint  du  roi  la  lettre  à  l'assemblée  nationale  que  l'on 
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a  lue.  Le  parlement  vint  après  elle  présenter  ses  hommages.  — 
Le  soir,  les  représentai  de  Paris  eurent  à  s'occuper  des  engar 
gemens  au  Hmt-dp»Piété;  à  prendre  des  précautions  pour  g*- 
rantir  rétablissement  dans  le  cas  où  il  aérait  menacé.  Ils  défi»* 
dirent,  en  outre,  aux  districts  de  délivrer  des  certificats  d'indi- 
gence, pour  servir  à  retirer  les  effets  mjs  en  gage;  car,  disait  Tait» 
Jiche  par  laquelle  cette  mesure  fut  transmise  au  peuple,  9  fau- 
drait trois  millions  pour  cette  munificence/et  le  trésor  ne  les  a  pal. 
—  Ensuite,  on  reçut  l'avis  des  boulangers  qu'il  se  préparaît  une 
insurrection  dont  le  but  était  de  les  forcer  à  livrer  le  pain  à  huit 
«ous  les  quatre  livres ,  sous  prétexte  que  le  roi  avait  promis  cette 
diminution.  En  conséquence ,  l'assemblée  rédigea  un  arrêté  qâ 
Ait  affiché,  et  qui,  entre  autres  dispositions,  contenait  défense 
d'exiger  des  boulangers  que  le  pain  fût  distribué  au-dessous  de 
douze  sous  les  quatre  livres ,  sous  peine  d'être  arrêté  sur-»le-cbamp, 
et  puni  suivant  la  rigueur  des  ordonnances ,  comme  perturbateur 
du  repos  public.  Enfin ,  on  ordonna  que  les  troupes  nationales 
parisiennes  seraient  mises  sous  les  armes  à  minuit,  et  que  des 
sentinelles  seraient  posées  aux  portes  des  boulangers. 

Cependant  on  répandait  dans  Paris  que  les  provinces  pour- 
raient bien  ne  pas  approuver  la  conduite  de  la  capitale  ;  on 
ajoutait  que  les  nombreux  députés  qui  demandaient  des  pas- 
seports à  l'assemblée  nationale,  se  proposaient  de  se  re- 
tirer à  leurs  bailliages  respectifs,  de  s'adresser  à  ceux  qui 
les  avaient  élus,  afin  de  répondre  aux  violences  de  Paris 
par  des  protestations  non  moins  énergiques.  Ce  qui  con- 
firmait ces  bruits,  c'était  la  proclamation  du  roi  publiée  ce  jour 
mérite,  d'après  les  sollicitations  de  la  commune  et  dans  laquelle 
il  s'adressait  nommément  aux  provinces,  et  les  assurait  que  c'é- 
tait  de  son  plein  gré  qu'il  était  venu  à  Paris ,  et  les  engageait  en 
conséquence  à  la  paix  et  à  la  tranquillité. 

-En  conséquence  de  ces  bruits,  Brissot  avait  été  nommé  la  veiHe 
pour  rédiger  un  projet  de  lettre  de  Paris  aux  provinces  ;  îl  ïe  pré- 
senta dans  la  séance  de  la  commune  du  40;  il  était  ainsi  conçu  : 

t  L'assemblée  générale  des  représentai  de;  la  commune  àt 
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Paris  saisit,  avec  empressement,  les  premiers;  jnomeus  du  cai$f 
qui  reprît  dans  l'enceinte  4e  cette  capitale,  pour  rassurer  tputep 
les  municipalités  du  royaume  sur  les  événement  inatteqdus  qi4 
ont,  paru  menacer  la  tranquillité  universelle ,  e*agéré$par  la 
calomnie  ou  défigurés  par  l'ignorance,  ils  ont  pu  porfor  Talarm 
dans  Ja  Frappe  entière.  Cette  alaripe  pourrait  entraîner  }qs  cq^r 
séquences  les  plus  funestes ,  si  rassemblée  des  représenta^  W 
se  hâtait  de  la  dissiper ,  et  de  prévenir  les  insinuations  perfides 
qui  tendraient  à  rendre  suspectes  les  intentions  toujours  pure? 
des  citoyens  de  Paris, 

*  Les  représentai  de  la  cojnmune  jetteront  un  voile  sur  le 
soulèvement  préparé  par  les  ennemis  du  bien  public  pour  rem 
verser,  à  son  origine.  Tordre  nouveau  qui  commençait  à  s^t^bUf 
dans  le  royaume.  Le  ciel  veillait  sur  la  France  ;  et ,  grâces  à  l'ac- 
tivité des  troupes  nationales  parisiennes  et  à  la  sagesse  de  tour 
commandant ,  la  trame  odieuse  a  tourné  contre  ceux*méme  qui 
l'avaient  ourdie.  Le  chef  de  la  nation  a  été  rendu  à  cette  capi^le, 
qui  9  depuis  plus  d'un  siècle  ne  se  voyait  privé  de  sa  présence 
qu'avec  les  regrets  les  plus  amers. 

» là  commune  de  Paris,  pénétré?  d$s  sentimens  0e  la 

fraternité  Ja  plus  Mme  pour  toutes  les  communes  du  royaume 
voit  avec  plaisir  qu'elles  doivent  être  liées  à  jamais  par  un  intérêt 
commun  ;  die  a  vu  arriver  avec  transport  le  grapd  jour  de  Péga- 
titéofr  ses  antiques  privilègessontdevenus  le  droit  commun  de  tous 
tes  Français...  Les  représentai  de  lacommunedePariss'engagent 
aune  fidélité  inaltérable  pour  la  personne  du  roi ,  et  à  unefraternité 
smoèr?  et  constante  envers  toutes  les  communes  du  royaume.  » 

(3e  projet  fut  accueilli  par  d'upanimes  applaudissemens  et  ren-« 
voyë  à  une  séaqcé  prochaine  pour  une  seconde  lecture.  Personne 
ne  pensa  à  foire  observer  que  ce  n'était  pas  à  la  commune  de 
Raris  à  faire  des  circulaires  aux  autorités  publiques  du  royaume, 
qu'il  y  avoiten  France  des  citoyens  et  non  pas  descommunes,  etc», 
ainsi  que  le  remarquèrent  les  journaux  patriotes  aussitôt 
qu'ils  eurent  connaissance  de  ce  projet  ;  les  représentai  étaient 
Writues  à  €et^  extension  d'attributions.  Ainsi,  ils  s'étaient  ton 
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parésde  la  poudrière  nationale  d'Essonne,  et  faisaient  des  distribu- 
tions de  munitions  aux  autres  municipalités;  ils  en  avaient  envoyé 
jusqu'en  Auvergne. 

Dans  la  séance  même  dont  nous  nous  occupons,  la  commune 
accepta  l'affiliation  de  la  garde  parisienne  qui  lui  fut  demandée  par 
les  volontaires  nationaux  du  Havre,  On  se  promit  amitié  réciproque 
et  réciprocité  de  secours  militaires. 

Dans  la  réunion  du  10  au  soir,  on  s'occupa  des*  marques  ap- 
posées pendant  la  nuit  aux  portes  des  maisons  habitées  par  des 
représentai  ou  des  officiers  de  la  garde  nationale. 

Ensuite  sur  la  nouvelle  que  le  roi  venait  de  signer  le  licencie- 
ment des  gardes-du-corps ,  on  nomma  une  commission  pour  sup- 
plier le  prince  de  révoquer  cet  ordre. 

Dans  la  séance  du  11  au  soir,  l'assemblée  arrêta  qu'il  serait 
nommé  une  personne  pour  remplir  les  fonctions  du  ministère 
public  pour  la  commune  de  Paris,  et  que  la  personne  chargée  de 
cette  fonction  aurait  la  qualité  de  procureur-syndic  de  la  commune. 

A  peine  cet  arrêté  était-il  voté,  qu'on  vint  dénoncer  ce  que 
le  rédacteur  du  procès-verbal  appela  un  écrit  calomnieux  ;  c'était 
une  plaisanterie,  une  prétendue  liste  des  gens  écroués  à  l'Abbaye. 
La  commune  traita  cette  bouffonnerie  comme  chose  grave ,  et  la 
démentit  par  un  placard  qu'elle  fit  afficher  le  lendemain. 

Le  13,  une  députation  des  représentai  de  laf  commune  alla 
complimenter  Monsieur  (plus  tard  Louis  XVIII)  et  Madame. 
L'assemblée  reçut  des  dénonciations  de  toutes  sortes  :  C'est  un 
marquis  qui  vient  lui  demander  justice  des  bruits  répandus  sur 
son  compte  :  c'est  un  district  des  Prémontrés  qui  vient  appeler 
l'attention  sur  la  multiplicité  des  feuilles  périodiques  dont  la  capi- 
tale est  inondée,  et  qui  ne  sert  qu'à  entretenir  le  foyer  de  l'intubor- 
dination  et  du  désordre ,  etc.  ;  toutes  ces  choses  furent  ren- 
voyées au  comité  de  police.  —  Dans  la  séance  du  13,  le  district 
des  Carmes  vint  demander  l'ajournement  des  représentations  de 
la  tragédie  de  Charles  IX.  On  prétendait  que  cette  pièce  était  in- 
sultante pour  la  nation  et  pour  la  révolution.  Cette  accusation  était 
en  effet  devenue  assez  générale ,  pour  que  Cbenier  crût  devoir 


OCTOBRE     (4789)  |73 

s'en  expliquer  devant  le  public ,  lorsqu'enfin  sa  pièce  fut  jouée. 
Sa  lettre  fut  insérée  dans  le  journal  de  Prudhomme.  —  Le 
district  des  filles  Saint-Thomas  se  distingua  dans  cette  séapce 
d'une  autre  manière  :  il  vint  protester  de  son  zèle  et  de  son  dé- 
vouement pour  le  roi,  la  famille  royale.,  pour  la  sûreté  indivi- 
duelle des  membres  de  l'assemblée  nationale;  il  déclara  qu'il 
était  prêt ,  pour  atteindre  ce  noble  but ,  à  faire  tous  les  sacrifices, 
même  celui  de  la  vie.;  il  termina  par  demander  une  formule  de 
serment  pour  la  garde  nationale.  Cette  demande  fut  prise  en  la 
plus  haute  considération.  Cependant,  en  attendant  qu'un  serment 
lui  assurât  l'obéissance  des  citoyens,  l'assemblée  décréta,  sur 
la  proposition  de  M.  de  la  Fayette ,  que  la  garde  soldée  serait 
augmentée  de  six  compagnies  de  fusiliers  etde  deux  de  cavalerie. 
Quelques  jours  auparavant,  on  l'avait  déjà  accrue  de  600  hommes 
destinés  à  la  garde  spéciale  des  barrières. 

Dans  la  séance  suivante ,  la  commune  acquit  encore  de  nou- 
velles preuves  du  pouvoir  direct  qu'elle  exerçait  sur  les  autres 
municipalités.  D'abord,  elle  reçut  une  lettre  du  comité  permanent 
de  Quimper,  qui  lui  donnait  avis  que  les  citoyens  de  cette  ville 
avaient  acquitté  leur  souscription  patriotique  du  quart  du  revenu. 
L'assemblée  chargea  un  de  ses  secrétaires  de  répondre  à  cette 
communication  au  nom  de  la  commuue  de  Paris.  Ensuite,  des  dé- 
putés de  la  villed'Étampes  vinrent  solliciter  son  aveu  pour  retenir 
deux  vpitures  chargées  d'armes  qu'un  détachement  de  gardes-du-. 
corps  tramait  à  sa  suite. 

c  Messieurs,  leur  répondirent  les  municipaux  de  Paris,  nous 
yous  remercions  des  témoignages  d'amitié  et  de  fraternité  qiie 
vous  nous  donnez.  Nos  sentimens  répondent  certainement  aux 
vôtres;  et  notre  plus  vif  désir  est  d'entretenir  avec  vous,  et  les 
autres  municipalités  du  royaume,  l'union,  la  concorde  et  l'inti- 
mité qui  doivent  régner  entre  tous  les  citoyens  d'une  même  pa- 
trie. Égalité,  liberté,  harmonie,  telles  sont  les  bases  de  notre 
conduite;  nous  ne  nous  en  écarterons  jamais:  en  s'y  attachant 
constamment,  les  Français  ne  formeront  plus  qu'une  nombreuse 
famille,  dont  le  monarque  sera  le  père  commun ,  et  chaque  cité 
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ne  sétfa  plus  qtf  Utie  partie  intégralité  d'uto  tout  îndîviSiblètaênt 
uni  par  le  même  esprit  et  la  même  loi* 

t  D'après  ces  principes ,  regardez-nous  comme  dés  frères  et 
des  amis  que  vous  avez  consultés ,  et  qui  vont  vous  répondre  éà 

ces  seules  qualités >  La  lettré  se  terminait  par  une  invitation 

de  respecter  ces  voitures  d'armes ,  et  par  des  remerrîmens  pour' 
b  bonne  réception  faite  à  un  corps  de  la  garde  parisienne  ëfcvoyé 
pont  protéger  Fafrivage  des  farines  ;  car  on  était  encore  nudhed* 
tàusemént  contraint  de  recourir  à  ces  expédition^  militaire^ 

Là  séance  fut  terminée  par  l'affiliation  de  là  gardé  nationale  dé 
h  teunicipaïité  de  Saint-Ou^û-suï^Sèine  à  celld  dé  Pariât  Fafflh 
liatidh  mettait  lé  corps  c[ui  Facfceptait  sods  le  commandeibefct  dé 
M.  la  Fayette. 

Àvâht  de  clore  botte  compte-rendu  de  cette  séante,  tiens  en 
extrairons  encore  ces  quelques  mots  :  t  M.  le  commandant  géné- 
iftl  étant  arrivé ,  a  parlé  du  décret  de  rassemblée  nàtioâale  qui 
Institué  un  tribunal  pour  juger  les  criminels.  Il  a  insisté  sur  la  né- 
cessité d'en  hâter  l'ouverture ,  et  a  proposé  de  nommer  des  ddffl- 
inissaires  pour  engager  [M.  le  lieutenant-criminel  et  MBÏ.  les 
conseillers  au  Ghâtelet  à  se  presser  d'entamer  les  procédures. 
L'assemblée  a  accueilli  sajproposition.  » 

Nous  nous  bornerons  pour  le  moment  à  ces  extraits  des  pro- 
cès-verbaux de  la  Commune.  On  voit  qu'elle  joilàit  lé  rôle 
de  pouvoir  exécutif.  On  se  demandé  ce  que  faisait  lé  itrinK- 
tère|:  les  ministres  étaient  alors  sans  doute  préoccupés  de  lerir 
position  personnelle. 

c  On  commençait,  en  effet,  &  concevoir  dés  doutes  sur  leor 
civisme  et  leur  droiture.  Divers  décrets  de  rassemblée  nationale, 
sanctionnés  par  le  roi,  n'avaient  pas  été  légalement  notifiés  aux 
provinces  ;  plusieurs  n'avaient  pas  encore  été  publiés  dans  les  (Ef- 
férens  sièges,  et  n'y  avaient  pas  même  été  envoyés,  tandis 
qu'on  y  avait  répandu  à  profusion  les  objections  faites  par  le 
conseil  contre  ces  mêmes  décrets,  au  point  que  divers  tri- 
bunaux, notamment  en  Alsace,  affectaient  de  rendre  des  ju- 
gemens  contraires  aux  arrêtés  du  4  août.  Enfin ,  ils  semblaient, 
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par  les  délaie  multipliés  qu'il*  apportaient  à  là  promulgation  deé 
lofe ,  vouloir  se venger  de  à'avoir  pu  conserver  sur  teu*  saiictiot* 
m  pttftok  illimité;  »  {Moûiteuh  ) .  C'était  te  gaidénteMéeM* 
qu'on  accusait  à  l'occasion  de  ces  oppositions  ;  aussi  nous  le  ve** 
rons  bientôt  comparaître  devant  l'assemblée  pour  y  juëtiÊei4  sa 
conduite* 

5f .  de  Sakit-Priest  était  encore  bons  le  coup  de  la  dénoajciatiofl 
de  Mirabeau*  «Necker  commençait  à  être  attaqué,  aon-seulement 
comme  financier,  mais»  ce  qui  était  plus  effrayant ,  comme  âcca* 
pareur.  Enfin  on  parlait  dans  le  public  d'un  changement  dé  mt* 
nistère  ;  et  c^  bniits  ae  pouvaient  pas  être  dédaignés»  alors  <|tie, 
déjà  ta$t  de  fois,  la  cour  avait  «édé  an*  volontés  du  public»  OU 
désignait,  entre  a*Ures,  Mirabeau  comice  candidat:  les  rbyalisftas 
reprochaient  'une  pareille  ambition  à  M.  de  TaUeyrand,  archfc 
vôque  d'Àutun,     .;..,. 

SÉANCE  DU  JEUDI  15  OCTOBRE. 

.  .j  •         •  •  - 

.  [M.  l'archevêque  de  Touloijse ,  M.  de  Talaru  éyéqjiejde  Cpu-r 
tances,  M.  l'archevêque  de  Paris,  demandent  des  passeports 

pour  les  trois  jours  accordés  pour  le  déplacement  de  rassemblée  ; 

....       .*     .',     ,    ■■         ,.«     (   >       .■».        *.  *•    -• 

d'autres  en  demandent  ppur  raison  de  santé, 

Un  membre  fait  observer  que  la  noblesse  de  son.bailliage  va  se 
rassembler  pour  nommer  son  suppléant. 

Cette  observation  entraine  la  plus  grande  discussion  On  fait 
la  motion  spéciale  que  les  assemblées  de  la  noblesse,  du  clergé 
et  du  tiers-état,  n'aient  plus  lieu;  ces  assemblées,  dit-on,  sont 
irrégulières,  et  ne  doivent  plus  exister. 

M.  ftartineau.  Je  crois  devoir  relever  Terreur,  basé  fonda- 
tnèhtâle  de  cette  motion.  On  vous  à  dit ,  Messieurs ,  que  les  as- 
semblées élémentaires  avaient  été  irrégulières.  Certainement  il 
fout'  repousser  cette  assertion ,  sans  cela  notre  assemblée  serait 
également  irrégulière  ;  tout  ce  que  nous  aurions  fait  serait  nul, 
fflégal  •  et  Fôn  sent  que  le  despotisme  pourrait  tirer  un  grand 
avantage  de  tant  d'erreurs  que  bous  aurions  consacrées  nous^- 
teêmesv 

Permette-moi  utônteaant  <fe  vous  foire  (Quelques  <fr sérvàtittiS. 
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Le  pouvoir  exécutif  est  sans  force ,  l'État  n'a  plus  de  ressources 
que  dans  l'assemblée  nationale  ;  tous  les  passeports  que  Ton  de- 
mande produiraient  à  la  fin  la  dissolution  de  cette  assemblée;  et 
si  elle  était  dissoute ,  l'État  même  serait  bientôt  dissous. 

Eh!  Messieurs  9  pourquoi  se  retirer  de  cette  assemblée?  On  est 
malade  !  mais  on  est  malade  commodément  aussi  bien  à  Paris 
qu'en  province.  On  est  fatigué!  mais  qui  de  nous  ne  l'est  pas, 
depuis  six  mois  que  nous  luttons  contre  la  tempête ,  que  nous  op- 
posons nos  efforts  à  toutes  les  révolutions ,  qui  de  nous  n'est  pas 
fatigué? 

Il  n'y  a  pas  de  sûreté  à  Paris,  dit-on.  On  se  trompe:  ilyaà 
Paris  plus  d'ordre ,  de  police,  que  partout  ailleurs  ;  l'anarchie  se 
trouve  dans  tous  les  lieux ,  mais  elle  est  peut-être  moins  violente 
dans  la  capitale. 

En  un  mot,  Messieurs,  est-ce  quand  le  vaisseau  est  battn  des 
flots  de  la  tempête ,  qu'il  faut  abandonner  le  gouvernail  ?  est-ce 
quand  il  faut  livrer  bataille  qu'on  doit  abandonner  ses  dra- 
peaux? 

Prenez-y  garde,  Messieurs,  votre  courageuse  réforme  a  fait 
bien  des  mécontens;  les  uns,  aigrissant  les  esprits,  leur  offrait 
la  licence  au  lieu  de  la  liberté;  les  autres  soufflent  le  feu  de  la 
discorde.  Les  laisserons-nous  triompher?  C'est  ici  le  moment  du 
courage;  faisons  en  sorte  que  l'on  ne  regrette  pas  les  jours  du 
despotisme  ;  restons  ici ,  ce  n'est  qu'ici  que  Ton  peut  sauver 
l'État. 

M.  le  marquis  d'Ambïi.  Le  préopinant  a  dit  de  très-bonnes 

» 

choses  ;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  conduit  des  Français  ;  qu'il 
soit  donné  des  passeports  à  tous  ceux  qui  en  demandent  ;  mais  je 
démande  aussi  qu'on  imprime  la  liste  de  ceux  qui  les  auront  ob- 
tenus ,  avec  les  motifs  de  leur  absence. 

M.  le  vicomte  de  Noailles.  Je  demande  la  liberté  indéfinie  des 
passeports,  mais  à  condition  que  huit  jours  après  la  première 
séance  tenue  à  Paris,  on  fasse  un  appel  nominal  et  qu'on  ijcnprime 
la  liste  des  absens ,  pour  l'envoyer  dans  les  provinces. 
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Onfoiïuireautremotiontefldanleàceq^ 
tans  qui  jugent  la  nécessité  des  passeports. 

•      .       .  r 

Jtf.  Target  observe  qu'un  député,  appartenant  à  la  nation  en- 
tière ,  ne  peut  être  dispensé  par  ceux  qui  Tout  nommé  de  l'enga- 
gement qu'il  a  contracté  envers  la  patrie. 

If.  Desmeuniers  fait  un  amendement  à  la  motion  de  M.  le  vi- 
comte de  Noàiiles  ;  il  demande  qu'il  soit  sursis  à  la  question  de 
l'impression  de  la  liste  jusqu'au  jour  de  l'appel  nominal.  Il  le  croit 
propre  à  maintenir  l'esprit  de  concorde  qui  doit  régner  dans  l'as- 
semblée. Beaucoup  de  membres,  dit-il ,  peuvent  revenir  dans  ce 
délai. 

M.  Populus  parle  contre  cet  amendement;  mais  l'assentâriée 
l'adopte. 

On  s'occupe  ides  suppléans.  On  propose  de  n'en  recevoir,  pefeté» 
rieurement  à  ce  jour ,  que  quand  ils  auront  été  nommés  par  les 
citoyens  de  tous  les  ordres  sans  distinction. 

Après  une  très-longue  discussion ,  rassemblée  prend  l'arrêté 
suivant  : 

c  A  compter  de  ce  jour ,  les  suppléans  seront  nommés  par  tous 
les  citoyens  réunis  ou  légalement  représentés.  Le  présent  décret 
n'aura  point  d'effet  rétroactif  pour  les  suppléans  déjà  nommés.  > 

On  reprend  la  motion  sur  les  passeports»  et  l'assemblée  pro- 
nonce le  décret  suivant  : 

c  U  ne  sera  plus  accordé  de  passeports  que  pour  un  temps 
bref,  déterminé,  et  pour  affaires  urgentes;  et  quant  aux  passe- . 
ports  illimités  pour  cas  de  maladie ,  ils  ne  seront  accordés  à  ceux 
qui  les  auront  demandés  qu'après  qu'ils  auront  été  remplacés  par 
leurs  suppléans*  > 

L'assemblée  nationale  décrète,  en  outre,  que  huitaine  après  la 
première  séance  qui  se  tiendra  à  Paris,  il  sera  fait  un  appel  no- 
minal de  tous  les  membres;  elle  surseoità  délibérer  sur  la  pro- 
position de  faine  une  liste  des  absens ,  d'imprimer  cette  listé ,  et  ! 
de  l'envoyer  dans  les  provinces. 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  gardè-de»-sceaux  une  lettre 
et  deux  mémoires,  qui  contiennent  des  objet*  importans.  Dans?  ' 
t.  m.  42 
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Dm 49  <**  mémoires»  ce  minière  expose  tes  vwtife  qui  ftwant 
déterminé  à  convoquer  la  noblesse  4e  Guère* ,  peur  le  remplace- 
ront du  &  If  marquis  de  Sajnt-Maixent,  député  de'cette  séné- 
étouffé*  «  abwut peur cause  de  maladie.  M,  le  garde-das-sceaux 
annoncé  qu'il  a  suspendu  ess  mesures,  d'après  les  réclamations 
qiri  paient  été  fiâtes  dans  rassemblée. 

P  parait  inutile,  puisque  voua  atrea  statué  sur  cet  objet  par  le 
dféarçt  que  vous  venea  de  rendre,  de  voua  occuper  de  cette  justi- 
fication, 

Uj*  dfis  swrétoiras  fait  lecture  de  la  lettre  et  de  l'autre  mé- 
moire. La  lettre  annonce  qu'il  vient  de  faire  publier  le  décret  sur 
le  pjpfy,  ^iptéjrftt  çt  qu'il  a  conféré  avec  la  chambre  dés  vaca- 
tions pour  l'exécution  des  nouveaux  articles  sur  la  justice  crimi- 
nelle. 

Le  mémoire  présente  des  observations  sur  lès  articles  de  la 
constitution,  concernant  le  pouvoir  judiciaire  et  la  proposition 
des  lois.  Cas  deux  articles  ont  jeté  du  doute  dans  l'esprit  des  mi- 
nistres sur  l'organisation,  les  attributions  et  la  juridiction  des 
conseils  du  roi*  M.  le  garde«ieMGeattt  demande  que  l'assemblée 
nationale  lève  ces  doutes»  soit  en  statuant  dès  à  présent ,  soit  en 
laissant  aux  conseils  l'exercice  provisoire  de  leurs  fonctions. 

JUes  nrinisurea  rendant  compte  des  différentes  branches  du 
conseil  :  ils  donnent  une  définition  du  comité  contentieux ,  du 
tynscfl-d'Ettt  :  l'un  est  présidé  par  le  garde-dc&sosemx  et  com- 
posédes inaUreq des  requête;  l'autre,  présidé  par  le  roi, est 
composé  die  ceux  auxquels  le  roi  acoortfe  sa  confcmee.  Les  mi- 
nôtres  observent  que  tout  est  en  squfffance,  qu'ils  ne  peuvent 
rendre  la  justice,  etc.  , 

M,  Vartinoau  demande  qu'on  délibère  sur-le-champ. 

V-  Qwm*  Il  ne  nous  faut  pas  déguiser  que  c'est  le  conseil  dn 
roi  quia  «traduit  le  despotisme  en  France.  Ce  tribunal  ,  composé 
presque  toujours  d'officiers  qui  ne  sont  ni  magistrats,  ni  hommes 
publics ,  et  qui ,  par  circonstance ,  sont  l'un  et  l'autre  à  la  fois, 
a  envahi  tous  les  pouvoirs.  Un  homme  étaifeil  protégé?  son  ad- 
versaire était  jugé  au  conseil  et  perdait  sa  capse*  Rédamatol  êt$ 
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}»m  mm&l  *9m  «W  affaire  d  administration ,  œb  ne  se  peut 
pas.  Demandait-il  justice?  c'est  u^^^aiTed,4dlpi^jtt^alion.  Enfin, 
%stfeur?,  te  ro*,  qui  ^  pm  tim  jgg^  a  rendu  des  arrtteoé- 
I^res*  qpèfr  du  propre  inoirçement ,  arréfe  illégaux  et  injustes, 
<j**a  ne  pouvait  rçwte.  Je  pense  qu'A  but  ajourner. 

JT.  Martineau.  Je  réponds  à  M.  Camus  qu'il  n'y  a  qu'à  inter- 
dire «i  conseil  tout  &*&  du  propre  mouvement  s  toute  évocation, 
et  lui  enjoindre  de  renvoyer  le  fond  du  procès. 

M*  Garçt  appuie  l'amend^nept  de  M.  Martineau. 

M  Dupon.  Je  crois  devoir  Feleyer  une  très-grand*  inexacti- 
*Wte*  «qui  *'m  qu'un  «aie  de  l'habitude  où  le  conseil  était 
4wia  si  lous-temps  doue  jamawcUre  la  vérité*  Le  mémoire  porte 
qS?i»iilriJr«i*»teçiéte9  0lïtvoim  délibérattve;  le  Mt  est  qu'Us 
H'ont  tout  au  plu»  que  voix  consultative, 

B'^e*ia«mbr«s  demandent  le  renvoi  du  mémoire  an  comité 
«te  iudioature. 

M*  &m  ûasiste  fortement  sur  ce  que  l'on  re*de  auoonseil  toute 
»  foiw ,  pour  rie  pas  augmenter  dans  ce  moment  te  pouvoir  des 
parlemens. 

M.  le  président  fit  les  motions  déposée*  sur  fa  bureau, 

La  première  est  pmt  Fàjoumetoent  jusqu'à  mardi,  et  que  le 
*foom  de»  ministres  $oit  renvoyé  à  un  comité  de  quatre  per- 
sonnes. 

La  seconde,  de  M.  Duport,  dont  l'esprit  est  que  impt'à  ce 
qoe  l'c^anisatien  du  pouvoir  judiciaire  son  déterminée,  ainsi 
qpe  ceUe  des  municipalités ,  le  conseil  du  roi  sera  autorisé  à  con- 
tinuer ses  fonctions  comme  par  le  passé,  à  l'exception  des  arrête 
du  propre  mouvement,  et  des  arrêts  portant  évocation  du  fond 
du  procès,  lesquels  n'auront  plus  lieu  à  compter  du  jpur  du  pré- 
sent décret,  et  qu'il  sera  nommé  un  comité  de  quatre  personnes 
pour  examiner  le  mémoire. 

M.  Detmmniers.  Permettez-ipoi  deux  observations  : 

*°  Les  députés  n'auront  vraisemblablement  pas:  le  temps  de  se 
retirer  dans  les  bureaux  pour  tmmmer  le*  quatre  njembres  :  il  est 
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naturel  qu'ils  s'occupent  de  leur  départ  :  il  convient  donc  de  re 
voyer  le  mémoire  au  comité  des  sept. 

2°  M.  le  garde-des-sceaux,  dans  sa  lettre,  s'explique  sur  la 
convocation  de  la  noblesse  de  Guéret.  M.  le  président  peut  lui  ré- 
pondre en  lui  envoyant  le  décret  pris  au  commencement  de  la 
séance  sur  lés  suppléans. 

Les  propositions  de  M.  Desmeuniers  sont  appuyées ,  et  rassem- 
blée les  décrète. 

iV.....  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports,  d'une 
demande  formée  par  la  commune  de  Fontainebleau. 

Les  habitans  de  cette  ville  représentent  que  les  anciens  officiers 
municipaux  voulant  conserver  leurs  fonctions,  cette  cité  se  trouvait 
dans  une  anarchie  qui  compromettait  non-seulement  leur  sûreté, 
mais  encore  celle  du  palais  du  roi.  Le  comité  propose  d'ordonner, 
conformément  aux  demandes  des  habitans  de  Fontainebleau,  que 
la  commune  soit  autorisée  à  se  nommer  des  officiera  municipaux, 
et  à  établir  une  milice  nationale,  avec  défense  aux  anciens  -offi- 
ciers civils  on  militaires  de  s'immiscer  dans  l'administration  de 
cette  ville. 

L'assemblée  adopte  et  décrète  l'avis  du  comité. 
M.  Target  propose  un  projet  de  loi  sur  les  émeutes. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Je  demande  l'ajournement  de  cette 
discussion. 

M.  le  duc  de  Larochefoucault.  J'adopte  toutes  ces  observations, 
et  je  pense  qu'en  ajournant  la  question ,  on  pourrait  décréter 
sur-le-champ  ce  principe  de  constitution ,  que  le  peuple  a  le  droit 
de  s'assembler,  mais  en  suivant  les  formes  prescrites. 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  projet  de  M.  Target ,  et 
ordonne  que  ce  projet,  ainsi  que  celui  deM.  le  comte  de  Mirabeau, 
seront  remis  au  comité  de  constitution. 

M.  le  duc  d'Aiguillon.  11  est  plus  que  jamais  nécessaire  de 
réunir  tous  ses  efforts  pour  achever  l'ouvrage  si  désiré  de  la  féli- 
cité publique.  Ne  craignez-Vous  pas  que  la  réunion  de  tous  les 
Corps  de  la  capitale,  celle  des  particuliers  même,  les  demandes^ 
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les  plaintes,  ne  vous  fessent  perdre  à  Paris  un  temps  considé- 
rable? 

Je  propose  un  décret  pour  éviter  ces  inconvéniens.  Je  demande 
qu'une  commission  soit  nommée  pour  recevoir  les  pétitions, 
plaintes  et  adresses ,  et  que  les  députatjons  des  représentons  de 
la  commune  de  Paris  soient  seules  reçues. 

M.  le  duc  d'Aiguillon  présente  un  projet  de  décret. 

Jf .  Barnave.  Je  pense  qu'il  faut  substituer  le  comité  des  rap- 
ports à  la  commission  demandée. 

M.  Milcent.  On  pourrait  inférer  de  ce  décret  que  les  autres 
municipalités  du  royaume  ne  pourront  députer  à  l'assemblée  ;  je 
suis  certain  cependant  que  beaucoup  de  villes ,  qui  ont  des  choses 
importantes  à  communiquer,  ont  envoyé  des  députations  qui  sont 
déjà  à  Paris. 

M.  Garât  expose  le  danger  d'une  exception  en  faveur  de  la  ca- 
pitale. 

M.  de  la  Gallmonnière.  Il  y  a  déjà  des  députations  envoyées 
par  deux  provinces  entières  ;  pourra-t-on  les  refuser? 

M.  le  duc  d'Aiguillon.  L'assemblée  a  rendu  un  décret  par  le- 
quel elle  avait  arrêté  que,  passé  le  10  du  mois  d'août,  aucune 
députation  ne  serait  reçue  à  la  barre;  mais  ce  n'était  que  pour  les 
députations  de  félicitation.  Quand  bien  même  l'objet  de  ce  décret 
aurait  été  plus  étendu ,  l'assemblée  a  assez  prouvé,  par  un  usage 
contraire,  qu'elle  n'entendait  point  l'exécuter  rigoureusement. 
Aussi  je  n'ai  pas  proposé  une  exception  à  ce  décret  en  faveur  de 
la  ville  de  Paris  ;  j'ai  seulement  voulu  exclure  les  députations  des 
corps  et  communautés ,  ou  les  agrégations  de  citoyens. 

Le  décret  proposé  par  M.  le  duc  d'Aiguillon  est,  après  quel- 
ques amendemens,  adopté  comme  il  suit  : 

>  L'assemblée  nationale  constamment  occupée  de  ses  travaux 
importans,  et  ne  voulant  perdre  aucun  instant  pour  achever  Tour 
yrâge  si  désiré  de  la  félicité  publique ,  décrète  : 

i  Qu'il  n'y  aura  de  députation  de  Paris  reçue  à  la  barre ,  que 
celle  des  représentons  de  la  commune  de  cette  ville  ;  et  quant  aux 
adresses, demandes,  plaintes,  qui  pourraient  être  présentées 
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l'assemblée)  nationale  pat*  des  coqps,  (Communautés  eu  réftmeqerié 
citoyens,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  elles  seront  reçues  pi? 
lé  oomite  dés  rapports,  qui  en  tendra  compté  à  l'asseqiblé*  ka- 
tionale.  j 

L'affaire  de  Hé  Marat,  dé#  indiqué*  à  rassemblée,  est  Mit 
voyée  à  mardi  prochain* 

La  séance  de  lundi ,  à  Paris  >  est  indiquée  pour  dix  heures  pré- 
cités. 

Sur  la  demande  de  MM.  Duport,  de  Meatesquiou *  de  M&àwi 
ï  de  Blacons,  l'aàsemblée  décide  qu'il  l'y  aura  désormais  ni  dis- 

tinction de  oos tûmes,  pi  diftéraoq  de  pteei  dans  tes  séance»  et 

dans  les  cérémonies. 

On  fpiit  un  rapport  sur  l'affaire  de  ftf.  le  [Jfimiër,  évêque  éé 
Tréguier. 

Il  dit  dans  son  mandement  que  te  foi  est  dHgflë  dfe  poHèr  le 

sceptre  de  Gharlemagne Il  est  donc  vrai  que  le  diadème  est 

garfti  de  pointes  cruelles  qui  ensanglantent  fe  trône  des  rois,  et 
que  dans  la  crise  eidtée  par  dés  libéBfetes  fougueux ,  lé  trône  est 
ébranlé....  que  la  vertu  d'un  évéque  est  d'opposer  ion  courage» 
comme  saint  Thomas  de  Cantorbéry,  aux  nouveautés  dange- 
reuses 1  Q*i  jamais  a  mieux  mérité  que  te  rai  les  SàérMfcés  des 
peuples  ?  Quela  monarchie  française  eét  différente  d'elle-même  ! . . . 
Les  prinoes  fugitifs,  le  pouvoir  militaire  éÉeWé,,Lto  système 
d'indépendance  soutenu  avec  forcé,  la  vengeance  aiguisant  se* 

poignards ,  la  capitale  a  été  souillée  par  dés  assassinats...... 

Tais  sont  les  ouvrages  de  ceux  qui  abusent  dé  leurs  talens  :  con- 
servons nos  lois  et  réformons  nos  mœurs* 

Chaque  Etat  a  ses  lois  analogues  à  ses  habitans;  les  monar- 
chies surtout  ne  se  soutiennent  que  par  les  principes  anciens 

Les  doléances  pénétraient  bientôt  dans  le  cœur  de  nos  maîtres, 
les  riches  jouissaient  de  leur  opulence ,  le  superflu  se  répandait 
sur  les  pauvres,  Fhonnéte  plébéien  jouissait  du  fruit  de  ses  tra- 
vaux ;  ces  beaux  jours  ont  disparu  comme  un  songe.  La  religion 
est  anéantie  j  ses  ministres  sont  réduits  à  la  triste  Condition  de 
commis  appointés  des  brigands;  on  soulève  les  gens  de  campagne; 
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on  attaque  les  châteaux  :  tous  ce*  maux  prennent  leur  source  àâài 
les  libelles  anonymes  :  le  scepticisme,  l'égoïsme,  voilà  la  morale 

■ 

du  jour.  L'on  veut  que  le  disciple  obstiné  de  Moïse ,  le  sectaire 
deHqbomett  1e  voluptueux  athée ,  vivait  avec  le  Chrétien..... 

c  Ge  mandement  est  terminé  par  ufle  invocation  *  la  trieftfai* 
sance,  et  il  ajoute  :  «  N'pst*il  pas  étonnant  qu'il  y  ait  des  gens 
qui  veulent  circonscrire  le  droits  du  souverain  ?  Rédamons  nos 
anciennes  lois. 

»  Il  y  a  des  abus  ;  mais  pour  les  réformer  faut-il  foire  couler  le 
sang? 

Tous  qui  partagez  nos  fonctions,  ministres  de  Dieu ,  montez 
dans  vos  chaires  ;  Sûtes  entendre  les  leçons  de  la  soumission  ; 
dftes  aux  peuples  qu'ils  s'abusent  quand  ils  croient  aux  diminu- 
tions des  impôts  ;  dites  qu'on  les  trompé  quand  on  accuse  les 
chefs  du  clergé.... 

»  Vénérables  cultivateurs ,  n'est-ce  pas  à  l'accord  de  votre  no- 
blesse et  de  votre  clergé  que  vous  devez  votre  félicité? 

»  Ces  systèines  d'égalité  dans  tes  rangs  et  la  fortune  ne  sont  que 
des  chimères.  On  tous  trompe  quand  on  vous  promet  d'arracher 
de  vos  pasteurs  et  de  vos  seigneurs  leurs  propriétés.  » 

Tel  est  l'extrait  du  mandement  de  M.  Tévêque  de  Tréguier. 

c  Vit-on  jamais,  dit  le  rapporteur,  un  écrit  aussi  incendiaire? 
Quoi  !  un  prélat  exhorte  de  monter  dans  (a  chaire  de  vérité  pour 
y  débiter  de  pareilles  horreurs  !  Peut-il  donc  jusqu'à  ce  point 
s'oublier,  et  déshonorer  le  caractère  sacré  d'un  ministre  de  paix? 
Dans  un  siècle  moins  éclairé,  le  fanatisme  aiguiserait  ses  poi- 
gnards, la  discorde  allumerait  ses  sinistres  flambeaux,  les  se- 
couerait sur  la  France,  et  à  la  voixeTun  prélat  fanatique  ou  ii" 
rite ,  tout  l'empire  serait  à  feu  et  à  sang  !  Mais  heureusement  lai 
raison  domine  et  guide  les  Français  ;  Hs  mépriseront  les  cris  d'un 
furieux  quiaspire  à  la  palme  du  martyre,  qui  croit  avoir  dit  beau- 
coup quand  3  a  dit  qu'il  opposera  là  fermeté  de  saint  Thomas  de 
Cantorbéry.  Prélat,  lisez  votre  histoire,  lisez  avec  les  yeux  de  fe* 
raison,  de  l'humanité,  et  vois  verrez  si  vous  devez  vous  autoriser 

ià  jporéil  exemple!  Ceprélat  que  tots  citez,  avaft  au  moins  un 


a 
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prétexte  spécieux;  mais  vous,  de  quel  droit,  dansquel  desseincriez- 
vous  qu'on  abuse  les  peuples,  qu'on  les  trompe ,  que  la  religtonœt 
anéantie  ?  De  quel  droit  calomniez-vous  les  augustes  représen- 
tons de  la  nation?  En  est-il  un  parmi  eux ,  je  dis  même  parai 
ceux  qu'on  appelle  aristocrates,  animé  de  pareils  sentimens? 
J'aime  à  croire  qu'il  n'en  existe  aucun  qui  vous  ressemble.  • 

On  fait  quelques  observations  sur  cette  affaire;  mais  elle  est 
ajournée  avant  que  le  rapporteur  ait  terminé. 

La  séance  est  levée,  pour  être  reprise  à  Paris  le  19  it  octobre.  ]  < 

Le  rapport  sur  l'affaire  de  l'évéquede  Tréguier  ne  fut  terminé 
que  dans  la  séance  du  33.  Mais  le  Moniteur  ne  donne  qu'une  ana- 
lyse très-incomplète  de  ve  travail:  nous  allons  tâcher  d'y  sup- 
pléer ,  en  donnant  en  même  temps,  et  d'un  seul  coup,  une  idée 
des  conséquences  que  cette  affaire  eut  dans  la  province. 

c  Lorsque  le  premier ,  le  plus  illustre  trône  de  l'univers ,  dit 
ce  mandement ,  est  ébranlé  jusque  dans  ses  fondemens  ;  lorsque 
les  mouvemens  convulsifs  de  la  capitale  se  font  sentir  dans  les 
provinces  les  plus  reculées  de  l'empire  français  ,  serait-il  permis 
à  un  évêque  de  garder  le  silence?...  Hélas  !  nos  très-chers  frères, 
qu'elle  est  différente  d'elle-même,  cette  monarchie  française,  le 
plus  beau  domaine  de  l'église  catholique  !  et  quel  est  le  ministre 
des  autels  dont  les  entrailles  ne  seraient  pas  déchirées  à  la  vue 

des  combats  qu'on  livre  à  l'Église? La  capitale  d'une  nation 

polie,  sensible,  a  été  souillée  par  des  proscriptions  inouïes,  par 

des  assassinats  dont  les  nations  les  plus  barbares  rougiraient 

Conservons  nos  lois  antiques;  elles  sont  la  sauvegarde  de  nos 

propriétés,  de  nos  personnes  et  de  notre  gloire Satisfait  de 

son  sort,  le  plébéien  vivait  content....  Les  tribunaux  suprêmes 
sont  méconnus,  humiliés....  La  religion,  la  raison,  la  nature, 
indignées ,  frémissent  à  la  seule  pensée  d'une  réforme ,  dont  la 
seule  entreprise  a  déjà  coûté  tant  de  sang  et  de  larmes....  Si  au- 
jourd'hui on  envahit  les  propriétés  des  deux  premiers  ordres  de 
l'État,  qui  vous  garantira  les  vôtres  pour  l'avenir?..*.» 

Ce  mandement  était  le  premier  mot  d'une  insurrection  préfe 
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à  éclater.  Un  corps  de  volontaires,  recruté  parmi  les  ouvriers  et 
les  gens  de  la  campagne,  devait  se  réunir  sous  les  ordres,  de 
MM.  de  Reralio  et  Kegrai  de  Nouel.  Mais  ce  fait  fut  dénoncé  par 
quelques-uns  des  enrôlés  à  la  municipalité  de  Tréguier  ;  et  l'on 
saisit  l'acte  de  cette  association  qui  était  écrite,  dit-on,  de  la 
main  d'un  conseiller  au  parlement  de  Rennes.  Cependant  on  se 
contenta  seulement  d'informer  et  de  transmettre  les  pièces  à 
l'assemblée  nationale  ;  mais  la  jeunesse  des  villes  de  Bretagne  se 
souleva  à  cette  nouvelle.  Tous  les  points  de  cette  vaste  province 
fournirent  en  quelque  sorte  leurs  détachemens;  et,  dès  le  26, 
près  de  30,000  hommes  étaient  réunis  à  Tréguier;  les  conjurés 
prirent  la  fuite  ou  furent  arrêtés  :  nous  verrons  bientôt  les  suites 
de  cette  affaire. 

La  province  de  Bretagne  ne  fut  pas  la  seule  où  l'on  essaya  de 
résister  aux  conséquences  du  mouvement  de  Paris. 

En  Daupbiné ,  dès  le  il ,  c'est-à-dire  presque  aussitôt  la  non* 
velle  reçue  des  événemens  du  6  octobre,  la  commission  intermé- 
diaire prit  sur  elle  de  convoquer  les  États  pour  le  2  novembre» 
avec  le  doublement,  c'est-à-dire  les  trois  ordres  en  nombre 
double  des  convocations  ordinaires.  Selon  l'usage,  nulle  assem- 
blée de  ce  genre  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  la  permission  du  roi  : 
le  seul  fait  de  la  convocation  constituait  donc  le  fait  de  conspira- 
tion. On  remarque  que  M.  Mounier,  le  prince  d'Hénin,  et 
M.  ;de  Lally ,  partirent  le  10,  et  prirent  la  route  du  Daupbiné, 
M.  Mounier  fut  accueilli  à  Grenoble  par  ses  amis  comme  un  hé- 
ros  de  la  légitimité  :  on  lui  fit  une  réception  brillante. 

Sur  cette  nouvelle ,  les  représentai  du  Dauphiné  restés  à  l'a* 
semblée  nationale,  écrivirent  une  longue  lettre  à  la  commission, 
intermédiaire ,  où  ils  leur  donnaient  l'assurance  que  le  roi  et  ras- 
semblée étaient  parfaitement  libres,  et  les  rappelaient  à  leurs  de- 
voirs ,  en  leur  faisant  remarquer  qu'ils  ne  se  rendaient  coupables 
de  rien  moins  que  d'une  insurrection.  Enfin  vinrent  les  arrêtés  de 
l'assemblée  nationale  elle-même:  nous  les  verrons  plus  tard. 
Cette  tentative  devait  échouer,  et  elle  échoua  ;  il  n'y  eut  rien  de 
plus  que  l'acte  même  de  convocation. 
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II  en  fut  de  même  en  Languedoc  :  il  y  eut  à  Toulouse  une  réu- 
nion de  quatre-vingts  parlementaires,  et  de  quatre-vingt-dix  gen- 
tilshommes. Ils  arrêtèrent  entre  eux  une  lettre  pour  la  convoca- 
tion des  États ,  en  y  comprenant  Tordre  du  tiers-état.  Cette  dé- 
marche en  provoqua  une  toute  contraire  de  la  paît  du  Tiers ,  et 
d*oft  il  résulta  que  l'aristocratie  languedocienne  se  crut  obligée 
ée  dénier  ses  lettres  de  convocation. 

Des  mouvemens  causés  par  des  sentimens  sans  contrainte , 
ihais  qui  supposaient  la  crainte  de  pareilles  conjuration ,  avaient 
lieu  sur  d'autres  points. 

Le  15,  le  comité  tounicipal  cTÀlençoh  fit  arrêter  le  vicomte  dé 
Caraman,  major  en  second ,  un  lieutenant  et  soixante  chasseurs* 
Il  fit  dresser  une  instruction:  les  pièces  furent  envoyées  â'fcaris. 

Voici,  en  quelques  mots,  les  détails  de  cet  événement:  Le 
corps  de  M.  de  Caraman  n'avait  pas  encore  prêté  le  serment  ci- 
vique. Sa  présence  était  un  fait  assez  extraordinaire  :  la  ville  n'é- 
tait point  habituée  à  recevoir  de  garnison  ;  aussi  les  chasseurs 
étaient-Ils,  à  ce  qu'il  paraît,  logés  chez  les  bourgeois.  A  la  nou- 
velle des  évëneniens  de  Bretagne ,  un  rassemblement  se  forma , 
provoqué  par  la  crainte  du  corps  de  M.  de  Caraman.  On  demâft- 
dàiï  qu'il  prêtât  le  serment. 

[Dans  cet  état  de  choses,  dît  le  Moniteur,  M.  de  Caramâû  en- 
voie ordre  à  ses  chasseurs  de  se  rendre  auprès  de  lui.  Mais  dis- 
perses  comme  ils  étaient  dans  dîfférens  quartiers ,  il  fallait ,  jpour 
y  arriver,  se  faire  Jour  à  travers  des  groupes  de  peuple  qui  s'op- 
posaient à  leur  passage.  Ils  eurent  l'imprudence  de  tirer  quel- 
cftfes  'boups  de  carabines  et  de  pistolets.  La  garde  nationale  leur 
fiëpondit  par  un  feu  beaucoup  plus  vif,  mais  par  un  bonheur 
fàbdï  personne  ne  fut  tué ,  ni  même  grièvement  blessé. 

'tlne  pièce  de  canon  traînée  devant  la  maison  de  Bf.  de  Carâ- 
fean ,  donna  de  plue  vives  inquiétudes  encore  ;  trois  fois  on  y  mîi 
le  ïfeu ,  et  trois  fois  la  pluîe  empêcha  l'amorce  de  prendre. 

Cependant  il  survient  utie  apparence  de  calme  ;  on  va  prier  Aï.  de 
Caraman  de  se  rendre  au  comité:  ils'y  rend.Lepeupleen  fureur  Fen- 
vironne:  on  le  désarme  ainsi  que  se$  chasseurs ,  et  après  t avoir 
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Interrogé  comme  un  criminel ,  on  renferme  dams  Ime  chambré 
nue,  livré  aux  imprécations  de  deux  ce&s  paysans ,  qui,  pendant 
deux  heures ,  délibérèrent  sur  la  manière  dé  lui  faire  souffrir  la 
mort  la  plus  cruelle. 

Le  comité  permanent,  soit  entraîné  par  le  mouvement  gène- 
rai,  soit  forcé  de  céder  d'abord  au  torrent  pour  ne  pas  irriter  là 
foreur ,  s'érige  en  tribunal  pour  juger  l'accusé ,  et  sans  aiitrè  àfo- 
tributlon  que  celle  qu'il  s'était  donnée  lui-mèriie ,  instruit  contre 
cet  officier  iine  procédure  criminelle.  "  '  • 

A  peine  l'assemblée  nationale  en  est-elle  instruite,  qu'elle  charge 
son  président  d'écrire  au  comité  d'Alençou,  pour  prévenir  \  s'il 
en  est  temps ,  tout  acte  de  violence ,  et  upe  poursuite  si  manifes- 
tement illégale.  M.  Neckçr  joignit  ses  prières  aux  ordres  de  l'as- 
semblée ,  et  remontra  vivement  les  suites  terribles  de  ces  agita- 
tions irrégulières  qui  substituent  les  cruels  arrêts  delà  vengeance 
populaire,  aux  sages  décisions  d'une  justice  cajme  et  réfléchie; 
et  l'influence  malheureuse  que  pourrait  avoir  sur  le  plus  grand 
nombre  des  esprits,  le  renouvellement  de  ces  scènes  de  sang  quj 
éloignaient  de  plus  en  plus  la  paix  dont  noijs  avions  un  si  pressant 

besoin.  . 

f  ...■  ,       ,  j t    <  »     „  i 

A.  la  lecture  de  ces  deux  lettres ,  la  fermentation  s'apai&e  toi^t 
à  coup,  la  tranquillité  rei$ît ,  le  comité  de  lçt.vifleréui^aii*  coja? 
puasses  des  districts  rend  la  liberté  à  M.  4e  Caraww.j  et  il  esf 
admis  avec  sa  troupe  à  prêter  sur-le-champ  le  serjwettt.civiquçtj 

Le  1$,  te  peuplé  et  la  municipalité  de  Boulogne-sarMer  sup- 
posèrent à  rembarquement  du  duc  d'Orléans  pour  FÀngfttorfYi 
Us  envoyèrent  à.  Paris  trois  députés  adressés  à  la  eommunâ  é$ 
Paria,  à  rassemblée  nationale,  et  an  ministère,  peu*  two» 

nne  attestation  positive  sur  la  véracité  des  passeports  délivrés  à 
ea  prince.  .    ./  . 

Le  nombre  des  émigrés  était  d'ailleurs  très-considérablè.  Etf 
Sniéëe,  il  tfy  en  avait  pas  moins  de  soixante  mffle,  dit  le  Journal 
de  Carra.  Cet  excès  de  population  accumulée  sur  les  bofttë  M 
hc  de  Genève,  avait  fcît  augmenter  les  vîvres  j  tous  les  logéftfeny 
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trative.  L*  première  question  était  les  conditions  d'ëJigîhiUtë  pour 
lu»  assemblées  primaires* 

Après  une  discussion  assez  longue,  et  qui  roula  presque  unique- 
ment sur  la  position  de  la  question  »  l'assemblée  décréta  que  fa 
première  condition  £  éligibilité  était  d'être  né  Français  ou  devenu 

Erqnçait* 

Pftris,  21  octobre.  —  Eu  exécution  de  l'ordre  que  pous 
ayons  vu  donner,  en  analysant  les  procès-verbaux  de  la  coig- 
ipune ,  il  y  avait  des  sentinelles  aux  portes  des  boulangers,  La 
terreur  de  la  famine  était  revenue,  et,  depuis  deux  jours,  elle 
avait  causé  quelques  émeutes.  L'avant-veille,  on  avait  arrêté  trois 
voitures  de  farine  sur  le  territoire  d'un  district  ;  le  président  du 
comité  était  accouru ,  et  avait  manqué  d'être  victime  de  la  foreur 
populaire  :  on  se  plaignait,  d'ailleurs,  du  comité  des  subsistances. 
On  demandait  pourquoi  ses  séances  étaient  secrètes  ;  on  disait 
qjie  tous  les  jours  on  trouvait,  dans  les  filets  de  Saint-Cloud,  des 
ipasses  de  pain  qu'on  jetait  à  la  rivière,  etc.  La  veille,  le  district 
des  Prémontrés  proposa  aux  autres  districts  de  nommer  chacun 
deux  députés,  qui  s'assembleraient  dans  le  but  de  chercher  en- 
semble un  meilleur  règlement  sur  les  subsistances.  Enfin  ce  jour 
même,  cette  terreur  de  la  disette  produisit  un  meurtre.  Ce  fut  à 
la  porte  de  la  salle  de  l'assemblée  nationale,  rue  du  IVterché-Pala, 
près  l'évêché ,  et  chez  le  boulanger  même  qui  fournissait  aux  re- 
présentons ,  que  la  scène  commença» 

Ce  boulanger,  nommé  François,  commençait  sa  septième  four? 
née,  lorsqu'une  femme,  qui  n'avait  pu  se  procurer  de  pain  (il 
n'était  pas  encore  neuf  heures  du  matin  ) ,  et  à  laquelle  on 
disait  d'attendre  que  cette  septième  fournée  fût  cuite,  voulut 
entrer  pour  s'assurer  que  tout  le  pain  avait  été  distribué, 
François  la  laissa  faire.  Elle  trouva  trois  pains  rassis  que  les  gar- 
çons avaient  réservés  pour  eux  ;  aussitôt  elle  ressort,  en  tenant  m 
pain  àla  main,  et  en  accusant  le  boulanger  de  ne  distribuer  qu'une 
partie  de  ses  fournées.  A  ses  cris,  on  s'ameute;  les  sentinelles 
sont  forcées  $  on  fouille  la  boutique  ;  on  trouve  les  petits  pains 
réservés  pour  être  portés  à  rassemblée;  l'accusation  grossit.  On 
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saisit  le  qaalheureux  boulanger.  En  vain  il  den#ntte  à  être  con- 
duit à  son  district  ;  on  l'entraîne  à  la  Gr^vç;  et  la  foule  crie  :  4  (ff 
lanterne  !  Cependant  il  fut  mené  au  comité  de  police. 

B  n'était  pat  encore  neuf  heures  ;  trois  membres  seulement  se 
trouvaient  présens.  Cependant  fis  reçoivent  les  plaintes  du  peu* 
pie  9  entendent  les  réponses  de  l'accusé ,  et  écoutent  les  attesta- 
tions  des  voisins.  1/afifaire  était  elaire  :  François  non-seulement 
n'était  point  coupable ,  mais  il  s'était  fait  remarquer  par  un  zèle 
particulier  dans  l'exercice  de  sa  profession.  Convaincus  de  son 
innocence,  les  membres  du  comité  de  police,  et  entre  autres 
MM.  Guyot  de  BiancheviDe  et  Garan  de  Coulon,  descendent  sur 
là  place  publique,  oti  la  foule  ameutée,  s' exaltant  par  ses  cris 
même»  ne  cessait  de  répéter  à  ta  lanterne! lis  annoncent  que 
François  va  être  conduit  au  Châtetet.  Vous  voulez  le  faire  échap- 
pcrt  s'écrient  les  femmes;  et  aussitôt  la  multitude  fond  sur  b 
garde,  la  dissipe  par  son  seul  poids,  et  pénètre  dans  l'Hôtel-de- 
Ville.  Où  est  le  boulanger,  criait-on ,  ou  est  le  boulanger?  Et  ne 
le  voyant  pas,  on  arrête  M.  Guyot  de  Blancheville  :  Ah!  vous 
faite*  esquiver  nos  ennemis,  lui  dit-on  ;  mai»  votre  tête  aujourd'hui 
nom  répond  de  la  sienne. 

Pour  arracher  le  malheureux  aux  mains  qui  le  serraient,  le 
comité  de  police  invite  le  peuple  à  entrer  dans  la  grande  salle. 
Là ,  il  propose  d*y  interroger  publiquement  l'accusé ,  de  lui  don- 
ner des  juges  choisis  parmi  les  spectateurs.  En  même  temps  il 
fait  amener  François,  que  l'on  retira  d'une  salle  où  on  l'avait 
caché.  On  montait  dans  la  salle.  On  n'y  était  pas  encore  arrivé , 
que  le  malheureux  boulanger  fut  saisi ,  malgré  les  instances  des 
représentai ,  traîné,  et  pendu  à  la  lanterne.  Sa  tête  fut  coupée , 
mise  au  bout  d'une  pique,  et  promenée  dans  Paris. 

Assemblée  des  reprêsentans  de  la  commune. 
Oa  commence  par  envoyer  MM.  Guyot  de  Blancheville  et  Ga- 
ra» <fc  Coulon  en  députation  auprès  de  l'assemblée  nationale , 
pour  l'instruire  du  meurtre  qui  venait  d'affliger  la  capitale»  et  la 

prier  de  vouloir  bien  d&rôer  la  loi  martiale, 
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On  ordonne  ensuite  au  commandant-général  de  dissiper  tout 
attroupement  par  la  force,  et  de  saisir  les  coupables, 

c  Insistant  sur  la  nécessité  d'obtenir  une  loi  martiale ,  rassem- 
blée a  jugé  qu'il  fallait  envoyer,  à  cet  effet,  de  nouveaux  com- 
missaires à  l'assemblée  nationale  :  son  choix  s'est  arrêté  sur 
MM » 

c  On  a  cru ,  en  même  temps,  qu'il  fallait  requérir  la  présence 
de  M.  le  procureur  du  roi  au  Chàtelet,  et  de  M.  le  prévôt.  Une 
députation  a  été  chargée  de  remplir  cette  mission. 

»  On  s'est  occupé  de  la  publicité  des  arrivages  de  grains  et 
farines  à  la  halle.  Cet  objet  appartenant  spécialement  au  dépar- 
tement des  subsistances ,  il  a  été  décidé  qu'il  y  serait  renvoyé 
pour  prendre  à  cet  égard  un  arrêté » 

Les  commissaires  envoyés  à  l'assemblée  nationale  étant  reve- 
nus, ont  annoncé  que  l'assemblée  avait  pris  en  considération  le 
rapport  qui  lui  avait  été  fait ,  et  qu'en  conséquence  il  avait  été 
arrêté: 

«  1°  Que  le  comité  de  constitution  de  rassemblée  nationale  se 
retirerait  sur-le-champ,  pour  s'occuper  de  la  rédaction  d'un  pro- 
jet de  loi  contre  les  attroupcmens,  qui  put  être  décrété  ce  jour, 
mercredi; 

»  2°  Qu'il  serait  enjoint  au  comité  des  recherches ,  de  foire 
toutes  les  informations  nécessaires  pour  découvrir  les  auteurs  des 
troubles  et  manœuvres  qui  peuvent  avoir  lieu  contre  la  tran- 
quillité publique  et  le  salut  de  l'Etat  ; 

3°  Qu'il  serait  pareillement  enjoint  au  comité  de  police,  établi 
à  l'Hôtel-de-ville  de  Paris ,  de  fournir  au  comité  de  recherches 
tous  les  renseignemens  qui  pourraient  lui  être  parvenus  ou  lai 
parvenir  sur  cet  objet  ; 

4°  Que  le  comité  de  constitution  proposerait,  lundi  prochain  à 
l'assemblée,  Un  plan  pour  l'établissement  d'un  tribunal  chargé 
de  juger  les  crimes  de  lèse-nation  ;  et  que  provisoirement  le 
Chàtelet  de  Paris  serait  autorisé  à  juger  en  dernier  ressort  les 
prévenus  et  accusés  de  lèse-nation  ; 
S°  Que  les  ministres  du  roi  déclareraient  positivement  quels 
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sont  les  moyens  et  les  ressources  que  rassemblée  nationale  pour- 
rait leur  fournir  pour  les  mettre  en  état  d'assurer  les  subsistances 
du  royaume,  et  notamment  de  la  capitale,  afin  que  l'assemblée 
nationale,  ayant  fiait  tout  ce  qui  est  à  sa  disposition  pour  cet  ob- 
jet, puisse  compter  que  les  lois  seront  exécutées,  ou  rendre  les 
ministres,  et  autres  agens  de  l'autorité,  garans  de  leur  inexé- 
cution, i 

Quelques  mesures  que  l'on  eût  prises  pour  rétablir  Tordre 
dans  la  capitale ,  on  a  pourtant  été  d'avis ,  sur  la  motion  d'un  dés 
membres,  d'établir  ira  comité  des  recherches.  Après  une  discus- 
sion mure  et  réfléchie,  l'assemblée  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

c  L'assemblée  générale  des  représentai  de  la  commune,  vire- 
ment affligée  de  voir  que ,  malgré  ses  invitations  à  tous  les  habi- 
tons de  la  capitale ,  pour  les  engager  à  ne  plus  troubler  la  tran- 
quiUité  publique  par  des  insurrections  aussi  préjudiciables  au 
repos  des  bons  citoyens,  qu'au  bonheur  de  la  ville  entière;  de 
nouveaux  actes  de  violence,  et  des  meurtres  même ,  se  commet- 
tent encore  pendant  le  séjour  du  roi  dans  sa  bonne  ville  de  Paris, 
et  pendant  la  tenue  des  séances  de  l'assemblée  nationale  ;  consi- 
dérant  qu'A  est  de  son  devoir  de  chercher  à  découvrir  les  ma- 
nœuvres odieuses  que  des  gens  mal  intentionnés  emploient  pour 
dénaturer  le  caractère  doux  et  humain  du  peuple  français ,  et 

m 

pour  T exciter  à  des  troubles  qui  ne  tendent  qu'à  tourner  contre 
ses  propres  intérêts,  a  unanimement  arrêté  qu'il  serait  établi  on 
comité  de  recherches ,  composé  de  membres  pris  dans  son  sein, 
qui  se  borneraient,  et  sans  avoir  aucun  pouvoir  administratif ,  à 
recevoir  les  dénonciations  et  dépositions  sur  les  transes,  complots 
et  conspirations  qui  pourraient  être  découverts ,  s'assureraient , 
en  cas  de  besoin,  des  personnes  dénoncées,  les  interrogeraient, 
et  rassembleraient  les  pièces  et  preuves  qu'ils  pourraient  acqué- 
rir, pour  former  un  corps  d'instruction  ;  en  conséquence  elle  a 
nommé,  par  la  voie  du  scrutin ,  des  commissaires  qu'elle  a  spé- 
cialement chargés  de  remplir  les  fonctions  ci-dessus  énoncées. 

»  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  lu ,  affiché  et  publié  à 
son  de  trompe.  > 

t.  m.  13 
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B*  ette*  *  FatamMée  cwjvakwue  qu'il  existe**  tau*  A 
des  eemplots  «o«re  le  bicft  publie  a  qu? ua  deepfatfwlfefMi  rifer 
Mtonwt  d«  tx*  «rdne  et  de  le  traïqwUKé,  «stte  jsytf&wlott 
sfartttoppet 1 te  eoqpables  aateuiq  de  ces  trame*  ^tde  eg$  gqw 
pk)ts;OQnsi<léraRtq«ele  salntd*  J'ÉtfU<tëpeod  4^  four  d&oyver^ 
mTitet(M»Ieiboii«iri0yô»»àd€1iiW  ail  flopJ#  £ep  r<*^/rcb# 
établi  à  l'Hôtekle-ville ,  toutes  les  connaissances  et  les  rçn$égfl£- 

mtm  qm  peuvent  leyriitre  ^x^m^L'me^l^vrov^tm  pflre, 

têw*  de*  foib  fttfwnc4$  fit  dm  bvmw  WM  *&0(im$rfa  m 
ceux  cpit  le*  dénooeerom  ;  JaqueHe  répopopea^  sep?  d&iyfée  aprë 
le  jugement  ou  le  ooimtfHro  ftep  com^M-^'^s^fé^  a  e»qpre 
*Mté  ffu*  M.  Je  maire  ee  wftûwpft  paMfawt  Iç  fqî  ,  Rtyir  W 
plier  S-  M.  de  youtoir  bîep  immettre,  ep  outre,  la  grâce  dp 
toute  fteiwiipe  qui  déwpwrot  wp  Wjnp  ou  w  complot  dont 
dfamtoe  serait  jmteur  qu  GpippUcer  » 

J^  effet  tBeiUy  se  iw^pbe^l«  roi  ^  #  rapport  cçtte  tetpe 
gmfut  AmMée  eu  pnocè&ws*b*l  ##  npus  tmiwçriypi^  ; 
Jjàmé*  M.  le  garààtdemscmw  à  M,  Bailty ,  rrçw?- 

Par*»  c#  81  #cip*rf  ^7$, 
»  Lerei  pfeoniMaé,  Mofràeiv ,  de  m*  £weram4*ff  ftpr 
prçbatiaa  qu'il  ffcqpe  au*  mamm  ynm  dw  l'^s^i44éç  g^aé- 
file  des  repi&edtipia  de  le  cemimw*  pw  #qu  *wé^  d$  Ç*  jow, 
ppur  pArvenir  à  d&oimw  ta  fttfttP*  4<ff  tWW*  #  j«>J»ptoî? 
çcotre  le  bien  public, Jim  te*  bon*  citpyeps  §r<w0s$p$$rwt  f&' 
fepepUlef  &XHWter#  et  $T  ft,  yqtf  jfrifli  (pr^  ^  grfae  çfes 

mttyw  4®  tywfs  #  <*«#*  ewtfœ  te  $â?»  py^wv  «**'&  fwra**# 
0HrHvrà9»ei4^Q}i^  À  la  jgst^e,  pu  w$  rçppcpeg^w  de  la  cpm- 
mm, r-m  %*t ,  ejrck  de  Bordeaji*,  > 

Cens  la  e&tfcedu  soir  »  il  fut  décidé  qy'oa  tiendrait  décrète ,  w 
tatf  que  possible,  la  liste  des  membres  dp comité  de$  recherches. 

Ou  apprit  l'arrestation  de  deux  individus  qjù  avaient  participa 
au  meurtre  du  malheureux  François* 

L'Assemblée  nationale  approuva  également  pe(te  création  et  ces 
dispositions.  Le  lendemain  elle  envoya  une  damnation  chargée 
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d'inviter  le  coqiité  des  recherches  de  la  ville  à  se  mettre  en  rapr 
port  avec celifi  quelle  av^it  crée  dans  son  sein.  Gela  eut  lieu  en 
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Séance  du  mercredi  21  octobre. 

PL  tepr^WJ  faH  )WWs  $wï  lettre  çpri{ç  pa?  te  WÎté  »*• 
iuçipal  d' AJençon,  çn  enyoyapt  la  procédure  rçlativp  à  l'aijfairç  d? 
J}L  Je  vicomte  dç  C^ynafl.  P^r  pn  événement  mall>çurei|x ,  djt 
j$  Ggigifé,  potrç  ipiliqç  patiopfde  a  été  obligée  d'^ête?  M.  le  vir 
comte  de  Caramgp.  fÎQtre  £nt  u'$  jamais  été  fie  te  Jfig^  î^°W? 
gyppS  sei^me$  vo^lii  recueillir  1^  y?wy%  $ip  fait  gui  avait 
râm  les  esprits. 

Le  comité  des  Recherches  est  chargé  cje Rassembler  à  midi, 
po^f  souper  dç  cet  o{>jet. 

On  annonce  une  députation  de  la  commune  de  Paris. 

iml\m^Mimm  w  fa  W#FP¥-?atai  »  w  açwï  i»r  te 

gç^qé  à  rïj^tçl-diçrvme  prçr  te  g^dç  flatjcm^ljBu  ^.ej  pegpje  s'y  est 
introduit,  et  a  demandé  la  mort  de  ce  boukflgpjf,  ç^tlfs  yoisins 
sont  venug  assurer  la  prpbitp.  Les  défiés  du  district  de  ce  ci- 
toyen ont  assuré,  qu'il  avait  rendu  les  plus  grands  services  à  tout 
§on  guaptie^  ^  cui^t  sept,  Jiujt  et  neuf  fois  p$r  jour.  Il  a  lui- 
même  déclaré  que  jamais  il  n'avajt  rçfysé  ijii  yonlu  refuser  du 

Pffa  »H  P^HPte  >  <$'$  $*$  twjows  en  upe  $sfl$  $rap<te  qqan- 
tité  de  farine  pour  fournir  à  toutes  les  demandes:  que  dans  ce 

pjoijient  ges  four^  étaient  pteins^  qrç'il  luf  rpstait  encore  vingtr 

lîqiç  $j)cs4  pt  <ç*'il  s'était  a^ijré  §3  prpyjsjpn  poi$  ijp  tpmps  assez 

po^Jd^^.  Il  £  «ty  qu'il  qrpysf jt  tqrçs  le§  fconlanjgers  de  Paris 

dfm§  la  même  ppsition.  Le?  repré§entfm^  d^I^  çoipïqqne  rendent; 

ppmptç  de  $e§  requises  au  pqupl«.  Ils  se  disposaient  \  interroger 

$q  bquto^er  publiquement  et  dans  la  grande  sqlle,  lorsque  des 

femmes,  après  les  avoir  menaces,  l'ont  arr^cjié  de,  leurs  marn^ 

fy  Tqpt  Uvré  au  peuple,  qui  l'attendait  pour  lui  donner  te  rogrt. 
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Ainsi  les  émeutes  recommencent,  et  la  situation  de  la  commune 
est  d'autant  plus  affligeante,  qu'elle  doute  de  l'obéissance  des 
soldats.  Les  députés  de  la  commune  demandent  que  l'assemblée 
rende  une  loi  martiale ,  et  s'occupe  de  pourvoir  aux  subsistances 
de  la  capitale. 

M.  de  Foucault  propose  de  prendre  sur-le-champ  un  arrêté,  par 
lequel  il  serait  ordonné  à  tous  les  districts  et  à  la  garde  nationale 
d'employer  tous  leurs  moyens  et  toutes  leurs  forces  pour  saisir 
les  premiers  fauteurs  de  ce  délit,  et  de  rédiger  une  loi  martiale 
qui  serait  aujourd'hni  même  portée  à  la  sanction. 

M.  Barnave.  J'observe  que  l'assemblée  s'éloignerait  du  terme 
de  ses  pouvoirs  si  elle  faisait  l'arrêté  demandé  par  le  préopinant. 
En  se  rappelant  le  fait  énoncé  du  malheureux  boulanger,  il  parait 
certain  que  la  crise  actuelle  ne  provient  pas  d'une  disette  effec- 
tive, et  que  la  cause  extraordinaire  qui  l'a  produite  doit  être  sé- 
vèrement recherchée.  Il  serait  peut-être  à  propos  que  l'assemblée 
ordonnât  au  comité  des  recherches  de  se  concerter  avec  le  comité 
de  police  de  la  commune  pour  découvrir  les  manœuvres  coupa- 
bles qui  occasionnent  ces  mouvemens.  L'assemblée  ne  peut  non 
plus  se  refuser  à  rendre  une  loi  martiale ,  qui  serait  exécutée 
dans  tout  le  royaume. 

—  Les  comités  de  rédaction  et  de  constitution  se  retirent  pour 
rédiger  cette  loi. 

M.  le  garde-des-sceaux ,  conformément  au  décret  d'hier ,  se 
présente  à  l'assemblée  et  est  admis. 

M.  Cicé,  garde-des-sceaux.  Messieurs,  je  viens  offrir  les  éclair- 
cissemens  que  vous  pouvez  désirer ,  et  qui  sont  relatifs  aux 
fonctions  qui  m'ont  été  confiées  par  le  roi.  Devenu  dépositaire 
du  sceau  de  la  loi ,  sans  avoir  cessé  d'être  membre  de  cette  as- 
semblée, ma  première  parole  a  été  de  professer  hautement  la 
responsabilité  des  ministres  ;  et  je  verrai  toujours  avec  satisfac- 
tion qu'il  me  soit  permis  de  faire  connaître  les  principes  et  les 
actes  de  mon  administration ,  non-seulemçpt  à  l'assemblée  natio- 
nale ,  mais  même  à  chacun  de  ses  membres. 

Si,  malgré  mon  extrême  attention  à  me  conformer  à  vos  dé- 
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crets,  il  m'échappait  quelque  erreur,  elle  serait  involontaire,  et 
je  m'empresserai  de  la  rétracter. 

Les  éclaircissemens  que  vous  attendez  de  moi ,  Messieurs,  ont 
pour  objet  divers  décrets  de  cette  assemblée,  ou  plutôt  la  manière 
dont  ils  ont  été  sanctionnés  ou  publiés. 

Et  d'abord,  je  prendrai  la  liberté  de  vous  observer  que  les  con- 
ditions désormais  nécessaires  pour  constituer  une  loi  et  pour  la 
rendre  exécutoire ,  n'ont  été  déterminées  par  vous  que  dans  les 
articles  de  constitution  que  vous  avez  décrétés ,  et  que  le  roi  a  ac- 
ceptés purement  et  simplement  à  Versailles  le  lundi  5  octobre. 

C'est  depuis  cette  époque  et  d'après  les  dispositions  décrétées 
par  vous,  que  les  ministres  du  roi  ont  pu  connaître  la  loi  à  la- 
quelle ils  étaient  soumis.  Depuis  cette  époque  vous  n'avez  pré- 
senté à  la  sanction  du  roi  que  le  décret  des  8  et  9  octobre ,  por- 
tant réformation  de  quelques  points  de  la  jurisprudence  crimi- 
nelle. 

J'ai  pris  aussitôt  les  ordres  du  roi ,  et  en  conséquence  des 
lettres-patentes,  portant  sanction  de  ce  décret,  ont  dû  être 
adressées  à  tous  les  tribunaux  du  royaume. , 

Je  dis  que  ces  lettres-patentes  ont  dû  être  adressées  aux  tribu- 
naux, parce  que  l'envoi  aux  tribunaux,  et  la  publication  quel- 
conque des  lois  n'est  pas  une  fonction  de  mon  office,  mais  de 
MM.  les  secrétaires-d'état.  Mais  vous  le  savez,  mon  zèle  n'a  rien 
négligé  pour  qu'une  loi  aussi  intéressante  reçût  partout  une 
prompte  et  facile  exécution. 

Antérieurement  à  l'époque  du  5  de  ce  mois,  c'est-à-dire,  ^vant 
qu'une  loi  précise  eût  déterminé  notre  conduite ,  les  ministres 
du  roi  n'ont  pu  que  suivre  les  mouvemens  de  leur  zèle  pour  cor- 
respondre à  vos  intentions  ;  et  vous-mêmes,  Messieurs ,  vous  n'a- 
viez  pas  encore  exprimé  ni  même  délibéré  les  principes  que  vous 
avez  depuis  établis  pouf*  la  confection  et  la  sanction  des  lois. 

Vous  avez  diversifié  la  forme  de  vos  demandes.Tantôt  vous  avez 
demandé  la  sanction  pure  et  simple  ;  d'autres  fois  vous  avez  voté 
la  promulgation ,  quelquefois  la  simple  publication ,  et  enfin  l'ac- 
ceptation, Il  est  des  décrets  dont  vous  avez  spéeialementdeuiandé 
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l'adresse  aux  tribunaux;  d'autres  où  cette  condition  n'est  $ià 
stipulée. 

Les  ministres  du  roi ,  privés  dd  précieux  avantagé  de  cofflihu- 
hl^uer  avec  voué,  n'ont  pu  que  proposer  au  roi,  jfoiir  ^àtlsfeïré 
à  vos  décrets,  les  mesures  que  leur  indiquaient  leé  forint  anti- 
ques non  encore  abrogée^. 

C'est  jaar  cette  raison  que  Vos  èélèbreé  arrêtée  du  4  août  et 
jours  suivant  ont  été  imprimés  à  l'imprimerie  royale,  àVec  l'ordre 
signé  du  roi,  qui  fen  ordonné  l'impression  et  la  ptiMicatibh,  cote 
formément  à  la  Réponse  que  ai  majesté  Vous  avait  Me  sur  ta  *& 
mande  de  la  promulgation  dé  tes  arrêtée. 

Vous  aviez  vous-mêmes  envoyé  ce&  arrêtés  dans  tomteé  ïes  pro^ 
vinces ,  avant  de  les  présenter  à  la  sanction  du  rôi  }  vous  avëi 
depuis  ordonné  l'impression  des  observations  que  le  roi  vduè  à 
communiquées  ;  et  il  n'est  pas  connu  que  Voua  ayei  jamais  de- 
mandé au  roi  d'adresser  vos  arrêtés,  soit  aux  tribunaux ,  soit  âui 
municipalités. 

Cependant;  Je  crois  être  fcûr  que  Mil.  lés  èécréâirés^ilt&t  eh 
ont  envoyé  dans  toutes  les  provinces  avec  ^rbfufciôn. 

Il  vôtiè  à  été  dît  que  là  ^emière  rëjwnse  qlië  le  roi  Vous  à  Àite 
siir  les  arrêtés  avait  eu  la  inertie  publicité.  11  est  Vrai ,  Messiétifc, 
qu'elle  à  été  imprimée  Ië  jour  même  qu'elle  voité  à  été  rendue,  à 
cette  Circonstance  est  commune  à  toutes  léâ  communications  qui 
otit  existé  entre  l'assemblée  nationale  et  &a  hiaj&té.  Cette  publi- 
cité est  la  suite  du  caractère  qui  distingue  lé  roi ,  et  je  pbùrràfe 
dire  aussi,  Messieurs,  la  suite  de  vos  propres  principes. 

Les  décrets  concernant  la  libre  circulation  dés  grains  dans  l'in- 
térieur du  royaume  ne  pouvaient  suivant  nous ,  être  trop  ttft 
connus  dans  tout  le  royaume.  Mon  zèle  m'a  inspiré  de  lés  fliifè 
d'abord  adresser  4  toutes  les  municipalités,  âùi  comniandatts  dés 
troupes  du  roi ,  à  ceux  des  milices  nationales ,  et  à  ceux  déé  ma- 
réchaussées. 

Cette  adressé  a  été  ordonnée  par  le  roi ,  ié  $i  septembre  détf- 
nier,  et  Mîtt.  les  éécrétairesttTétat  ont  mis  &ns  douté  le  plus 
grâiiti  empressement  à  se  conformer  aux  intentions  de  éàmàjèUé* 
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Pende  jnttrè  aprts«  une  foi  conforme  aux mêmes  décrets,  est  qui 
ne  nénlieat  pari  d'entrés  dispositions*  fc  été  adressée  à  foi*  lestr* 

ledeis  dite  ici ,  Messieurs  *  qu'on  ne  trouve  pas  dus*  cette  fei 
le  denti*  article  de  Votre  décret  du  18  septembre*  qui  prescrit 
renvoi  aux  municipalités,  et  cette  omission  a  eu  deuxmQtife  tfât» 

natatoeto* 

Le  premier  est  que  l'envoi  de  ees  décrète  Tenait  d'être  fait'pw 
«ni»  dû  roi  4  directeineiit  à  toutes  les  munkâpulitést  le  second 
est  que ,  dans  les  formes  anciennes  i  Les  lois  ne  s'adrment  qu'aux 
set*  tribunaux*  et  qfae  ia  publicité  ^  qui  m  la  suite  de  leur  en- 
rëjpstrfenient*  suffit  poui1  astreindre  légalement  t<ms  ces  ewps  et 
les  partletfkrs  à  l'bbsehÉtien  des  loi»* 

Je  perisé  à  r  article  de  h  déclaration  dés  dftito  de  l'homme  *t 
du  èitoyen,  et  aux  points  de  confetitùtibn  que  vous  #vœ  présentés 
au  roi,  en  M  demandant  son  acceptation; 

H  ^tous  l'a  accordée  purement  et  simplement,  ainsi  que  vous 
l'Aral  dâfhfe ,  et  ans  pointa  de  ootf  stittHkw  [que  vous  avez  pré  - 
sentes  n  rôî  j  ten  ta»  dérriandfcnt  sen  aooepWiwv 

Le  déetet  sur  k  gabelle  a  été  sarictiofflié  purement  et  simple- 
ment dan*  son  entier}  mais  le  premier  ntinfetredea  finances  aeru 
dètoir  ppopesbr  d'y  âané&er  un  i^gtaftent  <tent  l'objet  est  de 
ptascrive  tesirioyènfc  d'efcécatJondertwe  décret  Par  exemple  f  il 
faUtitbtei  ;afnrèsnvoir  ordoitoéqwe  le  ^Iwait  désormais  débité  au 
poids  et  non  à  la  mesure,  déterminer  le  tempà  indispensable  pour 
gfrnitf  les  greniers  des  «stAsilés  iJéceateires  à  )a  pçsée«  et  fixer 
ïépotfK  6h  le  sri  dcei*  «ire  débhë  m  pridsv 

C'est  ainsi  que ,  datas  te  néme  réglementa  le  m  w  réserve  de 
faire  încessiawéit  le*  disjiostàons  convenable*  pour  bnnppw- 
&m  «tes  commissions  de  Vatenoe,  Samnnr  tit  lemis* 

Ctecte  «flfprdssk»  devait  être  opérée  par  dw  lett^esi^têmps 
«klpen&de*  an*  Charades  aidés  *  et  c'est  ktè  quUéftée*éejil*. 

9»  éttife,  Messieurs,  tftns  rivait  debné  1<&  éAùtm&mm  «pe 
m&  AtSUSOm  de  tnriy  et  surtout  sons  avmt  fronté  d*  pte&  f» 
#ïW4ai**^i*fssecô^^  .  . 
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Vous  l'avez  proclamé  le  restaurateur  de  la  liberté  française  à 
l'instant  même  où  vous  daigniez  le  remercier  du  choix  de  ses 
nouveaux  conseils.  11  le  sera,  n'en  doutez  pas.  Messieurs,  pourvu 
qu'il  ne  rencontre  pas  des  ministres  qui  osent  à  la  fols  tromper 
le  meilleur  des  rois,  et  ne  pas  respecter  les  droits  sacrés  des 
peuples. 

M.  le  président.  L'assemblée  nationale  prendra  en  considéra- 
tion les  éclaircissemens  que  vous  venez  de  lui  soumettre. 

M.  le  garde-des-sceaux  se  retire,  et  l'on  revient  à  la  discussion 
que  son  arrivée  avait  interrompue. 

M.  de  la Galissonnière  propose  de  mander  tous  les  ministres, 
pour  leur  ordonner  d'empêcher,  par  les  mesures  les  plus  effi- 
caces, les  accaparemens  dans  les  provinces,  les  exportations,  et 
de  favoriser  la  circulation  intérieure.  Il  pense  qu'il  fout  aussi 
mander  MM.  Bailly  et  de  la  Fayette,  et  leur  enjoindre  de  se 
servir  de  tous  leurs  moyens  pour  réprimer  les  désordres  de  la 
capitale. 

N La  loi  martiale  demandée  ne  sera  pas  suffisante:  les 

gens  puissans  trouveront  moyen  d'y  échapper.  Saisissez  ce  mo- 
ment pour  créer  un  tribunal  qui  jugera  les  crimes  de  lèse-nation  ; 
mais  il  faut  qu'il  soit  nouveau  pour  inspirer  le  respect  nécessaire 
à  la  tranquillité  de  ses  fonctions ,  qu'il  soit  pris  dans  votre  sein , 
et  composé  d'un  membre  de  chaque  généralité  ;  il  aura  un  prési- 
dent, deux  procureurs-généraux,  jugera  en  dernier  ressort,  et 
ses.  arrêts  seront  signés  par  le  roi. 

M.  Gletzen.  La  motion  de  M.  Barnave  est  susceptible  d'un 
amendement.  Il  faut  dire  qu'il  est  enjoint  au  comité  de  police  de 
se  concerter  avec  le  comité  des  recherches ,  et  non  au  comité 
des  recherches,  de  se  concerter  avec  le  comité  de  police. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Quelque  affligés  que  nous  soyons  de 
l'état  de  la  capitale ,  nous  devons  l'être  aussi  de  notre  position. 
On  nous  engage  à  veiller  aux  subsistances  de  Paris  ;  nos  seuls 
moyens  consistent  à  rendre  les  décrets  nécessaires.  On  a  rendu 
le  comité  de  subsistances  inutile  ;  nos  décrets  n'ont  pas  été  exé- 
cutés. Il  serait  dangereux  que  le  peuple  crût  que  nous  pouvons 
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exercer  une  surveillance  qui  est  hors  de  nos  fonctions  ;  bientôt  il 
nous  rendrait  responsables  des  événemens.  Faisons-lui  connaître 
que  nous  avons  rendu  les  décrets  qui  dépendaient  de  nous,  et 
que  c'est  au  pouvoir  exécutif  de  veiller  à  leur  exécution.  J'adopte 
la  motion  de  M.  Barnave  amendée  par  M.  Gleizen. 

M.  Bvxot.  Il  ne  suffit  pas  d'effrayer  le  peuple  par  des  lois 
-sévères,  il  fout  encore  le  calmer.  Gréons  le  tribunal  demandé  ; 
annonçons  qu'ainsi  que  ses  ennemis,  des  citoyens  seront  punis* 
Des  promesses  vaines  aigrissent  le  peuple  :  la  loi  martiale  seule 
pourrait  ejfciter  une  sédition.  Ce  tribunal  augmentera  nos  forces 
.et  le  zèle  des  bons  Français  à  nous  offrir  les  renseignemens  né- 
cessaires à  leur  vengeance.  Je  demande  que  le  comité  de  consti- 
tution présente  lundi  un  projet  sur  la  formation  de  ce  tribunal.- 

if.  Robespierre.  Ne  serait-il  donc  question  dans  cette  discus- 
sion que  d'un  fait  isolé,  que  d'une  seule  loi?...  Si  nous  n'em- 
brassons pas  à  la  fois  toutes  les  mesures,  c'en  est  fait  de  la  li- 
bertéXcs  députés  de  la  commune  vous  ont  fait  un  récit  affligeant; 
ils  ont  demandé  du  pain  et  des  soldats.  Ceux  qui  ont  suivi  la  ré- 
volution ,  ont  prévu  le  point  où  vous  êtes  :  ils  ont  prévu  que  les 
subsistances  manqueraient;  qu'on  vous  montrerait  au  peuple 
comme  sa  seule  ressource  :  ils  ont  prévu  que  des  situations  ter- 
ribles engageraient  à  vous  demander.des  mesures  violentes,  afin 
d'immoler  à  la  fois  et  vous  et  sa  liberté.  On  demande  du  pain  et 
des  soldats;  c'est  dire  :  le  peuple  attroupé  veut  du  pain  ;  donnez- 
nous  des  soldats  pour  immoler  le  peuple.  Ou  vous  dit  que  les 
soldats  refusent  de  marcher....  Eh!  peuvent-ils  se  jeter  sur  un 
peuple  malheureux  dont  ils  partagent  le  malheur?  Ce  ne  sont 
donc  pas  des  mesures  violentes  qu'il  faut  prendre ,  mais  des  dé- 
crets sages  pour  découvrir  la  source  de  nos  maux ,  pour  décon- 
certer la  conspiration  qui  peut-être,  dans  le  moment  où  je  parle,  ne 
nous  laisse  plus  d'autres  ressources  qu'un  dévouaient  illustre.  Il 
faut  nommer  un  tribunal  vraiment  national. 

Nous  sommes  tombés  dans  une  grande  erreur,  en  croyant  que 
les  représentons  de  la  nation  ne  peuvent  juger  les  crimes  commis 
envers  la  nation.  Ces  crimes,  au  contraire,  ne  peuvent  préjugés 
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que  par  là  nation,  ou  par  ses  représentans,  ou  pat*  dêifcteitibrift 
pris  dans  votre  sein.  Qu'on  ne  parlé  pas  de  constitution  qnâttd 
tout  se  réunit  poitr  l'dctaser  dans  son  berceau.  Des  toandetaiéHè 
incendiaires  font  publiés,  les  province  s'agitent ,  lééf  geniféiAëftfe 
favorisent  l'exportation  sur  les  frotltiêteé.;...  Il  faut  ënteùdrë  lé 
comité  des  foppottsl  ;  il  ffttit  entendre  lé  cotoité  dé»  fecliènftes, 

découvrît  la  conspiration ,  étduffefla  Conspiration ÀkfrS  âtffe 

ferons  une  constitution  digne  de  nous  et  de  la  nation  qui  l'attend.] 

Voici  le  discours  de  Robespierre,  tel  que  le  rapporte  le  Poiilt^drf- 
Joiir,  t.  3,  p.  399  :  * 

«  Si  nous  ne  nous  réveillons  pas ,  cf en  est  fait  de  ]&  HbérW. 
Les  députés  de  la  commune  vous  demandent  du  pftift  et  fflk 
"soldats ,  et  pourquoi?  pour  repouséer  le  peuple ,  dans  ce  iritftnétft 
oh  les  passions ,  les  menées  de  tout  genre,  cherchent  à  faute  avor- 
ter la  révolution  actuelle.  Ceux  qui  veulent  l'exciter  otft  pMtà 
que  les  émotions  populaires  seraient  un  moyen  propre  à  votfs 
demander  des  lois  qdi  pourraient  opprimer  le  peuple  et  ta  li- 
berté. Quand  le  peuple  meurt  de  feltn ,  il  s'atttàupë  ;#  Mrit  ddtrc 
rémôhter  à  là  cause  des  érneutés  podfr  léà  âpaiséir;  if  finit  frirèftdfe 
deè  Mesurée  pour  en  déebiivri*  leS  autédrë ,  êmftei  h  cbhftti- 
tlôh  qui  nous  toenace  et  qui  île  notis  laisse  pM  que  la  fré&cttftfe 
d'un  dévortnlent  inutile;  il  faut  deriiânder  qaè  ta  MtàciprfËkè âe 
£aris  nous  donne  toutes  les  pièces  qu'elle  à;  tt  faut  nbtntnëP  dh 
tribunal  national,  définitif,  et  rioh  provisoire  ;  U  ne  foùtpàk  feH&ëk- 
le  procureur  dû  roi  au  Châtelet  faire  les  fohctiotrS  àé  proéurëHF- 
général  de  la  nation  ;  elle  n'a  que  ses  représentans  dti  cUê^théktfe 
pour  juges  de  cette  espèce  de  fcKrfie.  Après  àvbli*  wgluii&è  ifib 
tribunal  pris  dans  vôtre  sein ,  il  ftùdhi  Voile  ticeiipèfr  dé  totA  Ws 
complots ,  dé  toutes  les  trarties  contré  fet  chose  {rttbliqrië  et  ta  li- 
berté nationale.  Ici  ce  sont  dés  évèques  qtfi  donnent  dé*  rtiàfridë- 
irieris  incendiaires;  là  ce  Sont  dès  commandaus  ite&  pi'bititôès 
frontières  qui  laissent  passer  des  grâinfc  danè  ld  jpàp  étWfogërè. 
Il  faut  exciter  le  comité  des  rapports  et  celui  dès  recfiérèifes  à 
nous  donner  connaissance  dé  tous  les  faits.  Que  l'ôii  hfe  nous 
parlé  ffls  tant  dé  constitution  ;  ce  mot  ne  nous  â  tjfltë  ïrftp'  èiflàf- 
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Mt;  s&àVéhefc^oiis  que  pendant  qu'on  se  pr^^ 
1er  fa  liberté  dans  Son  berceau,  on  ne  cessait  de  rioiis  parler  dé 
constitution ,  qui  ne  serait  qu'une  chimère,  si  nous  ùe  portion 
remette  âiix  maux  actuels,  i 

É.  de  Cto&tlh.  Je  demande  que  le  préopînaht  ddtae  les  notiotàl 
qu'il  a  sur  la  conspiration  «  sinon  il  est  criminel  eriVerS  lé  pftiMfe 
et  l'assemblée. 

[M.  le  comte  de  Mira6eau.  On  demande  une  loi  martiale  et  lift 
triWal.  Ces  detix  choses  sont  h&easàfaas  ;  niais  tontelltis  taë 
jfnremlères  déterminations  à  prendre? 

Je  ne  sais  rien  de  plus  effrayant  que  des  motiobd  otieflSionitéel 
$&\à  disette;  tout  se  tait  et  tout  doit  se  taire,  tout  succombe  et 
tout  doit  succomber  contre  un  peuple  qui  a  faim  ;  que  ferait  aloM 
une  loi  martiale ,  si  le  peuple  attroupé  s'écrie  :  Il  &$  à  pas  de 
pain  èhez  le  bmldnget  !  Quel  monstre  lui  répondra  fJar  de*  doàps 
dé  fftsil?  Un  tribunal  national  connaîtrait  sans  doute  de  Fétat  du 
moment  et  des  délits  qui  Font  occasionné;  mais  il  n'existe  pas* 
mais  il  faut  du  temps  pour  l'établir;  mais  le  glaive  irrésistible  de 
la  nécessité  est  prêt  à  fondre  sur  vok  têteà.  La  première  mesure 
tfrtt  tfcfoe,  rit  une  loi  martiale,  ni  un  tribunal.  J'en  connais  tmè.-  Le 
potmrtr  eiéciitif  ^pré\aiitdesapropheannîhilàtiôh;déttî^doû^ 
lui  qu'il diée,  de  la  manière  ta  |>ltls  déterminée,  quels  moyen», 
quelles  ressources  il  lui  fent  pfour  assure!-  les  stib&i&iicesdelàc6pi- 
tt*è;ddnnOni-hii  tiesiflofens,  et  qu'à  l'instant  il  en  soit  responsable. 

M.  DupM.  Le  tribunal  ne  peut  être  composé  de  Membres  de 
cette  assemblée  ;  vous  l'avez  décidé  :  vous  ne  pouvez  le  former  à 
dètoetaré  que  quand  vous  aurez  créé  tous  les  tribunaux.  Chargez 
jptoWsbtaa^  le  Chàtelet  de  juger  les  crimes  de  lèsé-tfation , 
avec  les  adjoints  qui  lui  ont  été  donnés.  Ce  tribunal  a  déjà  totife 
là  digfaitë  de  là  tertn ,  toute  la  force  que  donne  la  confiance  du 
petipîe;  La  loi  martiale,  publiée  dans  les  province^,  influera  mêùie 
4rf"  tes  subsistances.  Faites  sanctionner  ce  soir  et  cette  loi  et 
Patiributkm  au  Chàtelet. 

M.  le  duc  de  Larochefoucault.  J'adopte  la  loi  martiale  et  la  pro- 
fibéftidil  dfe  tt.  de  Mirabeau.  Je  ne  peûsë  pas  que  les  crimeè  de 
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lèse-nation  paissent  être  jugés  par  le  Chàtelet,  à  raison  de  son 
organisation.  Le  comité  de  constitution  rendra  compte  incessam- 
ment de  son  travail  sur  le  tribunal  demandé. 

M.  Milcent.  Ayant  de  venger  le  peuple ,  il  faut  le  faire  subsis- 
ter. Mandez  tous  les  ministres  pour  qu'ils  rendent  compte  de  ce 
qu'ils  ont  lait  pour  prévenir  la  détresse  de  la  capitale. 

M.  le  président.  Voici,  Messieurs,  un  fait  relatif  à  l'opinion  de 
H.  Milcent.  Informé  des  inquiétudes  de  tous  les  citoyens ,  je  me 
suis  rendu  chez  M.  Necker,  et  j'ai  appris  que  le  comité  de  police 
desTeprésentansde  la  commune  avait  cessé  toute  communication 
avec  le  ministère. 

—M.  le  due  d'Aiguillon  rassemble  en  une  seule,  motion  ses  opi- 
nions, qu'on  adopte  parmi  celles  qu'on  a  présentées. 

On  lit  une  motion  rédigée  par  M.  Alexandre  de  Lameth. 

La  priorité  est  accordée  à  cette  dernière ,  réunie  à  celle  de 
M.  de  Mirabeau.  Celle  de  M.  Duport  y  est  aussi  jointe  ;  et  après 
un  grand  nombre  d'amendemens ,  le  décret  est  adopté  comme  il 
suit  : 

c  L'assemblée  nationale  arrête  : 

1°  Que  le  comité  de  constitution  se  retirera  sur-le-champ,-  pour 
s'occuper  de  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  contre  les  attroupe- 
mens ,  qui  sera  décrété  dans  ce  jour,  et  porté  à  la  sanction  royale. 

2°  Qu'il  sera  enjoint  au  comité  des  recherches  de  faire  toutes 
recherches  et  informations  nécessaires  pour  découvrir  les  ma- 
nœuvres qui  pourraient  avoir  été  faites  contre  la  tranquillité  pu- 
blique. 

3°  Qu'il  est  enjoint  au  comité  de  police  établi  à  l'hôtel-de-vitte 
de  Paris,  de  fournir  au  comité  des  recherches  toutes  les  notions 
nécessaires. 

4°  Que  le  comité  de  constitution  proposera  lundi  le  plan  d'un 
tribunal  chargé  de  connaître  des  crimes  de  lèse-nation ,  et  que 
provisoirement  le  Chàtelet  de  Paris  sera  autorisé  à  juger  eu  der- 
nier ressort  tous  les  prévenus  et  accusés  du  crime  de  lèse- 
nation. 

S0  Que  les  ministres  du  roi  déclareront  positivement  quel* 
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sont  les  moyens  et  les  ressources  que  l'assemblée  nationale  peut 
leur  fournir,  pour  les  mettre  en  état  d'assurer  la  subsistance  du 
royaume»  et  notamment  de  la  capitale ,  afin  que  l'assemblée  na- 
tionale ayant  lait  tout  ce, qui  est  en  sa  disposition  sur  cet  objet, 
puisse  compter  que  les  lois  seront  exécutées,  ou  rende  les  mi- 
nistres et  autres  agens  de  l'autorité  garans  de  leur  inexécution.» 

Un  amendement  avait  été  proposé  à  la  troisième  partie  du  dé- 
cret en  ces  termes  :  c  A  charge  que  le  procureur  du  roi  se  con- 
certera avec  deux  membres  du  comité  des  recherches,  pour 
poursuivre  les  délits  qui  seront  dénoncés.  > 

Cet  amendement  est  ajourné. 

La  première  députation  n'avait  point  été  envoyée  par  la  totalité 
des  représentons  de  la  commune.  Une  seconde  députation  vient 
pour  réparer  cette  irrégularité  ;  elle  insiste  sur  les  demandes  for- 
mées par  la  première. 

Le  comité  de  constitution  rentre ,  et  M.  Target  fait  lecture  d'un 
projet  de  loi  sur  les  émeutes ,  à  peu  près  semblable  à  celui 
qu'avait  proposé,  M.  de  Mirabeau. 

M.  Dupont  propose,  afin  d'allier  la  tranquillité  avec  la  liberté, 
et  de  prévenir  la  nécessité  de  ces  mesures  terribles,  d'ajouter  un 
article  qu'il  rédige  ainsi  : 

c  Au  premier  attroupement  apparent,  il  sera ,  par  les  officiers 
municipaux ,  demandé  aux  personnes  attroupées,  la  cause  de 
leur  réunion  et  le  grief  dont  elles  demandent  le  redressement; 
eBes  seront  autorisées  à  nommer  six  personnes  pour  exposer  .leur 
réclamation  et  présenter  leur  pétition.  Après  cette  nomination, 
les  personnes  attroupées  seront  tenues  de  se  séparer  sur-le-champ, 
-et  de  se  retirer  paisiblement.  > 

Cette  addition  est  adoptée  etffacée  entre  l'article  premier  et 
l'article  second.  Le  décret  est  ensuite  adopté  en  ces  termes  : 

Lot  martiale  contre  les  attroupement. 

t L'assemblée  nationale,  considérant  que  la  liberté  affermit  les 
empires ,  mais  que  la  licence  les  détruit  ;  que  loin  d'être  le  droit 
de  tout  foire,  la  liberté  n'existe  que  pour  l'obéissance  aux  lois; 
que  si ,  dans  les  temps  calmes,  cette  obéissance  est  suffisamment 
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{Wflrée  ppr  l'autorité  publique  ordinaire ,  il  peut  survenir  dçs 
époques  difficile  où  les  peuple? ,  agités  par  des  causes  souvenj 
criminelles,  deviennent  l'instrument  d'intrigues  qu'ils  ignorent; 
<jpt  ces  temps  de  crise  nécessitent  momentanément  des  mojfffi 
Êf^rjiordiuaires,  pour  inaintjeqir  fy  tranquillité  publiqup  ef  çcffh 
fewep  le*  droits  de  tous,  a  (décrété  et  décrète  la  pr^en^e  loi 
n^rtiale: 

Art,  Ier.  Dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique  sera  en  péri)  f 
Jç$  pffiçierç  iQiipicipaux  des  lieux  seront  tenus  9  en  vertu  dq  jppu- 
voir  qu'ils  ont  reçu  dp  la  commune,  dç  déclarer  que  la  forcç  ypjjr 
litaire  doit  être  déployée  à  l'instant  pour  rétablir  l'ordrp  public, 
&  p^jB  4'qa  pépondrç  pereouneltouent. 

II.  Cette  déclaration  se  fera  en  e^pos^n*.  à  la  principale  fepétyç 

4e  1»  w&m  d*  vUle,  ,et dans  toutt^  les  rues,  W  i^b'ap^n.iVf 
et  en  même  temps  les  officiers  municipaux  requerra  Jes  çbçjp 
&9  gardes  nationales,  dp  troupe?  régtéfB?#4es  mar^^S?^ 
&  prêter  03*aiB-fi)rte. 

III.  Au  signal  seul  du  drapsui,  tow  attroupent  r  ayçç  ,99 
jtm  armes*  deviennent  criminels  f  et  doivent  être  dissipés  pgr  la 
force. 

IV.  Les  gardes  nationales,  troupes  réglées  et  mjyécbfiU3spffy 
seront  tenues  de]  marcher  s^r-le-cjiai#p,  commandées  par  Içrore 
officiers,  précédées  d'un  drapeau  ronge,  et  aœojnp^ées  d'jip 
officier  municipal  au  moins. 

V.  Il  sera  demandé  par  un  des  officiers  municipalité  tMffidftp 
personnes  attroupées,  quelle  est  la  cause  de  leur  réunion  et  lp 
grief  dont  elles  demandent  le  redressement;  elles  eerwt  autori- 
sées à  nommer  six  d'entre  elles  pour  exposer  ienr  re^aaiaflop, 
et  présenter  leur  pétition ,  et  ttmes  4e  se  séparer  swvjotfwnp, 
et  de  se  retirer  paisiblement. 

VI.  Faute  par  les  personnes  attroupées  de  se  jtetirer  en  ce  mo- 
ment, il  leur  sera  fiait,  à  hante  voix,  par  lesoffikûersnMtnicipaux, 
ou  l'un  d'eux,  trois  sommations  de  se  retirer  tranquillement  djup 
leurs  domiciles.  La  première  sommation  sera  txfmtétM  QF 
termes  ;  Avit  m  donné  qw  la  loi  martiale  ett  pr&clwét;  <pte  u#* 


■ 

mmmm^m  nwml*  :  <m»4  famfeu,  qw  ks  hqm  citoyen*  se 

n#ff»frA  fr  *ec»wfe  M  Pmfa&mmûw + il  w%*4<*  répète* 

ficier  municipal  [annoncera,  à  chaque  sommation ,  que  ç'$t  j# 

VU.  Dans  le  cas  où,  spit  Rva^t,  #pif  pendant  le  prononcé  dq* 
Sojan^o^s,  ftftHwpgflqpi  ppmm^ttrait  quelque  violences*  et 
jp-eUtepjeut  d^p  le  g»s  ojfc,  #Rr&  J<$  sqwwijjqi*  fetos,  te  perr 
fpoffi?  atfroppfe»  40  sç  rtfjwreieitf  pas  paisiblement»  la  fom 
<fo  «wws  &mk  l'iiMmt  4«Ptoy*e  contre  tes  séditieux,  ga»s  qrça 
p^WWO#P4re^poft^le4esévéoemetts  quji  pourront  en  résulter* 

yiQ,  D^s  fc #a*  ojùl  te couple  attroupé,  n'ayaftt  feit  auwij» 
rôtefte»  *$  retapait  p^y#memt  >  soit  *va»t ,  *>it  iwmédmv* 

mM  w&*  fcjdwtàœ  s*>wmtm,  le»  iw#epirs  .et  iotôgrteuis 

4e  fe  Afâitiwh  tfte  «Mt  connus,  pourront  peub  ftte  pwrauiid* 
extraordinairement  et  condamnés ,  savoir:  A  une  prison  4e  trois 
jpp  £  ,laijrpu{^m^t  »'é»it  pas  armé,  et  à  la  peine  de  mort  si 
l'attroupement  était  en  armes  :  il  ne  sera  fait  aucunes  poursuites 

JXf  C^s^oas  où  te  peuple  attroupé  ferait  quelque  violence* 
4P  Bps*  retirera  pas  Après  la  dernière  sommation,  ceux  qui 
lfàfâpper<vtf  iu&***up*  de  la  force  militaire,  et  qui  pourront  étrç 
arrêtés ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  s'ils  étaient 
mm  aftoes,  4e  trois  ans  Vils  étaient  aqnés,  et  de  la  peine  de 
mort  s'ils  étaient  convaincus  d'avoir  commis  dqp  violences.  Dans 
le  cas  du  présent  article ,  les  .moteurs  et  instigateurs  de  la  sédi- 
tion seront  de  même  condamnés -à  mort. 

X,  TousdWk*  officia»  et  sçldatç  des -gardes  nationales»  des 
iroupes  et  des  uméobanuées  qui  exciteront  ou  fomenteront  des 
Mrmpemm,  émeute*  et  séditions,  seront  déclarés  rebelles  à  k 
flattai,  a*  noi  et  à  la  Loi,  et  pumi  de  mort  ;  et -ceux  qui  refusa 
&M.  le  service,  à  la  réquisition  des  oftpeiers  municipaux ,  sentait 
dégrevée,  ot  punis  de  trois  ans  de  prison. 

XJ,  {1  ser*  drossé,  par  les  .officiers  municipaux,  prooèp-qerbql 
^rai  fontifinflm 


208  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

XII.  Lorsque  le  calme  sera  rétabli ,  les  officiers  municipaux 
rendront  un  arrêté  qui  fera  cesser  la  loi  martiale,  et  le  drapeau 
rouge  sera  retiré ,  et  remplacé  pendant  huit  jours  par  un  drapeau 

blanc.  > 

M.  Fermont  fait  le  rapport  des  demandes  formées  par  le  co- 
mité municipal  électoral  de  la  ville  de  Rouen. 

Les  troubles  qui  ont  agité  cette  cité  provenaient  de  ce  qu'il  s'y 
était  établi  cinq,  corps  différens  avec  les  fonctions  de  garde  na- 
tionale. Le  comité  municipal  électoral ,  après  avoir  cherché  à 
opérer  la  réunion  de  ces  différens  corps ,  a  fait  un  plan  d'organi- 
sation d'un  corps  unique,  et  demande  que  l'assemblée  en  autorise 
l'exécution.  Cette  demande  est  accordée ,  sous  la  réserve  qu'il 
sera  fiait  à  ce  plan  un  changement  qui  consiste  dans  la  suppression 
de  l'article  Y.  Cet  article  fixait  à  trois  ans  l'exercice  des  fonc- 
tions des  officiers  supérieurs,  tandis  qu'elles  ne  doivent  être  con- 
fiées que  provisoirement. 

Un  autre  rapport,  relatif  à  la  municipalité  de  Pezenas,  est 
ajourné  à  demain. 

Une  troisième  députation  de  la  commune  de  Paris  vient  repré- 
senter la  nécessité  de  faire  sur-le-champ  un  exemple,  en  punis- 
sant les  auteurs  du  crime  commis  ce  matin ,  et  demande  que  le 
prévôt  soit  autorisé  à  procéder  suivant  la  forme  ancienne,  qui 
est  beaucoup  plus  expéditive. 

Cette  proposition  ne  paraît  pas  devoir  être  agréée ,  et  l'assem- 
blée ne  délibère  pas. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures.] 


Paris,  23  octobre,  —  Ce  jour,  une  terrible  et  lugubre  cérémo- 
nie vint  porter  dans  la  ville  la  terreur  des  décrets  de  la  veille.  On 
afficha  les  arrêts  de  la  commune ,  et  l'on  proclama  la  loi  martiale 
qui  avait  été  sanctionnée  par  le  roi  aussitôt  que  votée.  Toute  la 
journée  fut  employée  à  promener  cette  proclamation  de  place 
en  place ,  et  de  carrefour  en  carrefour  :  elle  fut  forte  en  grande 
pompe,  selon  la  forme  solennelle  et  redoutable  des  anciens  temps. 
Les  huissiers  de  l'Hôtel-de-ville,  revêtus  de  leur  costume  de 
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cérémonie,  en  manteaux,  s'avancèrent  à  cheval  escortés  chacun 
d'un  sergent  et  de  quatre  gardes  des  villes ,  revêtus  aussi  d'un 
uniforme  antique  et  étrange,  précédés  et  suivis  d'un  détachement 
de  cavalerie.  En  avant  marchait  un  corps  d'infanterie  rangé  sur 
deux  files  occupant  chacune  un  côté  de  la  rue.  En  tête  étaient 
des  tambours  à  pied,  et  les  trompettes  de  l'Hôtel-de-ville  à 
cheval.  Ce  cortège,  arrivé  sur  l'un  des  lieux  qui  lui  étaient  dé-  . 
signés,  s'arrêtait  et  se  rangeait  ;  les  tambours  battaient,  les 
trompettes  sonnaient  ;  et  l'huissier  s'avançait ,  lisant  à  haute  voix 
la  loi  votée  là  veille.  Cette  cérémonie,  qui  lie  manquait  ni  d'éclat, 
ni  de  majesté ,  laissait  partout  oit  elle  avait  passé  un  profond 
sentiment  de  colère  ou  de  terreur.  Elle  fut  répétée  en  tant  de 
lieux,  que,  bien  qu'il  y  eût  deux  huissiers  occupés  en  même  temps 
à  faire  la  même  proclamation,  bien  qu'on  l'eût  commencée  à  huit 
heures  du  matin ,  elle  ne  fut  terminée  qu'à  deux  heures  après- 
midi.  \ 

Pour  apprécier  l'effet  de  cette  p  roclamation ,  il  faut  se  rap- 
peler que  ce  fut  ce  jour  même  que  la  brochure  Salvumfacregem 
fut  répandue  dans  Paris  ;  il  faut  se  Tappeler  que  les  accusations 
qu'elle  contenait  furent  acceptées  comme  vraies  par  la  plupart 
des  autorités  ;  il  faut  remarquer  qut  3  la  simultanéité  de  cet  écrit , 
et  des  mesures  violentes  qu'on  pro  clamait,  était  interprétée  par 
la  méfiance  des  patriotes  :  ils  y  voy;  lient  l'effet  d'un  infâme  guet- 
à-pens.  Au  reste ,  on  verra  bientô  t  ces  soupçons  produire  des 
fruits.  Pour  le  moment,  ils  causèren  t  une  fermentation  assez  con- 
sidérable pour  que  la  commune  cra  ignît  une  insurrection  dans  la 
nuit,  et  ordonnât  des  mesures  de  pr  écaution  :  elle  s'attendait  à  être 
obligée  à  faire  usage  de  la  Loi  mari  ïale  avant  que  les  vingt-quatre 
heures  fussent  écoulées  :  elle  nomr  na  même  ceux  de  ses  membres 
qui  seraient  chargés  de  présider  à  ce  triste  devoir.  (Procts-verbal 
de  la  commune,  du  22.) 

En  même  temps  on  faisait  exe  ;cuter  la  cond;  imnation  à  mort , 
prononcée  le  matin  même ,  co-  ntre  l'homme   qui  avait  pendu 
François -,  et  contre  un  autre  ir  .dividu  qui  avait  été  saisi  distri- 
buant des  cartes  pour  exciter  ?  n  soulèvement  diyis  le  peuple.  Le 
t.  m.  14 
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fltèftrfe*  tfédara  dam  ses  ffitetrogâtôireô ^il  ^oy&k  ttfwjref  te 
totttôn.  Qwlqavs  joute  phis  tard ,  erfaî  qui  avait  tt^ainihé  te  tête 
Ait  Juge  et  Condamné  à  neuf  ans  de  bannissement. 

Pendant  ce  temps,  l'assemblée  des  représentait  s'ocfcupïfft  de 
réhabiliter  la  mémoire  du  pauvre  boulanger;  elle  envoyait  une 
députation  à  sa  veuve. 

Cette  jeune  femme ,  enceinte  4e  trois  mois ,  avait  suivi  de  loin 
b  foule ,  voulant  aussi  parler  et  demander  grâce  pour  son  mari. 
Elle  ne  put  approcher  assez  près  pour  le  sauver; elle  ne  put 
qu'assister  à  son  supplice.  Elle  ai /ait  été  .reportée  chez  elle  presque 
mourante.  Ces  détails  qu'on  répétait  partout ,  excitaient  dans 
tous  les  partis  un  vif  senjtirnçnt  d'intérêt;  on  eèt  voulu  lui 
rendre  son  mari  ;  cette  triste  et  pure  victime  de  la  méfiance  ou 
d'une  infâme  intrigue.  Ne  ^pouvant  remplacer  ce  qu'elle  avaft 
perdu ,  on  chercha  à  la  consoler,  en  assurant  l'avenir  de  son  en- 
fant :  pn  leur  fit  une  pension  de  600  liv.  Les  patriotes  ouvrirent 
des  souscriptions,  La  reine  *t  le  roi  envoyèrent  chez  elle ,  et  lui 
firent  remettra  une  somme  «de  demx  mille  écus.  La  municipalité 
fit  rendre  Içs  honneurs  funèbres  au  boulanger  François. 
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Séance  i ;  fut2S  odlobrë. 

[Au  tomawtimneiit  de  h  s&ace  m  s'occupe  du  départ  du 
duc  d'Orléans. 

M.  ledttccteUtînttn&t.ite*  ie  peut  pimenter  «itfl9io^f|)litt»iUe 
éé  rà^peter  M.  tedw!  ffOHéa  us.  î^^otoriélé  puMâpieet  la  a»- 
nartsancèpartfcu!Hèrfe<immra  *  Redonnée  par  ce  çrmoe  defimotife 
de  son  départ,  d  «rvent  tempêci  ter  toutes  dispositions  à  eet  égard. 
M.  le <luc  d'Orfkms'partàt  vdf  o*rtairement  chargé  d'iH* mission 
importante ,  et  f  touché  de  la  a  mfiance  que  sa  majesté  lui  avait 
témoignée.  II  r  h?y  a  nul  lieu  à  délibérer  «ur  la  metion  du 
préopinant. 

M.  lecomtec  lelaTouche-frevlU  e.  ïesuis  aussi comprom»  dans 
les  pamphlets  >élàfîfe  au  départ   deM.'le  dacrtfOrtéaflas,  «M'e 
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^ppmt^e  quç  te  comité  des  recherches  exapriqe  sévèrement  ma 

U^p$A$e  $cide  qrç'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à 
présent. 

0$  fftsye  £  l'pr<Jre  $u  jpur,  cpji  a  pour  olget  la  sujte  4es  qua- 
^  4'éugit)ilûé. 

Deuxième  qualité  grQpppép  par  le  comité  ;  ftrç  rrwjeip. 

ff.  phfipeUfâ.  Les  circonstances  présentes ,  les  réfyrrpes  qui 
îfjWQt  %ite§  danç  l'éijucatioji  publique ,  peuvent  foire  espérer 
que  bien  avant  l'âge  <Je  vingt-cinq  ans  lçs  hommes  seront  capables 
$?  reipplir  4es  fonctions  publiques;  et  je  pense  que  la  majorité 
devrait  êtr$  fixé^  à  vingt?™  apsj. 

M.Lepelletierde  Saint-Fargeau.  La  majorité  diffère  (j^ns  plu- 
siçiirsproyinc^jij  ftn^f  <juçle  droit4,éJigi]bilité  soit  uniforme.  Une 
loi  ne  doit  jamais  varier  par  des  circop^nçes  ^pçijçleptelles.  On 

doit  donc  déterminer  Jt'âjgje  gç  pjapjîé  ?  ^  JS  WW$  fl&'f!  B6111 
j6pfft  &xé  à  vingt-cinq  ans. 

L'assenée  déçrètp  la  sepondç  qualité  ^'éligibilité  comme  il 
«lit: 

c  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans.  ? 

On  p$s$e  à  la  troisième  q^aJLitë  : 

c  Être  domicil|é  dans  lp  canton  aji  moins  dçppis  ma  #} .  » 

Jf.  £ojptiqi0*s.  Le  mot  domicilié  est  trop  uid<?tçn#iué  ;  il  y 
ft4ppÙ£Ue  de  droit  et,  (Jor^icilç  de  fait  ;  il  faut,  laisser  l'alternative, 
*i  rédiger  ainsi  l'article.  §4  mpixfs  d'étrç  «fajaicilié  de  fait  ou  de 
droit ,  çt  cppipris  aq  rôlç  d'impositions  personnelle^  dans  le 
canton,  c 

M.  fa  duc  de  Uortemaru  II  faut  laisser  la  liberté  du  çjioix,  et 
XR$ttre  simplement  :  avoir  un  domicile. 

M.  Dubois  de  Crancé.  Il  est  important  de  rendre  aux  habitans 
des  campagnes  tous  leurs  droits ,  ou  bien  vous  détruirez  l'édi- 
fice qui  vous  a  coûté  tant  de  peines.  Arrêtez  dope  qu'il  faut  avoir 
dans  les  campagnes  un  domicile  de  fait ,  au  moins  depuis  un  an  , 
pour  y  exercer  les  droits  de  citoyen  actif. 

$L  £egelkti&  de  SmtU-Farqçau.  J'applaudis  à  ces  réflexions  ; 
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mais  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  maintenir  entre  les  villes  et 
les  campagnes  une  certaine  fraternité.  Les  campagnes  alimentent 
les  villes  ;  les  villes  portent  le  numéraire  dans  les  campagnes.  Je 
propose  en  conséquence  de  rédiger  ainsi  l'article  : 

c  Avoir  déposé  au  registre  de  la  municipalité,  depuis  un  an ,  sa 
déclaration ,  qu'on  est  domicilié  dans  le  canton ,  et  y  habiter  au 
moins  pendant  quatre  mois  chaque  année.  > 

M.  Populus  expose  à  l'appui  de  la  nécessité  du  domicile,  que 
l'attachement  au  local  et  la  connaissance  du  local  sont  indispen- 
sables pour  exercer  des  droits  dans  le  canton. 

iV.....  J'ajoute  que  le  contraire  ne  pourrait  que  favoriser  trois 
espèces  d'hommes  peu  dignes  de  faveur  ;  les  courtisans ,  les  agio- 
teurs et  les  financiers. 

M.  Biauzat  propose  de  retrancher  le  mot  canton ,  et  d'y  suIk 
stituer  un  terme  générique. 

Plusieurs  amendemens  sont  encore  proposés. 

L'assemblée  décide  qu'il  à'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  amen- 
demens ,  et  décrète  la  condition  d'éligibilité  en  ces  termes  : 

c  Être  domicilié  au  moins  depuis  un  an  daus  l'arrondisse- 
ment de  l'assemblée  primaire.  > 

Quatrième  qualité  d'éligibilité,  t  Payer  une  imposition  directe 
de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail.  > 

M.  l'abbé  Grégoire  attaque  cet  article  ;  il  redoute  l'aristocratie 
des  riches ,  fait  valoir  les  droits  des  pauvres,  et  pense  que  pour 
être  électeur  ou  éligibledans  une  assemblée  primaire,  il  suffit 
d'être  bon  citoyen ,  d'avoir  un  jugement  sain ,  et  un  cœur  fran- 
çais. • 

M.  Duport.  Voici  une  des  plus  importantes  questions  que  vous 
ayez  à  décider.  Il  faut  savoir  à  qui  vous  accorderez ,  à  qui  vous 
refuserez  la  qualité  de  citoyen. 

Cet  article  compte  pour  quelque  chose  la  fortune  qui  n'est  rien 
dans  l'ordre  de  la  nature.  Il  est  contraire  à  la  déclaration  des 
droits.  Vous  exigez  une  imposition  personnelle ,  mais  ces  sortes 
d'impositions  existeront-elles  toujours?  Mais  ne  viendra-t-îl  pas 
un  temps  où  les  biens  seuls  seront  imposés?  Une  législature ,  ou 
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une  combinaison  économique  pourrait  donc  changer  les  condi- 
tions que  vous  aurez  exigées. 

M.  Biauzat.  Vous  déterminez  à  la  valeur  d  un  marc  d'argent 
la  quotité  de  l'imposition  pour  être  député  à  l'assemblée  natio- 
nale. Pourquoi  ne  pas  suivre  le  même  mode  pour  les  autres  as- 
semblées? Indiquez  donc  pour  les  assemblées  primaires,  une 
contribution  équivalente  à  une  ou  deux  onces  d'argent. 

M.  Robespierre.  Tous  les  citoyens,  quels  qu'ils  soient,  ont  droit 
de  prétendre  à  tous  les  degrés  de  représentation.  Rien  n'est  plus 
conforme  à  votre  déclaration  des  droits ,  devant  laquelle  tout  pri- 
vilège ,  toute  distinction ,  toute  exception,  doivent  disparaître.  La 
constitution  établit  que  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple , 
dans  tous  les  individus  du  peuple.  Chaque  individu  a  donc  droit 
de  concourir  à  la  loi  par  laquelle  il  est  obligé,  et  à  l'administra- 
tion delà  chose  publique,  qui  est  la  sienne.  Sinon,  il  n'est  pas 
vrai  que  tous  les  hommes  sont  égaux  en  droits ,  que  tout  homme 
est  citoyen.  Si  celui  qui  ne  paye  qu'une  imposition  équivalente  à 
une  journée  de  travail ,  a  moins  de  droits  que  celui  qui  paye  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail ,  celui  qui  paye  celle  de  dix 
journées ,  a  plus  de  droit  que  celui  dont  l'imposition  équivaut 
seulement  à  la  valeur  de  trois;  dès-lors  celui  qui  a  cent  mille  livres 
de  rente ,  a  cent  fois  autant  de  droits  que  celui  qui  n'a  que  mille 
livres  de  revenu .  Il  résulte  de  tous  vos  décrets ,  que  chaque  ci- 
toyen a  le  droit  de  concourir  à  la  loi ,  et  dès-lors  celui  d'être 
électeur  pu  éligible,  sans  distinction  de  fortune. 

M.  Dupont.  Le  comité  de  constitution  a  commis  une  erreur  en 
établissant  des  distinctions  entre  les  qualités  nécessaires  pour 
être  électeur  ou  éligible. 

Pour  être  éligible ,  la  seule  question  est  de  savoir  si  l'on  paraît 
avoir  les  qualités  suffisantes  aux  yeux  des  électeurs.  Pour  être 
électeur,  il  faut  avoir  une  propriété,  il  faut  avoir  un  manoir. Les 
affaires  d'administration  concernent  les  propriétés ,  les  secours 
dus  aux  pauvres,  etc.  Nul  n'y  a  intérêt  que  celui  qui  est  proprié- 
taire ,  et  si  nul  n'a  droit  de  se  mêler  que  de  ses  affaires,  si  nul 
n  a  d'affaires  à  lui  que  cjuand  il  est  propriétaire,  les  propriétaires 
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seuls  peuvent  être  électeurs.  Ceux  qui  n'ont  j&à  de  propriété  ûë 
sont  pas  encore  de  la  société,  mais  la  société  est  à  eut. 

M.  Defermont.  La  nécessité  de  payer  une  imposition  défrayait 
en  partie  la  clause  de  la  majorité  ;  cat  les  fils  de  famille  ftàjëùftt 
ne  payent  pas  d'impositions.  Là  société  ne  doit  jhs  être  Sdumfeë 
aux  propriétaires ,  ou  bien  ôii  donnerait  naissance  à  f  aristbcràtîé 
des  riches  qui  sont  moins  nombreux  que  lés  jtânti*&.  Cômtneni 
d'ailleurs  ceux-ci  pourraient-ils  se  soumettre  â  dés  lois  âuiqudles 
ils  t'auraient  pas  concouru?  le  demande  là  suppression  de  cette 

quatrième  qualité. 

M.  Desmeuniers  combat  an  nom  du  comité  les  diverses  objec- 
tions faites  contre  cette  condition.  En  n'exigeant  aucune  contre 
bution,  dit-il,  on  admettrait  les  thendianà  aux  assemblées  pri- 
maires, car  ils  ne  paient  pas  de  tribut  à  l'État;  pourrâit-oh1 
d'ailleurs  penser  qu'ils  fussent  à  l'abri  dé  là  corruption?  L'exclu- 
sion des  pauvres»  dont  on  a  tant  parle,  n'est  qu'accident éfle; 
elle  deviendra  un  objet  d'émulation  pour  les  artisans ,  et  ce  sera 
encore  le  moindre  atahtageque  l'administration  puisse  en  retirer. 
ie  ne  puis  admettre  [l'évaluation  dé  l'imposition  psfr  uhe  ou  délit 
onces  d'argent,  telle  qui  serait  faite  d'après  tin  ftombré  de  jour- 
nées deviendrait  plus  exacte  pour  les  divers  pays  du  royaume, 
où  le  prix  des  journées  varié  avec  là  valeur  dès  propriétés. 

La  rédaction  du  comité ,  pour  là  quatrième  condition ,  est 
adoptée. 

M.  Alquier,  membre  du  comité  des  rapports ,  fait  le  rapport 
du  mandement  de  l'évéque  de  Tréguier ,  et  des  circonstances  qui 
l'ont  accompagné.  Il  lit  tes  différentes  pièces  d'une  information 
laite  par  toutes  les  municipalités  réunies  du  diocèse  de  Tréguier. 
Il  en  résulte  que  non-seulement  ce  prélat  à  excité  le  peuple  à  la 
sédition  par  son  mandement ,  knais  encore  qu'il  a  concouru ,  avec 
les  nobles  de  son  diocèse ,  à  faire  déserter  de  lia  milice  nationale 
un  nombre  considérable  de  jeunes  citoyens,  qui,  séduits  par  de 
l'argent  et  par  des  promesses,;  se  sont  engagés  à  n'obéir  qu'aux 
gentilshommes,  et  à  les  prendre  pour  leurs  chefs.  Le  plus  grand 
nombre  des  témoins  s'accorde  à  déposer  que ,  députés  vers  M.  f  e- 
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véqpe  peur  ïiwtmire  <k»  dispositions  de*  jeunes  ggns  pi  fev*qr 
de  la  nobtam» ce  prélat  a  djti  «  que  si  le$  mumcvpalitài  du  dw- 
cèse  venaient  défcpdr a  la  a&ilice  de  Tréçuier»  oeti#i  ne  durerait 
ps$  loaç-temps,  qu'on  ferait  sonner  le  tocsin,  et  que  les  ha- 
bitai» des  campagnes  fondraient  eu?  cette  milice ,  et  l'écrase- 
raient. > 

Les  municipalités  du  diocèse  ont  dénoncé  ces  faits  à  Rassem- 
blée nationale. 

Le  comité  des  rapports  pense  que  le  mandement  est  propre  à 
exciter  le  soulèvement  du  diocèse,  que  cet  écrit  accuse  le  peuple 
français  de  ne  plus  aimer  son  roi,  qu'il  calomnie  les  opérations 
de  rassemblée ,  qu'il  présente  la  division  des  ordres  comme  né- 

w 

çessaire  au  bonheur  de  l'Etat,  etc.  ;  qu'enfin,  son  auteur  a  abusé 
des  fonctions  de  paix  qui  lui  sont  confiées,  pour  exciter  les  peu- 
ples à  la  révolte.  Il  propose  un  projet  de  décret. 

Mp  FaWré,,..  représente  ce  mandement  comme  une  paraphrase 
exacte  de  la  lettre  du  roi  aux  évèques*  et  pense  qu'il  doit  exciter 
la  reconnaissance  de$  Français. 

Jf.  l'abbé  '/te  Protk  demande  qu'avant  de  porter  un  décret , 
l'evêque  de  Tréguier  soit  mandé. 

c  L'assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

Ouï  le  rapport,  l'assemblée  décrète  que  le  président  écrira 
une  lettre  circulaire  aux  municipalités  du  diocèse  de  Tréguier, 
pour  les  inviter  à  là  paix,  et  les  prémunir  contre  les  insinuations 
des  ennemis  de  l'État ,  relativement  à  la  constitution  et  au  zèle 
de  Vassémblée  nationale.  Que  le  président  se  retirera  vers  le  roi, 
pour  prier  sa  majesté  de  donner  tes  ordres  les  plus  précis  aux 
agens  du  pouvoir  exécutif,  afin  de  remédier  aux  troubles  qui 
pourraient  exister  en  Éretagne,  et  que  le  mandement  du  sieur 
évéque  de  Tréguier,  ensemble  les  pièces  et  informations,  seraient 

"ditt  pour  ôbfet  (tes  erfttMs  de  lèstNtàttott.  *  ] 
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et  de  la  liste  des  adresses  de  différentes  villes  :  elles  portent 
toutes  des  sentimens  de  respect  et  d'adhésion.  Soissons  a  fait  un 
arrêté  pour  favoriser  l'approvisionnement  de  Paris. 

On  lit  une  lettre  du  comité  d'Alençon ,  relative  à  l'affaire  de 
M.  le  vicomte  de  Garaman.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

c  Nosseigneurs,  s'il  est  possible  que  l'empressement  à  remplir 
ses  devoirs  puisse  jamais  occasioner  des  regrets ,  nous  osons  le 
dire ,  que  dans  cet  instant  nous  éprouvons  la  peine  la  plus  sensible 
de  n'avoir  pas  cru  pouvoir  différer  à  vous  envoyer  une  procé- 
dure que  les  circonstances  nous  avaient  forcés  de  faire  contre  le 
vicomte  de  Caraman  et  les  chasseurs  de  Picardie.  Un  événement 
malheureux  ayant  fait  naître  des  inquiétudes  sur  le  compte  de 
cette  troupe,  l'alarme  étant  devenue  générale,  on  a  suivi  peut- 
être  trop  promptement  le  parti  d'une  défiance  mutuelle  ;  on  a  cru 
devoir  approfondir  des  soupçons  que  les  apparences  changeaient 
en  réalité  ;  les  précautions  les  plus  sérieuses  ont  précédé  les  in- 
formations; mais  des  explications,  que  l'agitation  des  esprits  n'a 
pu  permettre  qu'après  un  certain  temps,  nous  avons  passé  à  cette 
estime  réciproque ,  que  nous  devions  toujours  conserver.  Il  ne 
nous  reste  plus  qu'un  vœu ,  et  nous  sommes  persuadés  que  vous 
daignerez  l'exaucer. 

«  Tous  les  jours  il  arrive  que  les  amis  les  plus  étroitement  unis 
se  trouvent  malheureusement  compromis,  et  plus  on  s'est  estimé, 
plus  les  sentimens  opposés  succèdent  promptement.  Quand  on 
croit  avoir  été  dans  Terreur  les  uns  vi&-à-Yis  des  autres ,  n'est-il 
pas  naturel ,  lorsque  la  vérité  paraît,  de  revoir  ses  sentimens  an- 
térieurs reprendre  plus  de  force  que  jamais,  et  de  n'éprouver 
que  le  désir  de  pouvoir  effacer  jusqu'à  la  moindre  trace  de  dés- 
union ? 

<  Telle  est  la  position  de  la  ville  d'Alençon  et  des  chasseurs  de 
Picardie.  La  réconciliation  la  plus  touchante ,  les  plus  tendres  ef- 
fusions ne  nous  laissent  plus  d'autres  impressions  que  celles  de  la 
plus  tendre  amitié ,  et  de  la  plus  parfaite  estime. 

t  Nous  espérons  que  la  France  ne  verra  pas  samédiêeaùw^ 
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.  nous  regretterions  amèrement  qu'on  pût  connaître  quels  ont  été 
les  torts  des  uns  et  des  autres. 

c  Faits  pour  maintenir  cette  paix  et  cette  concorde ,  les  plus 
fermes  appuis  des  lois  qui  occupent  tous  vos  momens  précieux , 
nous  espérons  que  le  paquet  que  nous  vous  ayons  envoyé ,  et  qui 
contient  la  procédure,  sera  entièrement  anéanti ,  et  qu'il  ne  sera 
.plus  question  que  de  faire  connaître  l'heureux  accord  qui  règne 
parmi  nous. 

c  Encore  une  fois ,  si  quelques-uns  de  nous  sont  tombés  dans 
Terreur,  si  cette  erreur  est  la  cause  de  nos  malheurs,  nous  dési- 
rons que  le  sujet  en  soit  ignoré  ;  c'est  la  plus  grande  preuve  que 
nous  puissions  donner  de  l'estime  et  de  l'amitié  réciproque  qui 
.doivent  garantir  pour  toujours  d'un  événement  aussi  funeste.  La 
ville  comme  la  troupe  se  réunissant  pour  vous  adresser  cette 
prière,  elle  ne  peut  manquer  d'être  accueillie. 

t  Nous  sommes,  avec  un  très-profond  respect,  vos  très-humbles 
et  très-obcissans  serviteurs ,  les  membres  composant  le  district 
d'AIençon ,  etc.  » 

Cette  lettre  sera  imprimée,  et  M.  le  président  est  autorisé  à 
.écrire  à  la  ville  d'AIençon  une  lettre  de  félicitation. 

N rappelle  la  motion  ajournée  de  M.  de  Castellane,  rela- 
tivement aux  prisonniers  actuellement  détenus  par  lettres-de- 
cachet ,  et  représente  que  puisque  l'assemblée  ne  peut  s'en  occu- 
per en  ce  moment,  il  serait  à  propos  de  faire,  en  attendant,  un 
travail  préalable.  Il  propose  en  conséquence  de  nommer  un  comité 
de  quatre  personnes,  qui  se  ferait  remettre  la  liste  des  prison- 
niers détenus  par  lettre-de-cachet,  et  rendrait  compte  à  l'assem- 
blée des  motifs  de  leur  détention.  La  nomination  de  ce  comité 
a  été  ordonnée. 

M.  le  duc  d'Aiguillon.  Convaincu  que  la  liberté  doit  être  assu- 
rée par  la  tranquillité,  et  que  la  discipline  et  l'obéissance  des 
troupes  sont  nécessaires  au  rétablissement  de  l'ordre,  je  propose 
de  décréter  «  que  tous  les  corps  militaires  doivent  rentrer  dans 
l'ordre;  sans  quoi  ils  encourront  les  peines  portées  par  les  or- 
donnance^ actuellement  subsistantes,  qui  seront  provisoirement 


218  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

exécutées,  jusqu'à  ce  qpe  l'assemblée  nationale  ait  statué  sot  tme 
nouvelle  constitution  militaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cautin ,  cette  motion  est  reUVoyéê  au 
comité  militante.» 

Ce  jour  étant  destiné  aux  finances,  M.  le  président  jfropdsede 
continuer  la  discussion  ajournée  de  la  motion  de  M.  de  MHrabeàto 
fcur  les  biens  du  clergé.  Elle  consiste  à  décréter  ces  deut  prin- 
cipes: 1°  que  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  appartient  à 
la  iiation;2°  que  le  traitement  des  curés  doit  être  pdrtéàlSftO  liv. 
au  moins ,  avec  le  logement. 

M.  l'abbé  Maury  propose  de  continuer  la  discussion  fctfï  lés 

qualités  d'éligibilité. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Quelque  opinion  que  j'aie  de  fa  dia- 
lectique du  préopinant ,  j'avoue  qu'il  est  difficile,  même  pbuïtai, 
de  prouver  que  le  principe  est  la  même  chose  que  là  conséquence* 
Je  he  sais  pas  comment ,  dans  un  pareil  terrain ,  on  petit  être 

i 

sans  cesse  attaqué ,  et  renvoyé  continuellement  à  la  constitution 
comme  si  les  finances  étaient  étrangères  ;  la  science  dnpotùhfà 
est  pbufr  une  maison  comme  pour  un  empire. 

On  ne  peut  pas  attaquer  ma  motion ,  car  je  n'ai  parlé  qùed'ft 
principe  qui  doit  être  fixé  dans  votre  constitution. 

—L'assemblée  décide  que  cet  objet  ferme  fondée  du  jW*. 

Là  dïsbtf sfcidn  fut  fort  longue,  tlrop  longue  pdtiï*  t|ute  ttouS  pfa 
Sioùà  ïltisérer  ;  peu  intéressante ,  d'ailleurs ,  ert  ce  Vjp'dlè  fat  Wœ 
ré^étîtroù  des  mêmes  àt-gumens.  Il  h'y  'eut  guèrfc  que  des  «cd** 
sîastiques  de  haut  rang  qui  prirent  la  parole  cotttré  là  proposl1- 
tiôft  de  l'évêque  d'Autun.  Ils  objectaient  seulement  là  aéceàsfcë 
dé  soutenir  l'éclat  de  l'Église.  Les  teisoMiehtèiô  Oppoaflft  *ditt 
paraissent  parfaitement  résumés  dans  ces  paroles  :  L'Égftéë,  tfê* 
ta  hâtïoto.  Voici',  au  irèste,  !é  dtecôMs  de  ttffté <3*($ài*è,  «P* 
nous  'empruntons  au  Moniteur  1 

M.  fabbé  Xfrfyofrt.  Le  dèrgé  n'est  pas  JtotoÊrWtaite,  il  tfc* 
qiie  dispensâtes  :  s'il  prend  poô*  lui  plus  qttè  lënêdfessafrè,  tfA 
sèloft  les  canotas,  bn  véritable  sacrilège.  Mais  M  nation  rf&t  jut 
propriétaire  de  tous  les  bien*:  il  m  fcst  qtii  itèlui  fort  pas  «§** 
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nés,  fet  dont  elle  ne  pourrait  pas  disposer.  Les  tins  appartiennent 
âiix  familles  ;  ils  doitent  y  revenir  dans  le  cas  où  les  fondations  ne 
seraient  pas  exécutées,  ils  y  reviennent  encore  quand  les  héritiers 
sont  darié  la  détresse,  piiisqu'ators  ces  héritiers  sont  les  premier^ 
pauvres  du  bénéfice.  D'autres  aptiartiënherit  aux  paroîsseé; 
d'autres  endorë  au±  provinces,  et  ai  après  que  là  tëhte  eh  àuteft 
étéfeltë,  par  quelque  événement  extraordinaire ,  une  provifccè 
tenait  a  cesser  fl'êtte  française,  où  retrouvërait-ëlle  ses  biens? 
Cependant,  inalgré  ëes  observations,  le  principe  est  toujours 
que  là  hâtibn  peut  ramener  les  biens  k  leur  véritable  dëàtinatidti; 
et  chahgër  le  mode  de  leur  administration.  Il  faudrait  seulement 
verser  les  revenus  dans  les  caisses  des  provinces,  qui  paieraient 
tes  dettes  locales  du  clergé,  et  aviseraient  aux  moyens  dé  fotirhS 
leur  quote-part  pour  le  service  ditin; 

Paris,  23,  24  et  25  octobre.  —District  de  Saint-Martïn-des- 

Champs,  23  octobre* 

L'assemblée  désirant  que  l'on  s'occupât  de  l'examen  de  la  foi 
toartUdè  *  M.  Martin  *  citoyen  de  ce  district ,  fut  engagé  par  dift 
ffttiiis  membres  à  rédiger  ûti  projet  d'arrêté ,  ce  qu'il  fit  à  pé*- 
près  dàitè  beà  terihëà  i  t  L'ttssetriblée  considérant  que  la  corn* 
inùhë  a  lé  dtfoit  d'admettre  ou  de  réfuter  dans son  &ëirt  rtefcerctal 
d'ttne  loi  de  hante-police,  et  considérant,  ëh  outre,  les  iiicbBuré* 
nieûs  qui  pourraient  résulter  de  l'exécution  dé  la  loi  martiale ,  a 
arrêté  que  cette  loi  martiale  ne  ierait  pas  exécutée  *  et  qtié  !é 
présent  arrêté  serait  communiqué  aux  chiquante-neuf  districts  * 
jxnir  avoir  tetir  adhésion  sur  cet  objet.  * 

Sur  quoi  un  membre  proposa  cet  amendement  :  que  jusqu'à  ce 
que  la  loi  fut  rétirée,  lés  citoyens  du  district  s'abstiendraient  de 
porter  l'habit  d'uniforme.  Enfin ,  le  président  proposa  de1  dé- 

i        .        , 

puter  à  la  Ville ,  pour  demander  aux  représentons  de  là  [com- 
mune les  motifs  qui  les  ont  déterminés  à  solliciter,  à  deux  re- 
prises consécutives ,  la  loi  martiale,  et  de  les  sommer  de  se  reti- 
rer pardevant  l'assemblée  nationale  pour  là  Supplier  de  retirer 
celte  loi. 
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Extrait  du  registre  des  délibérations  du  district  de  \a  Trinité. 

c  Toute  rassemblée  ayant  demandé ,  à  l'unanimité ,  lecture  de 
la  loi  martiale;  lecture  faite,  plusieurs  membres  ont  (ait une  foule 
d'observations ,  dont  ils  ont  fait  résulter  que  cette  loi  est  dange- 
reuse, sa  rigueur  exorbitante,  sa  vocation  sans  motifs  et  sa  pro- 
mulgation désespérante  dans  ce  moment  où  le  peuple  tourmenté 
depuis  plusieurs  jours  par  la  disette ,  a  plus  besoin  de  secours  que 
d'être  menacé  d'une  loi  qui  force  les  citoyens  à  s'armer  contre  les 
citoyens;  que  les  mouvemens  suscités  jusqu'à  ce  moment,  n'ont 
eu  pour  motif  que  le  défaut  d'approvisionnement  de  la  capitale  ; 
et  que  le  peuple  pénétré  du  plus  profond  respect  pour  la  loi ,  le 
roi  et  les  propriétés ,  et  de  vénération  pour  l'assemblée  nationale, 
n'a  jamais  élevé  le  moindre  murmure  contre  eux ,  même  dans  les 
plus  affreux  momens  de  son  désespoir.  L'assemblée,  dans  l'ap- 
préhension de  cette  loi  et  des  dangers  de  son  exécution ,  pleine  de 
confiance  en  la  bonté  du  monarque  et  dans  les  lumières  patrio- 
tiques de  l'assemblée  nationale ,  témoigne  le  plus  vif  désir  pour  que 
cette  loi  soit  à  l'instant  retirée  :  et  ose  assurer  le  roi  et  les  repré- 
sentai de  la  nation ,  que  tous  les  citoyens  de  la  capitale  et  notam- 
ment ceux  du  district,  sont  tous  disposés  à  vivre  dans  la  plus 
grande  tranquillité ,  et  qu'ils  les  supplient  de  vouloir  bien  assurer 
leurs  premiers besoinssur  lesquels  leurs  réclamations  légitimes  ne 
pourront  jamaisétre  considérées  comme  prétexte  d'attroupement. 

»  En  conséquence ,  l'assemblée  a  arrêté  que  sa  présente  déli- 
bération sera,  à  l'instant,  communiquée  par  des  commissaires 
nommés  à  cet  effet,  aux  cinqiiante-neuf  autres  districts  de  la  ca- 
pitale, à  l'effet  de  réunir  leurs  réclamations  à  la  sienne,  de  les 
présenter  ensemble  directement  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi. 
—  Fait  à  l'assemblée  générale.  —  Signé,  Dusort,  Morel.  » 

Le  district  des  Petits-Pères  arrêta  de  son  côté ,  le  24 ,  de 
foire  supplier  l'assemblée  nationale  par  les  représentans  de  la 
commune,  de  retirer  la  loi  martiale,  dans  la  crainte  que  cette  loi 
ne  jetât  la  méfiance  et  la  division  entre  les  citoyens ,  et  qu'elle 
n'autorisât  les  accapareurs  et  les  fauteurs  delà  disette  à  continuer 
Jeijrs  manœuvres. 
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Lé  président  et  le  vice-président  du  district  de  Saitit-Leu  con- 
voquèrent, le  24,  par  lettres,  les  présidens  et  vice-présidens  des 
cinquante-neuf  autres  districts  pour  délibérer  sur  ce  qui  se  passait 
à  l'Hôtel-de-ville,  et  établir  une  correspondance  intime  et  suivie 
entre  les  soixante  districts. 

En  effet,  le  dimanche  25 ,  la  réunion  provoquée  par  le  district 
de  Saint-Leu ,  eut  lieu  dans  son  sein  même.  Quarante  districts  y 
avaient  envoyé  leurs  présidens  et  vice-présidens ,  ou  des  com- 
missaires nommés  ad  hoc.  Il  y  fut  décidé  :    v 

t  1°  Qu'il  y  aurait  un  bureau  de  correspondance  ou  comité 
central,  afin  d'établir  plus  que  jamais  l'unité  d'opinions  et  de 
principes ,  la  communication  des  délibérations  respectives,  et  là 
concorde  générale  entre  tous  les  citoyens. 

>  2°  Que  les  districts  réunis  seraient  invités  à  ne  prendre  au- 
cun arrêté  majeur ,  avant  d'en  avoir  porté  le  projet  au  bureau  de 
correspondance ,  pour  le  communiquer  aux  districts  unis. 

>  5°  Que  les  districts  unis  ne  prendraient  aucun  arrêté  définitif 
sur  aucun  article  de  règlement  de  municipalité,  avant  de  s'être 
communiqué  respectivement  les  observations  faites  à  ce  sujet  de 
part  et  d'autre. 

>  4°  Que  les  districts  qui  n'ont  pas  encore  envoyé  au  comité 
central,  seront  invités  à  y  envoyer  dorénavant,  pour  se  con- 
certer avec  les  autres,  et  former  une  unité  d'observations  et  de 
volontés,  relativement  à  l'ordre  public  et  à  la  perfection  du  plan 
de  municipalité.  » 

Ce  projet  avait  évidemment  pour  but  de  créer  une  opposition 
au  pouvoir  des  représentais  de  la  commune ,  et  de  soumettre 
leurs  actes  à  un  contrôle.  On  trouvait  en  effet  le  premier  exorbi- 
tant ;  les  seconds  oppressifs. 

<  Malheureusement,  disent  les  Annales  patriotiques,  l'impor- 
tance du  comité  central  du  district  n'est  point  aperçue  par  tous 
les  citoyens  :  plusieurs  y  veulent  voir  absolument  une  municipa- 
lité qui  s'élève  contre  la  municipalité -constituée,  ils  ne  réfléchis- 
sent pas  queceux  qui  s'y  rendent  delà  part  des  districts,  n'ont  et 
ne  peuvent  avoir  aucun  pouvoir;....  que  c'est  purement  et  siiç- 
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pleurent  un  rendez^vous,  où  chacun  se  communique  les  nouvelles 
et  les  opinions  de  son  district  avec  les  observations  qu'il  juge  à 
propos  de  faire;  d'où  résultent  une  plus  grande  expansion  de  lu- 
guère?  sur  la  chose  publique,  et  un  développement  mieux  com- 
biné de  l'esprit  public  qu'on  y  va  chercher  ou  produire.  > 

Cependant,  malgré  les  craintes  de  Carra,  ce  hureau  de  cor- 
respondance se  maintint. 

§ous  cette  forme,  se  cachait,  d'ailleurs,  bien  positivement  te 
pensée  de  résister  aux  trois  cents  de  FHôteWe -ville,  et  de  les ar- 
rtter  surtout  dans  l'usage  qu'ils  pourraient  faire  de  la  nouvelle  loi. 
Itfais,  la  erreur  du  pouvoir  dont  jetait  ?jrmée  la  commune  ejQ- 
flêcbait  d'avouer  hautement  ce  but.  On  p^t  juger  de  la  crajntç 
qu'avait  répandue  la  promulgation  de  cette  sçrte  dç  mise  en  état 
4?  siège ,  par  le  silence  des  journaux  patriotes  sur  une  loi  gç'ils 
désapprouvaient.  Loustylot  seul  osa  la  critiquer  dans  ses  Révo- 
haions  ch  Paris  ,  encore  ce  fol  indirectement.  Il  se  fit  écrire  deux 
totales,  en  voici  «ne  : 

*  Monsieur,  dans  la  douleur  et  le  désespoir  où  Hfë  plonge  ja 
iot  martiale,  ce  n'est  qu'à  vous  que  j'ose  m'adrçssej\..„.  Ç&sfL 
en  vain  qu'on  nous  dit  que  cette  loi  rendra  aux  citoyens  la  tranquil- 
lité, ]»  liberté  aux  travaux  de  l'assemblée  nationale»  et  prévien- 
dra les  sacrifions  sanglans  ;  ce  n'est  que  pour  nous  priyer  de  I'îr- 
surrectiou  populaire,  ressource  funeste  et  de$s$treu$e9  sp$?  1^ 
leujequi  nous  ait  sauvés  jusqu'alors.  Je  m'abuse  quand  je  #s 
l'insurrection  populaire ,  c'est  l'insurrection  des  citoyens  q»e  je 
idevais  dire ,  et  qu'ils  veulent  étouffer. 

*  Les  aristocrates,  désolés  de  l'union  qui  subsiste  encore  entre 
4e  citoyen  armé  et  le  peuple,  veulent  les  désunir»  et  pguiH&e 
pis.  Voici  la  conséquence  de  cette  loi  :  ou  le  citoyen,  craig»w>t 
-d'être  obligé  d'en  venir  au  point  d'égorger  le  peuple ,  se  dégoû- 
tera et  quittera  un  corps  qu'ils  avilissent  :  ou  il  se  présent&a 
quelque  occasion  de  tremper  ses  mains  dans  le  sang.  Ma  péné- 
tration échoue  sur  ce  qui  peut  arriver La  motion  de  M.  Ro- 
bespierre m'a  frappé.  Ses  cris  n'ont  point  été  écoutés  ;  l'élo- 
-queneeft&ueuse  l'a  emporté  sur  l'éloquence  de  la  ?ajs$) .»  et  son 


smm  *  M  fllBlPœ  à'wwUfyé  4'awprflrpprft  Q|iif  fp ijr 
clamer  Ja  toi  «wtiate  ayant  devoir  établi  un  tritywrçl  popr  Je? 
criminels  de  lèse  nation ,  est  un  acte  impojfàque ,  ou  un  coajp  dç 
destKrôttia  vjgoaresifc.  Ce  mt  des  cpup?  terrifcje^  qui  ?  quan<i  ils 
partent*  foment  «me  plate  ïwfo»4p  j  ce  /coup  jetait  prévu  ,depuj$ 
iQog-toopps.  &  f}Q  Mil^ew  )'a«W)n«mt  A^n  d'y  Aq?WflWc:r  *^ 
esprit*  ;  *t  te  foo^l^ger,  &  fes  4*ux  \wm&  exéci^  Je  jeççJjBr 
main,  «ont  peufrêtre  trois  victimes  quj  devaient  Je$  préparer;  pq 
m'a  Jarodttk  ces  atàm  saugtones  qve  pour  ay$r  occasion  <J$ 
demander  la  loi  martiale.  Si  c'est  le  hasard  qui  9  prpdujt  qçt|$ 
scène y  ils  en  ont  profité;  mais  on  jeta  des  cartes  dans  les  bouti- 
ques ,  et  les  faubourgs  fomentaient  :  la  mort  du  boulanger  les  a 
fmhêtfft  titirti?  plus  heureusement  qu'ils  ne  croyais j:..,. 

t  F»  olmrvéqpt)  paurprélude  à  }a  loi  mfirtialp ,  #u  <a  occar 
sionné  une  4tt£f$e  factice  qpi  a  ocfiasioûûé  la  mort  du  boulier, 
qui  a  Wfi^Fé  1*  prko4amatjon.  Maintint  l'^opdance  a  reparu , 
Itttqu'À  ce  qu'on  croie  nécessaire  4e  Ifi  f ^ire  d^pamitre,  j 

GoHHB^t  ^représentai  répondirent-ils  àçel^ 

m*tt£ de  réprobations ?  D'abord  ou  fi&ppa  rçur les  individus  ? {qû 
poursuivit ,  dès  le  $4,  1£,  M^rtiut  je]  Rédacteur  de  la  motion  d<p 
"^fttnMôrtiu-de^Ghaiïip^ ,  jet  on  l'arrêta  Iç  #5,  aiq&i  qu  uu  Duval 
tfteiStaia»  tepresnier  moteur  çle  la  prqposition.  Pour  répondre 
ou  districts  euK-mêroœ ,  ou  en  &  parier  d'aubes  en  pqps  çw- 
4raûre.  On  aeeueiltit  Jeu  re  protestation* ,  tandis  que  les  oppp^s 
«'«fiaient  même  représenter.  Daps  le  dis  trie  t^e  Sain  t-Mar  fi  uh^- 
£hamp$ ,  on  mit  en  mouvement  les  officiers  de  la  .garde  nationale 
soWéeiet  non  soldée»  si  bien  que  le  dimanche  le  bauillo»  se  ref- 
ait et  jura  qu'il  était  aux  ordres  de  la  commune ,  prêt  à  exécuter 
iaJoimariiale,  déclarant  indigoeadu  titre  même  de  soldat  voltaire 
teiisœux  qui  refuseraient  de  prêter  céderaient.  (Proces+yexhal  dp 
28  octobre).  Quant  au  comité  central  des  districts ,  on  se  hâta  de 
fiûre  un  règlement  pour  fixer  leurs  rapports  entre  eu£  çt  avec 
i'Hétdkde-vitte.  Ainsi  toute  cette  opposition  menaçante  s'év^ûo^ut 
ea  quelques  jours.  Cependant  tes  Uois  cents  nommèrent  les  aiein- 
brafrdu  comité  des  recherches.  Ikiojmèreat  d'abool  une  jjge 
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de  douze  ;  puis  ils  en  choisirent  six  pour  être  membres  définitifs, 
Dans  la  première  liste  nous>remarquerons  les  noms  de  Condor- 
cet  ,  de  Sémonville,  etc. 

Les  membres  définitivement  nommés  furent  MM.  Agier,  La» 
cretelle,  Perron ,  Oudard ,  Garan  de  Coulon ,  et  Brissot  de  War* 
ville.  Ils  prêtèrent  le  serment  qui  suit  :  <  Nous  jurons  et  promet- 
tons de  remplir  fidèlement  les  fonctions  que  la  commune  nous*  a 
confiées,  et  particulièrement  de  garder  le  secret  que  nos  fonctions 
exigent.  >  Le  comité  des  recherches  se  trouva  constitué  le  23  par 
la  prestation  de  ce  serment. 

SÉANCE  DU  24  OCTOBRE. 

[Cette  séance  fut  encore  en  partie  occupée  par  la  discussion  sur 
lés  biens  du  clergé.  Elle  ne  prit  quelque  intérêt  qu'au  moment 
des  deux  interruptions  dont  nous  allons  rendre  compte. 

Une  députation  de  diverses  villes  de  F  Anjou  est  introduite. 

L'orateur.  La  province  de  l'Anjou ,  persuadée  que  la  volooté 
générale  doit  être  exprimée  par  les  représentai  de  la  nation,  a 
juré  de  s'y  soumettre,  et  nous  sommes  chargés  de  déposer  ses 
èermens  solennels  dans  cette  auguste  assemblée. 

Mais  si  l'Anjou  a  reçu  avec  empressement  tous  vos  décrets  sur 
la  félicité  publique  de  cet  empire ,  il  est  impossible  de  croire  que 
votre  décret  du  23  octobre  puisse  ramener  le  calme.  Vous  avez  cru 
devoir  conserver  le  régime  destructeur  de  la  gabelle  pour  alimen- 
ter le  trésor  royal;  le  peuple  qui  ne  peut  atteindre  à  la  hauteur 
de  vos  idées  a  été  mécontent.  Inutilement  lui  a-t-on  dit  que  vous 
aviez  diminué  le  prix  du  sel ,  que  vous  aviez  proscrit  ce  régime. 
Soixante  mille  hommes  se  sont  armés ,  les  barrières  ont  été  dé- 
truites ,  les  chevaux  des  commis  ont  été  vendus  à  l'encan ,  et  il  a 
été  enjoint  aux  employés  de  se  retirer  de  la  province  sous  huit 
jours. 

Les  habitans  ont  déclaré  qu'ils  ne  paieraient  pas  d'impôts  tant 
que  la  gabelle  subsisterait.  Le  comité  d'Anjou  a  été  effrayé  des 
conséquences  d'une  pareille  commotion.  Il  a  pensé  qu'il  était  des 
circonstances  impérieuses  où  le  vœu  de  la  volonté  générale , 
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exprimé  d'une  manière  terrible,  ne  pouvait  laisser  aucun  doute 
aux  administrateurs.  II  a  pensé  que  le  rétablissement  provisoire 
de  la  gabelle  ne  devant  avoir  lieu  que  jusqu'au  remplacement  pro- 
posé par  les  assemblées  provinciales  ;  il  en  résulte  que  la  province, 
réunie  en  assemblée  provinciale,  peut  délibérer  sur  le  rempla- 
cement de  cet  impôt. 

Enfin ,  il  a  été  arrêté  que  le  remplacement  de  la  gabelle  serait 
fait  à  raison  de  60  livres  le  minot.  Nous  offrons  de  payer  les 
rôles  d'avance.  Que  Ton  ne  nous  dise  pas  que  l'Anjou  servira  à 
faciliter  la  contrebande.  Il  est  de  l'intérêt  des  provinces  de  suivre 
notre  exemple  :  le  rétablissement  de  la  gabelle  est  impossible;  ce 
serait  nous  exposer  aux  horreurs  de  la  guerre  civile.  L'aversion 
pour  cet  impôt  est  telle  qu'il  n'y  a  pas  d'habitant  qui  ne  soit  prêt 
à  verser  des  flots  de  sang  contre  ceux  qui  tenteraient  de  le  réta- 
blir. Le  peuple  n'est  pas  encore  assez  accoutumé  aux  soulage- 
mens  que  vous  promettez  ;  il  ne  se  souvient  enopre  que  de  ses 
douleurs  et  de  ses  souffrances.  Pardonnez  si  nous  anticipons  sur 
Je  moment  où  le  bonheur  et  la  liberté  doivent  régner  partout^ 

M.  le  président  à  la  députation.  L'intérêt  d'une  grande  pro- 
vince, fortement  exprimé  par  des  citoyens  qui  protestent  de  leur 
soumission  à  la  justice  des  décrets  de  l'assemblée,  la  portera  à 
examiner  avec  un  sévère  examen  vos  réclamations  ;  les  circon- 
stances locales,  dont  vous  venez  de  lui  rendre  compte,  méritent 
toute  son  attention  ;  laissez  vos  mémoires  sur  le  bureau. 

— M.  le  président  prie  le  comité  des  recherches  de  s'assembler  ce 
matin  pour  s'occuper  de  la  malheureuse  affaire  de  Troyes.  Il  y  a 
plus  de  80  accusés,  les  prisons  en  sont  remplies ,  il  y  en  a  jusqu'à 
vingt  dans  un  cachot  :  les  prisonniers  sont  à  chaque  moment  ex- 
posés à  perdre  la  vie. 

M.  le  duc  de  la  Roche foucault  fait  observer  qu'il  convient  de  porter 
u  ndécret  pour  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  concernant  les  mesures 
à  prendre  pour  conserver  la  vie  aux  prisonniers. 

—  Nous  avons  vu ,  en  rendant  compte  d'un  procès-verbal  de  la 
commune  que,  dans  la  séance  du  21,  l'assemblée  avait  décrété 
que  le  ministère  lui  ferait  un  rapport  pour  lui  indiquer  les  moyens 
t.  m.  *5 
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qui  leur  seraient  nécessaires  pour  pourvoir  à  la  subsistance  Ai 
ittyfttime  et  de  la  capitale. 

En  conséquence  >  un  ministre  monte  à  la  tribune  et  lit  le  mé- 
moire suivant  : 

*  Les  ministres  rendent  compte  de  tous  les  efforts  du  roi  pour 
pourvoir  à  la  subsistance  de  la  capitale,  de  la  situation  des  pays  qui 
nous  entourent,  et  du  peu  de  ressources  qu'on  en  peut  attendre; 
itè  exposent  celles  sur  lesquelles  on  peut  compter,  et  les  moyens 
efficaces  pris  pour  empêcher  l'exportation.  Ceux  qui  ont  été  mis 
0n  œuvre  pour  favoriser  la  circulation  intérieure ,  ont  été  rendus 
textiles  par  les  oppositions  des  provinces,  des  viHes ,  des  campa- 
gnes* malgré  les  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

»  Ils  présentent  le  tableau  de  tous  les  obstacles  qui  s'opposent 
"à  l'exécution  de  ces  décrets ,  la  désobéissance  des  agens,  le  dé- 
tuuragement  des  tribunaux ,  l'abus  de  la  liberté  de  la  presse. 
Partout  on  cherche  en  vain  la  paix  et  la  subordination  qui  l'as- 
sure..... Que  peut-on  faire  pour  que  la  responsabilité  deman- 
dée, pour  que  cette  garantie  ne  soit  pas  de  la  part  des  ministres 
Tine  folle  imprudence?  Ils  déclarent  qu'ils  ne  contracteront  pas 
lin  tel  engagement;  que  si  l'on  persiste  à  l'exiger  au  nom  de  la 
nation,  ils  abandonneront  leurs  places  aux  hommes  assez  témé- 
Tftirès  pour  ne  pas  s'effrayer  de  l'empiré  des  circonstances. 

Des  questions  vagues  qui  vous  occupent  depuis  plusieurs  mois, 
ne  peuvent  être  indiquées;  il  faudrait  être  appelé  à  discuter  au 
milieu  de  vous,  ou  au  moins  dans  des  conférences  avec  quelques- 
uns  de  vos  membres.  Il  faudrait  encore  un  abandon  de  toutes 

méfiances;  il  faudrait  une  confiance  fondée  sur  l'estime Si 

d'autres  personnes  ont  les  moyens  qui  nous  manquent ,  indiquez- 

nous-les ,  nous  irons  au-devant  d'elles Il  faut  plus  de  courage 

pour  conserver  de  pareilles  places  que  pour  les  abdiquer,  j 
On  demande  l'impression  de  ce  mémoire.] 

SÉANCE  DU  LUNDI  26  OCTOBRE» 

[M.  le  président  rend  compte  d'une  lettre  qui  lui  a  été  écrite 
par  les  officiers  municipaux  de  Saint-Marcellin  en  Dauphiné.  En 
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voici  le  sujet  :  «La  commission  intermédiaire  a  convoqué  à  Romans 
les  membres  intermédiaires  des  Etats ,  et  le  doublement ,  sans 
indiquer  les  motifs  de  cette  convocation.  La  municipalité  de  Saint- 
MarceUin  ignore  si  cette  assemblée  est  autorisée  par  les  repré- 
tientans  de  la  nation ,  et  sanctionnée  par  le  monarque.  Le  respect 
qu'elle  a  juré  de  porter  aux  arrêtés  de  l'assemblée  nationale  lui 
fait  un  devoir  de  s'en  informer.» 

H»  le  président  a  vu  le  roi ,  et  a  témoigné  à  sa  majesté  que  si 
cette  assemblée  avait  pour  objet  autre  chose  que  la  répartition 
des  impôts  ou  des  mesures  relatives  à  la  contribution  patriotique, 
les  conséquences  pourraient  en  être  fâcheuses.    . 

Af.  Barnave.  La  convocation  des  États  ne  peut  être  relative 
aux  impôts,  puisque  le  doublement  est  aussi  convoqué,  et  que  cette 
convocation  ne  doit  se  faire  que  pour  la  nomination  des  députés 
aux  assemblées  de  la  nation  :  ainsi,  elle  a  pour  objet  là  révocation 
des  députés  actuels ,  ou  du  moins  des  opérations  infiniment  im- 
portantes. 

M.  Duporu  II  faut  d'abord  savoir  si  c'est  avec  le  consentement 
du  roi  que  les  États  du  Dauphiné  sont  convoqués;  et  si  ce  consen- 
tement n'a  pas  été  donné ,  on  doit  demander  aux  ministres  quelles 
mesures  ils  prendront  pour  empêcher  cette  convocation. 

M.  La  Poule.  Une  lettre  de  Vienne  m'apprend  qu'on  assemble 
les  trois  ordres  du  Dauphiné ,  pour  s'occuper  de  la  translation  de 
rassemblée,  et  qu'on  annonce  l'improbation  de  quelques  décrets. 
Je  vous  engage  à  user  de  toute  votre  puissance  et  de  tout  votre 
courage  pour  réprimer  des  entreprises  aussi  dangereuses. 

M.  Amoutt.  Le  parti  proposé  par  M.  Duport  ne  remédierait 
au  mal.  Si  les  ministres  disent  qu'ils  ont  permis ,  l'assemblée 
pourra  pas  approuver  cette  permission;  mais  que  fera-t-elle? 
D  vaut  mieux  répondre  à  la  municipalité  de  Saint-Marcellin , 
que  l'assemblée  nationale  n'est  pas  instruite  de  cette  convocation, 
et  qu'elle  la  désapprouvera,  si  elle  a  un  autre  objet  que  les  impo- 
sitions. 

âSf  •  Itewbel.  Le  moyen  le  plus  sûr  est  de  rendre  un  décret  qui 
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suspende  l'assemblée ,  jusqu'à  ce  que  la  commission  intermédiaire 
ait  donné  les  motifs  de  là  convocation. 

M.  de  B laçons.  On  calomnie  la  province  du  Dauphiné,  en  lui 
supposant  des  projets  qui  puissent  inspirer  quelques  craintes  ; 
mais  elle  a  assez  prouvé  son  patriotisme ,  pour  être  à  l'abri  de 
tout  soupçon.  Un  des  membres  de  cette  assemblée ,  qui  a  reçu 
long-temps  des  marques  flatteuses  de  votre  estime,  est  mainte- 
nant dans  la  capitale  de  cette  province;  il  rendra  incessamment 
compte  des  motifs  de  son  départ,  et  ne  tardera  pas  à  revenir 
parmi  vous. 

La  députation  du  Dauphiné  a  écrit  elle-même  pour  foire  sus- 
pendre l'effet  de  la  convocation. 

M.  Dupont.  Il  existe  un  principe  certain  applicable  à  toutes  les 
circonstances  :  c'est  de  ne  rien  faire  sans  être  bien  instruits.  Nous 
ne  le  sommes  pas  suffisamment;  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  le  comte  de  Hfirabeau.  Nous  sommes  assez  instruits  du  fiait 
intéressant  qui  nous  occupe ,  puisqu'il  est  public  et  notoire.  Nous 
le  sommes  du  principe  que  nulle  convocation  ne  peut  être  légale , 
juste,  légitime,  tant  que  nous  n'aurons  pas  établi  les  formes  des 
assemblées  des  provinces.  Ce  principe  doit  être  ajouté  au  décret 
conforme  à  la  proposition  de  M.  Duport. 

Af.  le  duc  de  la  Rockefoucault.  J'adopte  entièrement  cet  avis  ; 
mais  je  pense  que  par  estime  pour  cette  province,  le  premier 
auteur  de  notre  liberté,  on  peut  écrire  une  lettre  à  la  commission 
intermédiaire. 

M.  Lanjuinais.  La  province  du  Dauphiné  n'est  pas  la  seule  qui 
s'assemble;  la  noblesse  de  Bretagne  se  réunit  à  Saint-Malo,  celle 
du  Languedoc  à  Toulouse.  Dans  cette  dernière  ville,  quatre- 
vingt-dix  nobles  et  quatre-vingts  parlementaires  ont  été  convoqués 
le  iO  octobre  ;  ils  ont  engagé  les  autres  ordres  à  se  rassembler 
pour  rendre  à  la  religion  son  utile  influence ,  à  la  justice  sa  force 
active,  au  roi  son  autorité  légitime;  osons  te  dire,  sa  liberté;  et 
pour  s'opposer  à  l'abolition  des  droits  et  franchises  de  la  province 
et  des  villes. 

Ces  expressions  tirées  de  la  déclaration  imprimée  de  la 
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blesse  du  Languedoc ,  et  tous  les  faits  réunis  rendent  très-instant 
un  décret  selon  les  vues  de  M.  Duport  et  de  M.  de  Mirabeau. 

Jf.  Pétion  de  Villeneuve  est  de  même  avis  et  observe  que  les 
convocations  qui  se  font  par  ordres  dans  différentes  provinces , 
sont  contraires  aux  décrets  de  l'assemblée  et  notamment  à  celui 
du  15  de  ce  mois,  concernant  la  nomination  des  suppléans. 

M.  de  B laçons.  Le  Dauphiné  n'est  coupable  d'aucune  infrac- 
tion au  décret  du  15 ,  puisque  la  convocation  n'a  été  faite  que 
le  12.  Eh  !  d'ailleurs ,  pourquoi  ravir  à  une  province  le  droit  de 
s'assembler,  quand  on  souffre  soixante  districts  qui  croisent  sans 
cesse  les  opérations  de  l'assemblée ,  quand  on  paraît  ignorer 
qu'il  en  est  un  qui  s'est  permis  de  protester  contre  la  loi 
martiale  ? 

M.  Gleizen.  J'adopte  l'avis  de  M.  Duport  et  l'amendement  de 
M.  de  Mirabeau  ;  mais  il  a  échappé  aux  préopinans  une  consé- 
quence bien  naturelle  des  laits  qui  sont  discutés  :  c'est  la  néces- 
sité, toujours  plus  pressante,  de  s'occuper  uniquement  de  la 
constitution. 

Après  la  lecture  du  décret  proposé  par  M.  Duport ,  et  qui 
n'est  que  sa  motion  rédigée  et  unie  à  l'amendement  de  M.  de 
Mirabeau ,  plusieurs  demandent  la  question  préalable. 

M.  Dupont.  Les  provinces  ont  cru  difficilement  à  la  liberté  de 
la  translation  du  roi  et  de  l'assemblée ,  sollicitée  par  quinze  mille 
hommes  et  par  un  train  d'artillerie  :  ce  ne  sont  pas  des  décrets 
qu'il  faut  envoyer  contre  elles  pour  les  empêcher  de  s'assembler. 
Pour  donner  l'assurance  de  notre  liberté ,  que  notre  président 
écrive;  écrivons  tous  amiahlement,  et  surtout  faisons  respecter 
nos  décrets  dans  le  lieu  de  notre  résidence. 

— M.  Lavie  et  d'autres  députés  disent  qu'ils  ont  reçu  des  lettres 
de  félichation  sur  l'établissement  de  l'assemblée  dans  la  capitale. 
Leurs  provinces  pensent  qu'elle  est  plus  libre  au  milieu  des  bons 
Parisiens ,  qu'elle  ne  pouvait  l'être  dans  l'antique  séjour  du  des- 
potisme ministériel. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  La  convocation  des  diverses  pro- 
vinces est  irrégulière,  l'irrégularité  est  notoire;  il  y  a  donc  lieu 
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à  délibérer  sur  cette  irrégularité.  II  n'est  pas  question  des  motifs 
des  convocations  ;  il  ne  s'agit  ni  d'accuser  ni  de  justifier.  Quand  le 
décret  porte  le  mot  empêcher,  il  ne  dit  que  ce  qu'il  doit  dire:  le 
pouvoir  exécutif  ne  peut-il  pas  enjoindre,  permettre,  défendre? 
Ne  dirait-on  pas  que  nous  avons  déjà  vomi  des  bataillons  et  des 
décrets  contre  ces  provinces?  On  propose  d'écrire  aimablement; 
il  le  faut,  et  une  adresse  dans  ces  vues  avait  déjà  été  demandée; 
mais  agissons  pour  empêcher  des  convocations  irrégulières ,  qui 
lanceraient  de  nouveaux  désordres  dans  le  royaume. 

M.  Puon  du  Gàtland.  Les  Etats  du  Dauphiné  peuvent  seuls 
s'occuper  des  impôts;  ils  sont  convoqués  à  ce  sujet.  Ils  doivent 
dans  ce  moment  nommer  des  suppléans  à  sept  députés  absens? 
il  fallait  donc  convoquer  le  doublement.  Rien  n'est  donc  irrégu- 
lier  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Les  Etats  du  Dauphiné  sont  convoqués 
par  ordre  :  première  irrégularité.  Ils  le  sont  sans  le  consentement 
du  roi ,  tandis  que  le  règlement  même  de  ces  Etats  exige  ce  con- 
sentement; seconde  irrégularité.  La  convocation  n'a  d'autre  ol> 
jet  que  les  impôts  et  la  nomination  des  suppléans.  Je  vois  le  con- 
traire dans  une  lettre  écrite  par  la  députation  de  cette  province, 
et  signée  par  le  préopinant. 

—  On  délibère,  et  la  question  préalable  est  rejetée. 

La  division  du  décret  proposé  est  demandée,  accordée,  et  là 
première  partie,  relative  seulement  au  principe,  ainsi  décrétée: 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  toute  convocation ,  ou  as* 
semblée  par  ordre,  ne  pourra  avoir  lieu  dans  le  royaume,  comme 
étant  contraire  aux  décrets  de  l'assemblée;  et  que  celui  du 
15  octobre ,  qui  ordonne  qu'aucune  convocation  ne  se  fera  autre- 
ment que  par  individu ,  sera  envoyé  par  le  pouvoir  exécutif  aux 
tribunaux,  municipalités  et  corps  administratifs. 

On  demande  l'ajournement  de  la  seconde  partie  qui  prononce 
sur  les  convocations  des  Etats  des  provinces. 

M.  Chapelier.  L'ajournement  décide  contre  la  motion.  Rien 
n'est  plus  raisonnable  que  la  défense  de  l'assemblée  pour  délibé-- 
rer  sur  les  intérêts  de  l'Etat.Lorsque  les  représentans  de  la  nation 
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sont  réunis,  ils  le  sont  pour  s'occuper  des  intérêts  de  tous,  pour 
le  bien  de  tous. 

Quel  avantage  peuvent  offrir  ces  convocations  de  provinces? 
S' agitai  des  impôts?  Les  commissions  intermédiaires  doivent  agir 
sur  la  contribution  volontaire  ;  les  fonctions  qui  y  ont  rapport  » 
sont  attribuées  aux  municipalités;  mais  l'intérêt  véritable  est 
pour  les  particuliers  qui  veulent  exciter  et  fomenter  des  troubles. 

C'est  à  l'assemblée  seule  à  décider  du  sort  de  l'Etat;  toute 
autre  réunion  serait  dangereuse.  Différer  de  rappeler  le  principe 
quand  il  est  méconnu ,  c'est  vouloir  qu'il  soit  violé,  11  faa\  donc 
incKspensabtement ,  non  ajourner  la  question,  mais  la  décider 
snr-le-champ  conformément  aux  principes. 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  On  doit  attendre  la  séparation  des 
assemblées  du  patriotisme  de  ces  assemblées;  mais  on  ne  peut 
l'exiger  pat  un  décret.  Celle  qui ,  représentant  la  totalité  de  la 
nation ,  a  été  créée  pour  créer  la  liberté ,  ne  peut  empêcher  quel- 
que portion  de  cette  totalité  de  se  réunir ,  pourvu  que  la  forme 
qu'aura  adoptée  cette  portion  et  ses  opérations  ne  contrariait  pas 
les  décrets  de  l'assemblée  nationale.  Dans  cette  observation  f  ex- 
pose le  principe  ;  mais  je  n'entends  pas  admettre  l'ajournement. 

M.  de  Blacons  a  demandé  qu'on  ne  souffrit  plus  l'établissement 
des  districts.  Ils  ne  sont  point  assemblées  administratives;  ils 
existent  pour  procurer  une  correspondance  active  entre  les  ci- 
te?eus,  et  exécuter  quelques  points  de  fblice  :  on  ne  peut  tou- 
cher à  leur  existence.  Mais  je  demande  la  permission  d$  dénoncer 
à  un  tribunal  qui  doit  en  connaître,  celui  de  Samt-Martiiwfes* 
Champs,  ainsi  que  l'arrêté  par  lequel  il  ose  défendre  l'exécution 
de  la  loi  martiale  portée  par  l'assemblée. 

M.  Target.  Le  préopinant  réclame  la  liberté  des  assemblée* 
particulières;  mais  il  faut  distinguer  parmi  elles  les  assemblées 
politiques  :  les  unes  tiennent  aux  droits  naturels  des  eitoyens  ; 
les  autres  existent  par  les  conventions  politiques;  et  si  ces  der- 
nières peuvent  arbitrairement  se  former  et  s'organiser ,  je  vok 
dans  ee  pouvoir  la  lacération  du  royaume  et  le  délabrement  é& 
la  monarchie. 
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M.  de  Cazalès.  On  a  dernièrement,  lors  d'une  loi  importante 
(la  loi  martiale),  réclamé  pour  le  peuple  le  droit  de  pétition;  c'est 
ce  droit  que  les  assemblées  de  provinces  veulent  exercer.  Quand 
les  représentai  sont  assemblés,  les  corps  sont  plus  en  mesure 
de  faire  valoir  leurs  droits;  les  représentai  sont  (dus  en  mesure 
de  les  connaître.  Ce  n'est  pas  dans  un  siècle  de  lumière  et  de  li- 
berté qu'on  verra  réussir  le  système  d'oppression  contraire  à  ces 
principes. 

M.  de  Virieu.  Les  États  du  Dauphiné  sont  convoqués  pour 
s'occuper  des  intérêts  particuliers  de  la  province  ;  ils  le  sont  sui- 
vant des  formes  que  vous  avez  approuvées  par  un  décret,  lors- 
qu'il a  été  question  de  juger  de  la  députation  nommée  par  une 
assemblée  qui  existait  avec  ces  formes. 

Peut-on  redouter  les  habitans  d'une  province  qui  a  donné  le 
signal  de  la  liberté?  peut-on  craindre  qu'ils  portent  atteinte  à  une 
liberté  qu'ils  .ont  aimée  les  premiers,  et  quand  elle  était  dange- 
gereuse  ? 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  vais  répondreaux  faibles  réflexions 
des  deux  préopinans. 

M.  de  Cazalès  a  fort  bien  dit  qu'on  avait  reconnu  et  qu'on  de- 
vait reconnaître  au  peuple  un  droit  de  pétition.  Ce  droit  n'est 
point  un  droit  politique.  Les  pétitions  se  font  sans  convocation 
d'assemblée.  On  a  dit  :  la  pétition  de  telle  corporation ,  de  telle 
jurande,  et  non  des  B^u  de  Bretagne,  de  Provence;  et  je  ne 
crois  pas  que  les  corporations ,  les  jurandes ,  aient  le  droit  d'or- 
ganiser à  leur  guise  une  assemblée  politique. 

M.  de  Virieu  est  bien  plus  faible  encore  ;  il  parle  d'un  décret 
nullement  applicable ,  et  qui  n'a  jugé  qu'une  question  provisoire 
de  représentation. 

Tous  deux  sont  hors  de  la  question  :  qui  se  réduit  à  ceci  :  au- 
torisera-t-on  leè  provinces  à  se  convoquer  avec  des  formes  non 
réfléchies,  et  sans  aucun  rapport  avec  la  nouvelle  allure  que  ses 
représentai  doivent  donner  à  la  monarchie  ?  Et  d'ailleurs ,  est-il 
vrai  qu'une  provihce  ait  pu  s'assembler  sans  le  concours  du  pou- 
voir exécutif ,  sans  consulter  l'assemblée  nationale?  Non,  sans 
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doute  ,  et  le  pouvoir  exécutif  est  efr  ce  moment  occupé  à  répri- 
mer la  démarche  du  Dauphiné.  Quand  je  pense  que  nous  avons 
passé  une  matinée  à  savoir  si  nous  enverrons  notre  président  vers 
le  roi,  relativement  à  un  objet  de  la  plus  dangereuse  conséquence, 
je  nepuis  que  demander  que  nous  allions  sur-le-champ  aux  voix. 

—  La  seconde  partie  de  l'article  est  décrétée  comme  il  suit  : 

«Qu'il  soit  sursis  à  toute  convocation  d'États  et  de  provinces, 
jusqu'à  ce  que  l'assemblée  en  ait  détermine  les  formes  avec  l'ac- 
ceptation du  roi.  Décrète,  en  outre,  que  le  président  se  retirera 
par-devers  le  roi ,  à  l'effet  de  demander  à  S.  M.  si  c'est  avec  son 
consentement  qu'aucunes  commissions  intermédiaires  aient  con- 
voqué les  États  des  provinces  ;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été 
convoqués  sans  le  consentement  de  sa  majesté,  le  roi  sera  prié 
de  prendre  les  mesures  les  plus  propres  pour  en  prévenir  les 
effets. 

*  Arrête  enfin  que  la  présente  délibération  sera  envoyée  sur-le- 
champ  par  le  pouvoir  exécutif  à  la  commission  intermédiaire  du 
Dauphiné,  aux  officiers  municipaux  de  Saint-Marcellin ,  ainsi 
qu'aux  municipalités  et  corps  administratifs.  9 

M.  de  la  Rochefoucault.  Je  fais  la  motion  positive  d'une  adresse 
aux  provinces  sur  les  décrets  précédens. 

Cette  motion  est  sur-le-champ  adoptée. 

M.  de  Rie  hier.  Je  propose  de  décréter  que,  toute  affaire  ces- 
sante ,  rassemblée  ne  s'occupera  que  des  municipalités. 

M.  le  président  fait  observer  qu'il  y  a  déjà  deux  décrets  sur  cet 
objet ,  et  qu'on  ne  peut  y  revenir  encore. 

L'assemblée  se  sépare  pour  procéder  au  nouveau  scrutin,  re- 
mis à  la  fin  de  cette  séance.] 

SÉANCE  DU  27  OCTOBRE. 

M.  le  président ,  après  avoir  annoncé  que  M.  de  Marsanne , 
député  de  Romans,  a  été  assailli  à  Montelimart  par  le  peuple, 
et  que  la  milice  nationale  l'a  mis  hors  de  toute  atteinte,  est  chargé 
d'écrire  à  ce  sujet  à  la  municipalité  de  cette  ville. 

Les  arrêtés  d'hier  ont  été  présentés  à  la  sanction  ;  le  roi  a  ré- 
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pondu  qu'il  s'en  occuperait  incessamment.  Sa  majesté  a  dit  que 
la  permission  de  convoquer  les  États  du  Dauphiné  lui  avait  en 
effet  été  demandée ,  mais  qu'il  n'avait  pas  eu  l'intention  de  l'ac- 
corder sans  consulter  l'assemblée. 

♦ 

Le  décret  concernant  la  nomination  des  suppléans  est  accepté. 

L'ordre  du  jour  ramène  la  question  des  conditions  d'éligibilité: 
il  s'agissait  de  savoir  si  les  serviteurs  à  gages  pourraient  être  élec- 
teurs. On  paraissait  unanime  pour  les  repousser  de  cette  fonction 
publique  ;  mais  on  variait  sur  la  rédaction  de  l'article.  En  ce  mo- 
ment, Mirabeau  vint  proposer  d'exclure,  à  l'imitation  des  Gene- 
vois, les  faillis,  les  banqueroutiers,  les  débiteurs  insolvables ,  et 
les  fils  qui  n'auraient  pas  acquitté,  dans  le  terme  de  trois  ans, 
leur  portion  des  dettes  de  leur  père  mort  insolvable.  Un  mem- 
bre proposa  d'ajouter  à  la  liste  les  interdits  et  les  repris  de  jus- 
tice. L'assemblée  vota  la  première  partie  de  cette  motion  éû  ces 
termes  : 

<  Aucun  failli,  banqueroutier,  ou  débiteur  insolvable,  ne  pour- 
ra être ,  devenir,  ni  rester  membre  d'aucun  conseil  ou  comité 
ipunicipal,  non  plus  que  des  assemblées  provinciales,  ou  de  l'as- 
semblée nationale,  ni  exercer  aucune  charge  publique  ni  munici- 
pale. » 

SÉANCE  DU  28  OCTOBRE. 

L'assemblée  décide  que  la  seconde  partie  des  motifs  d'exclu- 
sion ,  présentés  dans  la  séance  précédente ,  est  renvoyée  au  co- 
mité de  constitution ,  pour  être  soumise  à  mie  rédaction  nou- 
velle. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Pendant  que  vous  vous  occupez  des 
conditions  à  exiger  pour  être  électeur  ou  éligible ,  je  vous  pro- 
pose de  consacrer  une  idée  qui  nïâ  paru  très-simple  et  très-no- 
ble, et  que  je  trouve  indiquée  dans  un  écrit  publié  récemment 
par  un  de  nos  collègues  (Sieyès).  Il  propose  d'attribuer  aux  as- 
semblées primaires  la  fonction  d'inscrire  solennellement  les  hom- 
mes qui  auront  atteint  l'âge  de  21  ans,  sur  le  tableau  des  ci- 
toyens ;  et  c'est  ce  qu'il  appelle  l'inscription  civique. 
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Ce  n'est  point  le  moment  d'entrer  dans  cette  question  vaste  et 
profonde  d'une  éducation  civique,  réclamée  aujourd'hui  par  tous 
les  hommes  éclairés»  et  dont  nous  devons  l'exemple  à  l'Europe. 
Il  suffit  à  mon  but  de  vous  rappeler  qu'il  est  important  de  monr 
trer  à  la  jeunesse ,  les  rapports  qui  l'unissent  à  la  patrie , 
de  se  saisir  de  bonne  heure  des  mouvemens  du  cœur*  humai* 
pour  les  diriger  au  bien  général  ;  et  d'attacher  aux  premières  af- 
fections de  l'homme,  les  anneaux  de  cette  chaîne  qui  doit  lier 
toute  son  existence  à  l'obéissance  [des  lois  et  aux  devoirs  du  ci* 
teyen.  Je  n'ai  besoin  que  d'énoncer  cette  vérité.  La  patrie ,  en 
revêtant  d'un  caractère  de  Solennité  l'adoption  de  ses  enfans,  Un* 
prime  plus  profondément  dans  leur  cœur,  le  prix  de  ses  bienfaits 
et  b  force  de  leurs  obligations. 

L'idée  d'une  inscription  civique  n'est  pas  nouvelle  ;  je  la  crois 
mène  aussi  ancienne  que  les  constitutions  des  peuples  libres. 
Les  Athéniens  en  particulier,  qui  avaient  si  bien  connu  tout  le 
parti  qu'on  pouvait  tirer  des  forces  morales  de  l'homme,  qui 
avaient  réglé  par  une  loi  que  les  jeunes  gens ,  après  un  service 
militaire  de  deux  années,  espèce  de  noviciat  où  tous  étaient 
égaux ,  oh  tous  apprenaient  à  porter  docilement  le  joug  de 
la  subordination  légale ,  étaient  inscrits  à  l'âge  de  vingt  ans  sur 
le  râle  des  citoyens.  C'était  pour  les  familles  et  pour  les  tribus 
une  réjouissance  publique,  et  pour  les  nouveaux  citoyens  un 
grand  jour  :  ils  juraient  au  pied  des  autels ,  de  vivre  et  de  mou- 
rir pour  la  patrie.  Les  effets  de  ces  institutions  ne  sont  bien  sentis 
que  'par  ceux  qui  ont  étudié  les  véritables  crises  du  cœur  hu- 
main ;  fts  savent  qu'il  est  plus  important  de  donner  aux  hommes 
des  mœurs  et  des  habitudes,  que  des  lois  et  des  tribunaux.  La 
langue  des  signes  est  la  vraie  langue  des  législateurs.  Tracer  une 
constitution ,  c'est  peu  de  chose;  le  grand  art  est  d'approprier  les 
hommes  à  la  loi  qu'ils  doivent  chérir. 

Si  vous  consacrez  le  projet  qne  je  vous  propose,  vous  pourrez 
vous  eh  servir  dans  le  Code  pénal,  en  déterminant  qu'une  des 
peines  les  plus  graves  pour  les  foutes  de  la  jeunesse,  sera  la  sus- 
pension de  son  droit  à  l'inscription  civique,  et  Fhumiliation  d'un 
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retard  pour  deux,  pour  trois  ou  même  cinq  années.  Une  peine  de 
cette  nature  est  heureusement  assortie  aux  erreurs  de  cet  âge, 
plutôt  frivole  que  corrompu ,  qu'il  ne  fout  ni  flétrir,  comme  on 
Ta  lait  trop  long-temps ,  par  des  punitions  arbitraires,  ni  laisser 
sans  frein ,  comme  il  arrive  aussi  quand  les  lois  sont  trop  rigou- 
reuses. Qu'on  imagine,  combien  dans  l'âge  de  l'émulation,  la  ter- 
reur d'une  exclusion  publique  agirait  avec  énergie,  et  comment 
elle  ferait  de  l'éducation  le  premier  intérêt  des  familles.  Si  la  pu- 
nition qui  résulterait  de  ce  retard  paraissait  un  jour  trop  sévère , 
ce  serait  une  grande  preuve  de  la  bonté  de  notre  constitution  po- 
litique ;  vous  auriez  rendu  l'état  de  citoyen  si  honorable ,  qu'il  se- 
rait devenu  la  première  des  ambitions» 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  sera  nécessaire  de  donner  à 
cette  adoption  de  la  patrie  la  plus  grande  solennité  ;  maïs  je  le  di- 
rai :  voilà  les  fêtes  qui  conviennent  désormais  à  un  peuple  libre; 
voilà  les  cérémonies  patriotiques,  et  par  conséquent  religieuses, 
qui  doivent  rappeler  aux  hommes  d'une  manière  éclatante,  leurs 
droits  et  leurs  devoirs.  Tout  y  parlera  d'égalité,-  toutes  les  dis- 
tinctions s'effaceront  devant  le  caractère  de  citoyen  :  on  ne 
verra  que  les  lois  et  la  patrie.  Je  désirerais  que  ce  serment,  rendu 
plus  auguste  par  un  grand  concours  de  témoins,  fût  le  seul  au- 
quel un  citoyen  français  pût  être  appelé  ;  il  embrasse  tout ,  et  «n 
demander  un  autre,  c'est  supposer  un  parjure. 

Je  propose  donc  le  décret  suivant  : 

c  L'assemblée  nationale  décrète,  qu'après  l'organisation  des 
municipalités,  les  assemblées  primaires  seront  chargées  de  for- 
mer un  tableau  des  citoyens,  et  d'y  inscrire  à  un  jour  marqué,  par 
ordre  d'âge ,  tous  les  citoyens  qui  auront  atteint  l'âge  de  21  ans , 
après  leur  avoir  fait  prêter  le  serment  de  fidélité  aux  lois  de 
l'État  et  au  roi.  Et  nul  ne  pourra  être  ni  électeur,  ni  éligible 
dans  les  assemblées  primaires,  qu'il  n'ait  été]  inscrit  sur  ce  ta- 
bleau. > 

Cette  proposition  est  adoptée ,  pour  ainsi  dire,  par  acclamation* 

M.  Target  propose  de  discuter  l'article  X,  à  cause  de  son  ana- 
logie avec  ceux  qui  ont  déjà  été  décrétés. 


OCTOBRE     (1789)  $37 

Voici  cet  article  : 

f  Pour  être  éligible  à  rassemblée  communale,  ainsi  qu'à  celle 
de  département ,  il  faudra  réunir  aux  conditions  d'électeur,  c'est- 
à-dire  à  celle  de  citoyen  actif,  celle  de  payer  une  contribution  di- 
recte  plus  forte.  Cette  contribution  se  montera  au  moins  à  la  valeur 
locale  de  dix  journées  de  travail.  » 

.  M.  Dupont  de  Nemours.  La  seule  qualité  nécessaire  pour  être 
éligible  doit  être  celle-ci  :  paraître  aux  électeurs  propre  à 
faire  leurs  affaires.  Eh  !  pourrait-on  leur  dire  :  vous  croyez  à 
Monsieur  un  tel  toutes  les  qualités ,  tous  les  talens  qui  peuvent 
mériter  votre  confiance  ;  il  ne  les  a  pas ,  parce  que  sa  contribution 
directe  ne  s'élève  pas  au  prix  de  dix  journées  de  travail.  Je 
pense,  et  j'ai  toujours  pensé  que  la  capacité  devait  suffire,  et 
que  pour  être  élu  il  ne  fallait  qu'être  choisi, 

M.  le  comte  de  Virièu  pense  que  l'élu  appartenant,  non  aux 
électeurs,  mais  ù  la  nation  entière,  la  nation  peut  imposer  teHe 
condition  qu'elle  jugera  convenable. 

Il  regrette  que  l'on  n'ait  pas  exigé  la  qualité  de  propriétaire,  et 
réclame  ce  principe  pour  base  de  toute  représentation. 

iV.....  observe  que  l'établissement  des  assemblées  communales 
n'étant  pas  décrété,  ce  mot  ne  doit  pas  être  employé  dans 
l'article. 

M.  Target.  On  peut  le  remplacer  par  celui-ci  :  assemblées  inter- 
médiaires. 

M.  Bouche.  Il  faut  dès-lors  ôter  l'expression  assemblées  primaires 
de  tous  les  articles  où  elle  se  trouve. 

M.  Desmeuniers.  Il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  a" assemblées 
primaires  :  ces  mots  désignent  les  premières  assemblées ,  quelle 
que  soit  leur  composition. 

L'article  est  décrété ,  sauf  la  rédaction ,  et  avec  le  changement 
de  l'expression  assemblée  communale  et  de  département ,  en  celle- 
ci  :  assemblées  inteimédiaires. 

N.....  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports,  de  lettres 
écrites  par  deux  religieux  et  une  religieuse,  pour  demander  que 
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l'assemblée  s'explique  sur  rémission  des  vœux;  il  propose  de 
défendre  les  vœux  perpétuels  et  monastiques» 

M.  Target  demande  l'ajournement  du  fond ,  et  présente  le  dé* 
cret  suivant  : 

t  Ouï  le  rapport...,  l'assemblée  ajourne  la  question  snr  Vémià- 
sion  des  vœux ,  et  cependant ,  et  par  provision  décrète  que 
rémission  des  vœux  sera  suspendue  dans  les  monastères  de 
l'un  et  de  Fautre  sexe.  » 

Plusieurs  ecclésiastiques  représentent  que  la  suspension  provi- 
soire juge  la  question ,  et  réclament  l'exécution  du  règlement  qui 
fcrige  trois  jours  de  discussion  pour  les  matières  importantes. 

Le  décret  proposé  par  M.  Target  est  adopté. 

M.  le  maire  de  Paris  est  introduit;  H  rend  compte  d'un  événe- 
ment arrivé  ce  matin  à  Vernon. 

Le  sieur  Planter,  habitant  de  cette  Ville ,  chargé  des  approvi- 
sionnemens  de  Paris ,  a  été  saisi  par  le  peuple ,  qui  a  voulu  le 
pendre.  La  corde  a  cassé  deux  fois  :  ce  citoyen  n'est  pas  mort,  et 
Ton  s'efforce  en  ce  moment ,  à  le  soustraire  aux  fureurs  de  la  po- 
pulace. Des  troupes  vont  être  envoyées  à  son  secours  ;  mais  elles 
ne  peuvent  arriver  qu'à  cinq  heures.  Une  lettre  de  l'assemblée 
pourrait  rétablir  le  calme  et  sauver  le  sieur  Planter.  Il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  garantir  la  vie  de  ce  citoyen ,  il  fout  encore  or- 
donner une  punition  exemplaire  pour  réprimer  des  fureurs  qui 
s'étendent  sur  tous  les  approvisionneurs. 

L'assemblée  autorise  le  juge  de  Yernon  à  informer,  et  décrète 
que  le  président  écrira  à  cette  ville  sur-le-champ,  et  qu'il  se  con- 
certera avec  le  pouvoir  exécutif  pour  l'exécution  des  lois. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures.] 

—  La  disette  était  la  première  cause  des  troubles  de  Vernon. 
M.  Planter  était  envoyé  dans  cette  ville  par  le  comité  des  subsis- 
tances de  Parispour  travailler  à  l'approvisionnement  delà  capitale. 
Le  peuple  de  Vernon  attribua  à  sa  présence  la  difficulté  qu'il  éprou- 
vait à  se  procurer  du  pain  :  de  là  une  émeute  terrible  à  laquelle 
rien  ne  pouvait  s'opposer,  car  il  y  avait  anarchie  parmi  les  au- 
torités; il  y  avait  alors  deux  municipalités  qui  se  disputaient  le 
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pouvoir.  Gel  accident  était  arrivé  par  des  circonstances  dont  nous 
allons  dÎFe  quelques  mots;  nous  donnerons  ainsi  une  idée  de  ce 
qui  se  passait  à  la  même  époque  dans  beaucoup  de  villes  de 
France.  Nous  extrayons  ce  récit  d'un  rapport  fait  aux  trois  cènes 
de  Paris  par  les  commissaires  qu'ils  y  envoyaient  pour  rétablir 
Tordre  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure. 

c  Dès  avant  la  révolution ,  Vernon  avait  une  municipalité  et 
une  milice  bourgeoise.  A  l'époque  du  mois  de  juillet  dernier,  les 
officiers  municipaux  convoquèrent  les  principaux  habitons  ,  et 
firent  nomma*  un  comité  pour  lçs  aider  dans  les  fonctions  mu- 
nicipales qui  se  multipliaient.  Les  artisans  et  la  classe  moyenne  da 
peuple  réolamèrent,  ayant  à  leur  tête  quelques-uns  des  officiers 
municipaux  du  bailliage;  ils  formèrent  une  assemblée  particulière 
dans  laqudlé  ils  nommèrent  un  maire ,  des  officiers  municipaux , 
et  allèrent  s'emparer  de  l'Hôtel-de-viHe  dont  ils  étaient  les  maîtres 
au  moment  de  rémeute.  Les  anciens  officiers  municipaux  propo- 
sèrent des  arrangemens  qui  ne  furent  pas  écoutés.  » 

Ainsi ,  l'unité  manquant  dans  le  pouvoir  municipal ,  l'émeute 
eut  un  libre,  cours.  M.  Planter  fut  Saisi;  deux  fois,  il  eut  la  corde 
passée  au  cou,  et  fat  élevé  en  l'air;  deuxfoislacordecassa  (1)  .Grâces 
à  ce  retard ,  il  put  être  arraché  des  mains  qui  le  tenaient.  Les 
membres  de  la  municipalité  révolutionnaire  agirent  avec  énergie 
pour  le  sauver  ;  un  Jeune  Anglais  se  distingua  avec  eux  par  son 
dévoûment. 

Cependant,  aussitôt  la  nouvelle  de  ces  troubles  arrivée  à  Paris; 
un  corps  d'armée  sortit  de  la  capitale  :  il  fut  renforcé  par  des  dé- 
tacbemens  du  régiment  de  Flandre ,  et  des  chasseurs  des  trois* 
évêchés.  Ces  troupes  entrèrent  dans  la  ville ,  proclamèrent  la  loi 
martiale,  destituèrent  la  municipalité  révolutionnaire,  rendirent 
le  pouvoir  à  l'ancienne,  puis,  par  son  ministère,  convoquèrent 
une  assemblée  générale  deshabitans  qui  élurent  un  troisième  con- 
seil municipal  auquel  l'autorité  resta  définitivement. 

(1)  Ce  fait  que  nous  empruntons  à  la  narration  officielle,  est  contesté 
par  une  lettre  d'un  habitant  de  Vernon,  insérée  dans  le  journal  des 
Révolutions    de  Paris.  Planter,  dit  cette  lettre,  fut  menacé,  mais  il 
n'eut  point  à  subir  cette  violence. 
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La  ville  de  Paris  décerna  au  jeune  Anglais  une  couronne  civi- 
que, et  une  épée  sur  laquelle  étaient  gravés  ces  mots  :  La  com- 
mune de  Paris,  à  C.  /.  W.  Nesham,  Anglais ,  pour  avoir  sauvé  la 
vie  à  un  citoyen  français* 

Au  reste,  les  approvisionnemens  n'étaient  nulle  part  chose  fa- 
cile, c  Le  Roussillon ,  disait  le  mémoire  des  ministres ,  refus!  des 
secours  au  Languedoc;  le  Haut-Languedoc  au  restedela  province; 
la  Bourgogne  au  Lyonnais  :  le  Dauphiné  se  cerne;  une  partie  de 

la  Normandie  retient  les  blés  achetés  pour  secouru*  Paris Les 

villes  maritimes  de  la  Bretagne  ne  reçoivent  point  les  approvi- 
sionnemens qui  leur  sont  nécessaires.  »  Sous  ce  rapport,  des 
nouvelles  affligeantes  arrivaient  à  Paris  tous  les  jours  :  Tonnerre, 
Crépy,  Nevers,  etc.,  demandaient  à  l'assemblée  nationale  des  se- 
cours contre  la  famine.  Rouen  retenait  les  navires  chargés  de 
grains  et  farines  achetés  pour  la  capitale ,  et  s'en  emparait  pour 
son  propre  usage. 

Et  cependant  la  récolte  avait  été  abondante.  Les  fermes  étaient 
pleines  de  grains;  on  en  importait  encore  de  l'étranger.  Ainsi, 
cette  disette  devenait  chose  inconcevable,  et  chacun  était  porlé 
à  l'attribuer  à  quelque  infâme  machination  ;  quelques-uns  n'y 
voyaient  cependant  qu'un  effet  de  l'égoïsme  local ,  et  disaient 
qu'on  recueillait  dans  cette  circonstance  les  fruits  fâcheux  des 
habitudes  de  localité  et  de  province ,  établies  si  profondément  par 
l'ancien  régime. 

SÉANCE  DU  JEUDI  26  OCTOBRE. 

M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  jour,  c'est  à-dire  la  question 
de  la  contribution  nécessaire  pour  être  nommé  représentant  à 
l'assemblée  nationale. 

Le  nouveau  comité  de  constitution  propose  la  valeur  d'un  marc 
d'argent. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  J'ai  été  long-temps  dans  le  doute  sur 
la  question  de  savoir  si  un  représentant  doit  payer  une  contri- 
bution directe.    ' 

D'un  autre  côté,  je  me  disais  que  tout  citoyen  doit  partager 
les  droits  de  cité;  de  l'autre,  lorsque  le  peuple  est  antique  et 
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corrompu ,  j'ai  eru  remarquer  quelque  nécessité  dans  l'exception 
proposée  par  votre  comité  de  constitution. 

Cependant  elle  me  paraît  aller  trop  loin  ;  elle  ne  devait  se  bor- 
ner qu'à  la  qualité  d'électeur.  L'on  vous  a  fait  une  distinction  que 
je  erois  très-vraie;  il  faut ,  comme  l'a  remarqué  M?  Dupont,  dis- 
tinguer l'électeur  et  l'éligible  ;  et  dès  que  vous  avez  jugé  que 
l'électeur  peut  être  admis,  il  l'est  par  la  nation  entière  ;  mais 
l'éligible  ne  l'est  que  par  ceux  des  électeurs  dont  il  a  la  confiance. 

Mais  dès  que  vous  avez  épuré  vos  assemblées  primaires ,  dès 
que  vous  avez  déterminé  ceux  qui  peuvent  être  électeurs ,  dès 
que  vous  les  avez  jugés  capables  de  faire  un  bon  cboix ,  je  vous 
demande  si  vous  devez  mettre  des  entraves  à  ce  choix,  si  vous 
devez,  en  quelque  sorte,  leur  retirer  la  confiance  que  vous 
leur  avez  accordée  :  tout  homme  qui  a  des  talens  et  qui  n'a 
pas  de  fortune ,  dent  être  éligiMe,  si  les  électeurs  le  jugent 
capable. 

L'on  parle  sans  cesse  de  corruption  ;  mais  ce  ne  sont  pas  ces 
bammes-là  qui  sont  les  plus  corruptibles. 
.  Et  d'abord ,  croyez-vous  qu'un  membre  de  l'assemblée  natio^ 
nale  puisse  être  facilement  corrompu ,  lorsqu'il  n'est  dans  l'assem- 
blée que  pour  un  instant,  et  lorsqu'il  sera  surveillé  par  tous 
ceux  qui  l'environneront. 

Je  nie  résume ,  et  je  dis  qu'il  suffit  de  remplir  toutes  les  con- 
ditions pour  être  électeur,  et  (pie  l'électeur  doit  être  libre  dans 
son  choix;  je  dis  qu'on  doit  laisser  à  la  confiance  le  choix  de  la 
vertu. 

M.  Thibault,  curé  de  Souppes.  En  admettant  l'article,  on 
exclurait  un  grand  nombre  de  citoyens,  et  surtout  d'eccléaias- 
tiques. 

JV.....  Il  fcut  ajouter  à  l'article ,  et  les  propriétaires  de  Mm** 
fonds  de  terre. 

M.  Ramel-Nogaret.  L'article  doit  excepter  les  fil*  de  famille 
dont  les, pères  paient  l'imposition  adgée. 

M.  Desmeuniers.  Le  comité  de  constitution  a  pensé  qu'à  la  fin 
de  la  session  présente,  vous  porteriez  une  loi  qui  émanciperait 

T.  m.  iG 
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les  fils  de  famille.  Au  reste,  j$  ne  vois,  penwfteUeppi& «ri  j* 
convénient  à  admettre  l'amendement  du  préopifttutt 

Celui  qui  exige  mie  propriété  territoriale  n'qft  conforme»  «i  à 
J'eqpirU  de  vos  précédeq&  décrets*  ni  à  la  Justine,  1^  Angtoie 
suivent  à  la  \#rité  cet  usage,  apis eux-mêmes  s'en  pjaigœnu  l# 
comité  pea^e  avoir  fgût  tçut  cq  qu'il  fettajt  frire,  en  demandant 
que  contribution  d'argent.  Cette  imposition  indiqua  aftW^  d'ai- 
sance* narce  aue  la  malignité  ne  sunnose  nas  les  léftstatinus 
plus  ou  moins  susceptibles  de  corruption* 

M<  de  Caxalès,  En  dernière  analyse,  tous  les  impôts  portait 
4i#*  les  propriétaires  des  terres»  serait^  juste  d'appeler  cetix 

«pi  qe  possèdent  rien»  à  fixer  oe  que  doivent  payer  ceu*  qui 
possédât? 

Le  n<%oçiaut  esit  citoyen  du  monde  entier,  et  peut  transporter 
Ht  propre  partout  où  il  trouve  la  pan:  et  le  bonheur.  Le  pro- 
priétaire est  attaché  à  la  glèbe,  il  ne  peut  vivre  que  là.,  il  doit 
àpofi  posséder  tous  les  moyen*  de  soutenir,  de  défaudre  et  de 
rendre  heureuse  son  existence*  le  demande ,  d'après  osa  ré- 
flexions ,  que  Ton  exige  une  propriété  foncière  cb  4,200  lwres. 
fia  Angleterre,  pour  arriver  à  1*  chambre  des  communes,  eHe 
dort  être  de  7,200  livres. 

M.  Barbre  de  Vteuzac.  Si  vous  n'admettez  que  les  proprié- 
taires, vous  éloigne»  un  grand  nonphre  de  citoyen»  3  et  que  de- 
viennent alors  l'industrie  et  les  arts! 

Au  lieu  de  déterminer  la  contribution  par  la  valeur  d'un  mac 
d'argent ,  valeur  variable,  il  serait  plus  convenable  de  la  fixer  à 
cinquante  journées  de  travail, 

M.  Target.  Les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  nation  ne  possèdent 
aucune  propriété  ;  ainsi ,  en  en  exigeant  une,  vous  exclues  pres- 
que la  totalité  des  Français  :  en  Angleterre  an  contraire,  le  plus 
grand  nombre  est  propriétaire;  et  d'ailleurs,  la  source  de  l'excès 
qu'on  vous  a  indiqué,  se  trouve  dans  la  féodalité  qui  y  est  en- 
core vivante.  Si  vous  imités  ce  funeste  exemple?  l'avantage  de  la 
fortune  donnera  naissance  à  une  aristocratie  nouvelle,  et  vous 
rétablirez  les  distinctions  que  vous  avez  voulu  détruire» 


l*àopteï**wèmaâ  tëtoMvm  fils  de  furiHe. 

3L  ft»jtdi*  GaiiawL  La  condkion  de  h  prapriété  4wt  êtw 
afitti  esprim&f  €t  posséder  wuç  propriété  territoriùk  qml&tiqye. 

Jfc..»  [prcpceeéesabsthuer  au  marc  d'argaat  six  oeite  liwe* 
fagpanftdeMé. 

Jf:  jfofear.  Substitue!  fa  «m/tanet  au  marc  d'argent* 

On  sedfepeieà  délibérer. 

Jf .  he*m$e  âe  Mbuéêm.  Je  demande  la  priorité  pour  Faoen- 
àoaflintde  M.  Prieur,  parce  qae ,  seton  moi,  iLaataoïl  au  prio- 
cipe. 

L'assemblée*  rejette  cet  amendement* 

Celui  de  M.  Phkto  du  Gatland ,  est  mis  an  vw.  «  Qttft  lu 
eealributïon  dqaivatenteà  «a  mare  d'argent,  avoir  usa  piqprîélé 
fciieJfti  e  quelconque*  » 

Cer  amefittaien  t  es*  adoptée 

me  mauvaise  h»,  par  te  meulière  de  peser  la  qaesdoik 

Iteaaeeup  denMmbres  rédaaieBteoatrt  te  décret*  1*  parole 
few  est  refiiséé: 

On  prépose  durera  amtideme»  su*  b  qaatité  <fc  la  propriété* 

L'assemblée  décide  qaHI  n'y  a  lien  à  délibérer. 

La  question  de  savoir  si  on  évaluera  l'imposition  en  un  aanfare 
de  journées  m  en  un  mare,  eu  qudqae  partie  de  mare  d'argsnt* 
aa»  présentée. 

L'assemblée  décrète  l'imposition  équivalente  à  ua  maso  d'à** 
gent. 

Sur  F  amendement  de  Mf.  Ramel-Nogaret ,.  oadeaMnd»  la  que»* 
ûtmpréalaHe*,  et  il  est  arrêté  qtrîl  n'y  a  lie»  à  délibérer. 

On  se  dispose  à  passer  à  un  autre  article* 

MM.  Pétrotr  de  Villeneuve,  Garât ,  le  étante  de  Mirabeau, 
Tabbë  Grégoire,  mentent  à* h  tribune  peur  rtetamer  coottq  tes 
décrets,  contre  la  manière  dont  les  questions  avaient  été  posées,  et 
pour  iaire  observer  qu'on  n'a  pas  délibéré  sur  tous  les  amendement 
et  sur  la  motion  principale,  composée  de  l'articfe  du  comité  et 
et  des  amendemens  admis. 
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Après  un  temps  assez  long,  employé  à  des  réclamations  tu- 
multueuses, l'assemblée  se  décide  à  passer  à  un  autre  article. 

M.  Desmeuniers.  Je  ne  reviens  pas  sur  les  décrets ,  mais  ^ob- 
serve qu'il  est  important ,  si  Ton  veut  éviter  le  tumulte  qui  vient 
de  se  faire,  de  ne  refuser  la  parole  à  aucun  des  membres  qui 
pensent  qu'une  question  a  été  mal  posée  :  c'est  le  seul  moyen 
d'arriver  à  des  délibérations  sages ,  paisibles  et  régulières* 

M.  Barère  de  Vieuzac.  Vous  devez  être  justes.;  puisque  vous 
êtes  législateurs  vous  devez  être  éclairés,  et  le  choix  de  la  nation 
atteste  vos  lumières. 

La  moitié  du  royaume  est  régie  par  le  droit  écrit  ;  là ,  les  fils 
de  famille  n'ont  ni  domaines,  ni  ]>ropriétc$.  La  loi  romaine  avait 
sageti&ent  déclaré  que,  dans  les  fonctions  publiques,  le  fils  de 
famille  était  père  de  famille,  ou  réputé  tel.  Quand  vous  exigez 
pour  la  représentation  nationale  une  propriété,,  une. imposition 
d'un  marc  d'argent,  vous  le  privez  de  1^  première  des  magistra- 
tures; vous  obligez  la  moitié  du  royaume  à  aller  chercher  des 
représentais  dans  les  provinces  coutumières.  Je  demande  si  lors- 
qu'on a  proposé  en  faveur  des  fils  de  famille  une  exception  juste, 
si  lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  leur  sort,  vous ,  législateurs, 
vous  pouvez  ue  pas  délibérer.  Il  est  avéré,  et  le  tumulte. a  fait 
que  tous  les. membres  qui  m'entourent  ont  cru,  en  se  levant  pour 
la  question  préalable ,  que  cette  exception  était  admise.  Ceci  doit 
nous  faire  connaître  les  avantages  des  délibérations  tumultueuses, 
en  nous  en  montrant  les  succès. 

M.  l'abbé  Grégoire.  En  réclamant  en  faveur  des  fils  de  famille, 
en  fait  un  acte  de  justice.  Je  remplis  un  devoir  en  m'élevant 
contre  un  prétendu  décret  qui  blesse  ma  province ,.  où  le  numé- 
rkire  est  très-rare;  je  remplis. encore  un  devoir,  en  observant 
qu'en  exigeant  une  propriété,  ou  vous  préjugez  la  question  de  la 
propriété  des  biens  du  clergé,  ou  vous  excluez  les  ecclésiastiques 
de  la  représentation  nationale.  Je  réclame  donc  contre  un  décret 
qui  n'est  pas  même  rendu. 

U.  Pétion  de  Villeneuve.  L'article  du  comité  de  constitution 
n'a  pas  été  mis  aux  voix  avec  les  ameçdemens  ;  on  n'a  dojic  pas 
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délibéré  sur  la  question  principale.  II  fallait  donc,  lorsqu'on 
croyait  avoir  délibéré  au  fond ,  qfce  je  prisse  la  parole  pour  faire 
observer  cette  irrégularité  :  plusieurs  questions  importantes 
étaient  proposées  comme  amendemens;  il  pouvait  être  utile  de 
présenter,  quelques  réflexions,  et  je  croyais  que  tout  membre  en 
avait  le  droh. 
Je  me  borne  à  présent  à  demander  que  le  décret  entier  soit  lu. 
L'assemblée  décide  que  le  décret  a  été  régulièrement  porté 
comme  il  suit  : 

Pour  être  éligible  à  l'assemblée  nationale,  il  faudra  payer  une 
contribution  directe  équivalente  à  un  marc  d'argent,  et  avoir  une 
propriété  quelconque. 

On  fait  lecture  de  l'amendement  de  M.  Barère,  rédigé  en  ar- 
ticle séparé. 

Seront  exceptés  du  présent  article  les  fils  de  famille  dont  les 
pères  possèdent  une  propriété  foncière  quelconque,  et  payent 
la  contribution  prescrite. 
La  discussion  est  ouverte  sur  cet  article. 
M.  Rewbell.  L'assemblée  a  certainement  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer. 

Je  ne  conçois  pas  la  chaleur  avec  laquelle  on  soutient  cet  ar- 
ticle :  il  s'en  suivrait  qu'un  père  de  famille  qui  payerait  l'impo- 
sition exigée,  et  qui  aurait  dix  enfans  non  mâles,  ne  fournirait 
qu'un  éligible,  tandis  que,  ne  payant  pas  davantage,  s'il  avait 
cinq  fils  il  en  fournirait  six  ;  et  d'ailleurs  ne  pourra-t-il  pas  quand 
il  voudra  donner  à  son  fils  les  qualités  d'éligibilité ,  en  lui  trans- 
mettant une  propriété  ? 

M.  Garât  le  jeune.  Par  votre  décret,  vous  excluez  toute  une  pro- 
vince, la  mienne.  Dans  le  pays  de  Labour,  les  fils  aînés  sont  seuls 
propriétaires,  et  les  pères  de  famille  sont  si  peu  riches,  qu'il  n'y 
en  a  peut-être  pas  cinq  qui  payent  une  imposition  de  50  livres. 
Je  réclame  les  droits  des  fils  de  famille,  comme  ceux  de  ma 
province. 

M.  Robespierre.  Faire  une  exception  en  faveur  des  fils  de  fa- 
mille, c'est  une  exception  sans  motif;  car  les  fils  qui,  en  pays 
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de  droit  écrit,  ne  possèdent  rien,  sont  dansteTntoe-caStfafefci 
citoyens  satos  propriété.  Dès  k*s  que  votre  avez  CBufinaé  mtrt 
décret,  cette  exception  serak  odieuse  et  injurieuse  $  «negraéf 
partie  dés  haMtans  du  royaume. 

itf.  Vïson  du  G  alland. -Les  fils  de  famffie  peuvent,  Sël»  là  M 
romaine ,  acquérir  dans  certains  cas ,  et  alors  ils  de^tendrtftrt  €B* 
gïbles.  Si  un  père ,  payant  50  livres  d'imposition ,  potttàit  ftofoer 
cette  qualité  à  cinq  enfans ,  il  s'ensùivrtrit  qu'utoe  settmfe  de  40  li- 
vres rendrait  un  fils  de  famille  éligible ,  tandis  que  %  loi  NSBÉè* 
rait  cette  qualité  à  un  citoyen  imposé  à  4S  Kvfes. 

M.  le  chevalier  de  Èoufflers.  Je  propose  cet  amendement  :  t  Vl 
père  de  famille  pourra  xençlre  éligible  autant  d'énfabs  que  soi! 
imposition  comprendra  de  fois  la  valeur  d'un  marc  (l'argent.  9 

On  demande  encore  la  question  préalable  sur  l'objet  de  la  dis- 
cussion. 
« 

M.  delà  Chèze.  Il  n'est  pas  de  la  dignité  et  de  FhototuT  tfo 
l'assemblée  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  à  délibérer ,  quand,  après  Sa- 
voir d^jà  dit,  elle  a  rouvert  la  discussion. 

M.  RameUîfogaret.  Oh  doit  ou  exclure ,  ou  admettre  les  £b  de 
famille. 

Af.  le  comte  de  Mirabeau.  Il  n'y  a  de  véritable  dignité  que  dans 
la  justice,  d'honneur  qu'à  être  juste.  Quand  on  dit  qu'il  faut  ex- 
clure ou  admettre,  on  dit  une  grande  vérité.  Des  législateurs 
doivent  répondre  à  une  importante  question ,  et  accorder  où  ré- 
fuser un  droit  réclamé.  Us  ne  peuvent  pas  ne  point  délibérer  Star 
ce  droit,  sans  donner  lieu  à  une  infinité  de  contestations  dànslét 
assemblées  électives.  Les  fils  de  famille  diraient  :  «  Les  législa- 
teurs n'ont  pas  prononcé,  à  cause  de  l'évidence  de  notre  droit  > 

Leur  répondrait-on  :  <  Ils  n  ont  pas  délibéré,  donc  3s  ont  rejeté 
votre  <froit?  » 

M.  de  Mirabeau  fait  ensuite  des  observations  sur  les  clameurs  qui 
se  sont  élevées  dans  l'assemblée,  et  sur  leur  résultat  insignifiant. 

M.  le  comte  Charles  de  Lameth.  C'est  en  réclamant  contre  Paris* 
tocratie ,  que  vous  avez  préparé  la  régénération ,  et  votre  décret 
consacre  l'aristocratie  de  l'argent.  Vous  n'avez  pas  pu  mettre  la 
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richesse  an-dessus  de  la  justice  :  on  ne  petit  capituler  avec  le 
principe,  quand  de  ce  principe  il  doit  naître  des  hommes. 

Je  demande  l'ajournement  (Tune  délibération  nouvelle  sur  les 
décrets,  parce  que  le  désordre  dé  la  discussion  présente  doine 
lien  à  celui  delà  délibération* 

M.  Garât  l'aîné.  Vous  avez,  dans  le  tumulte,  rendu  un  décret 
qui  établit  l'aristocratie  des  riches;  on  demande  que  vous  épuriez 
ce  décret  dans  le  calme,  et  je  citerai  dans  la  présente  session  vingt 
exemples  de  cette  pratique  salutaire. 

L'assemblée  décide  que  <  toutes  choses  restant  eu  état,  sont 
remises  à  hindi  prochain.  » 

IL  le  président  rend  compte  de  la  réponse  apportée  de  Ver- 
so* f$at  le  courrier  extraordinaire  expédié  hier. 

Le  sieur  Pbnter  a  échappé  à  b  fureur  du  peuple;  le  calme 
commence  à  renaître  dans  l'intérieur  de  k  ville;  les  habi tans  des 
wipagntfi  donnent  encore  des  craintes  y  et  ries  émanes  efficaces 
sont  toHjpure  nécessaires» 

Unedéputation  de  la  commue  de  Paris  tient  rendre  compte 
te  aMSuresrie  eeçttre  Qu'elle  s'est  ettpeestfede  prendre,  et  Fas- 
senhitfeyuntaiilu} 

—  t  Voilà  ddnc,  s'édite  Leustakrt  (tteéteons  de  Paris)  >  IV 
ristournée  des  riches  consacrée  par  un  décret  uatt&eal...^  D'un 
seul  mot,  ou  pmeletiersdela  nation  de  la  faculté  de  tepré- 
stater  là  aatien  f  en  uorie  que  ces  deux  tiers  se  trouvent  invftésà 
sepréttwiràlàpatrie^ifoaiir^  et  i  se  jouer  4e  fopinion  pu« 
Hiqufw^.Hne«foriueiadDncpoâHrfesjM*pubfe,  et  tepa- 
triotianeeifinera  dans  son  berceau* 

»  On  rira  peut-être  de  ma  prédiction.  La  voici  toutefois  :  atattl 
dix  ans,  cet  article  nous  ramènera  sous  le  joug  du  despotisme , 
ou  il  causera  une  révolution  qui  aura  pour  objet  les  lois  agraires, 

>  L'unique  titre ,  le  titre  éternel  à  l'éligibilité,  est  et  sera  tou- 
jours, quoiqu'on  lasse,  la  confiance  de  ceux  qui  doivent  être  re- 
présentés   Quoi!  l'auteur  du  Contrat  social  n  aurait  pas  été 

éligiWe  !  Quoi  !  nos  plus  dignes  députés  actuels  ne  seront  plus  éli- 
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gibles  !  Quoi  !  cette  précieuse  portion  de  citoyens  qui  ne  doit  qu'à 
la  médiocrité  ses  talens ,  son  amour  pour  l'étude,  pour  les  re- 
cherches profondes ,  ne  sera  pas  éligible  ! 

i  Je  m'attends  à  entendre  dans  noç  futures  assemblées  d'élec- 
teurs ce  singulier  dialogue  :  Messieurs ,  je  vous  propose  de  dé- 
puter à  l'assemblée  nationale  M.  ***  ;  vous  le  connaissez  ;  il  suffît 
de  le  nommer  pour  réunir  en  sa  faveur  tous  les  suffrages.  —  Une 
paie  pas  une  contribution  d'un  marc  d'argent.  —  Oui ,  satisfait 
d'un  modique  revenu  que  lui  ont  laissé  ses  aïeux,  ou  qu'il  a 
acquis  lui-même,  il  ne  s'est  occupé  que  de  s'instruire,  et  il  s'en  est 
occupé  avec  tant  de  succès  qu'on  le  regarde  comme  le  meilleur 
publiciste  de  l'Europe.  —  Qu'importe!  il  ne  paie  pas  un  'marc 
d'argent.  —  Il  s'est  d'ailleurs  acquitté  avec  autant  d'intelligence 
que  d'activité  des  diverses  fonctions  publiques  qui  lui  ont  été  con- 
fiées. —  Tant  mieux  !  mais  il  ne  paie  pas  un  marc  d'argent.  — 
Daignez  vous  rappeler  que  redevenu  simple  citoyen ,  au  lieu  d'être 
fier  deses  succès,  il  n'estaucune  vertu  dont  il  n'ait  donné  l'exemple. 

—  C'est  fort  bien  ;  mais  il  né  paie  pas  un  marc  d'argent.  —  Eh! 
qui ,  Messieurs  ^  oserait  se  préférer  à  lui  ? — Nous  qui  payons  un 
marc  d'argent? —  Savez-vous  qu'on  peut  être  taxé  pour  sa  contri- 
bution à  un  marc  d'argent  et  être  un  sot  et  un  malhonnête  homme? 

—  Nous  payons  un  marc  d'argent.  —  Que  les  richesses  sont  loin 
de  mettre  l'homme  à  l'abri  de  la  corruption ,  et  ne  le  rendent  sou- 
vent que  plus  avide.  —  Nous  payons  un  marc  d'argent.  —  Qu'il 
y  a  de  quoi  révolter  la  nation ,  de  voir  que  les  riches  seuls  com- 
poseront l'assemblée  nationale ,  qu'ils  feront  des  lois  favorables 
aux  capitalistes  et  aux  grands  propriétaires,  au  détriment  des 
colons  médiocres  et  des  ouvriers? —  Nous  payons  un  marc  d'ar- 
geujt!  — 

»  Quoique  cette  loi  ait  à  peu  près  tous  les  inconvéniens,  sans 
avoir  absolument  rien  d'utile  qui  les  compense,  il  sera  difficile 
qu'elle  soit  revue  dans  les  législatures  suivantes,  composées  de 
députés  au  marc  d'argent:  elles  ne  consentiront  point  à  ruiner 
Içur  propre  aristocratie » 
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En  effet,  les  patriotes  commençaient  à  douter  de  l'avenir;  ils 
ne  le  voyaient  déjà  plus  tel  qu'ils  l'avaient  espéré ,  heureux  et  pa- 
cifique, mais  hérissé  de  difficultés  et  plein  de  combats.  La  liberté 
restait  encore  à  conquérir  ;  le  privilège  et  l'égoïsme  étaient  encore 
debout.  Mais  ce  triste  sentiment  n'atteignit  que  les  intelligences 
supérieures.  Le  peuple  était  tout  entier,  corps  et  âme,  à  la  nécessité 
de  pourvoir  à  son  existence,  et  n'espérant  plus  guère;  la  bouiv 
geoisieétait  distraite  par  quelques  satisfactions  données  à  l'opinion 
publique.  On  venait  d'afficher  un  arrêté  de  la  commune  qui  or- 
donnait à  son  procureur-syndic  de  poursuivre  devant  le  Châtelet, 
érigé  en  tribunal  de  lèse-nation ,  Besenval ,  Lambesc,  etc.»  c'est- 
à-dire  les  hommes  les  plus  détestés  des  Parisiens.  La  délibéra- 
tion qui  précéda  cet  arrêté  dans  l'assemblée  des  troU-cents,  bien 
que  très-abrégée  dans  le  procès-verbal,  mérite  d'être  citée,  parce 
qu'elle  reconnaît  la  justice  des  plaintes  qu'élevaient  alors  généra- 
lement les  patriotes.  <  Il  a  été  observé,  dit  le  procès-verbal,  qu'il 
était  pressant  de  prendre  une  détermination  définitive;  qu'il 
s'élevait  de  justes  plaintes  sur  ce  que,  depuis  le  nouveau  règne 
de  la  liberté ,  le  glaive  de  la  justice  n'avait  encore  frappé  que 
des  coupables  d'un  rang  inférieur,  tandis  que  la  voix  publique 
l'appelait  sur  des  têtes  illustres  ;  que  c'était  en  vain  que  nous 
nous  flatterions  d'être  libres ,  s'il  continuait  d'exister  parmi  nous 
des  individus  assez  privilégiés  pour  pouvoir  se  soustraire  à  l'em- 
pire delà  loi  ;  qu'il  fallait  des  exemples  pour  convaincre  le  peuple; 
que  tous  étaient  égaux  aux  yeux  de  cette  loi,  si  mal  exécutée  jus^ 
qu'à  la  révolution  actuelle  ;  que  c'était  peut-être  le  moyen  le  plus 
efficace  pour  le  faire  rentrer  dans  les  limites  d'une  subordination 
légitime,  etc.  >  . 

Cette  démarche  de  la  commune  n'eût  pas  suffi  sans  doute  pour 
faire  fermer  les  oreilles  aux  récriminations  des  patriotes  ;  mais  il 
y  avait  bien  d'autres  sujets  de  distraction  :  c'étaient  les  nouvelles 
de  Brabant.  On  venait  d'apprendre  que  Joseph  II  ayant  réformé 
les  privilèges  de  cette  province ,  Bruxelles  avait  protesté.  Une 
grande  conspiration  avait  été  ourdie  pour  briser  le  joug  de  la 
maison  d'Autriche  :  elle  venait  d'être  découverte.  En  conséquence, 
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tes  troupes  impériales  avaient  été  mises  en  garnison  chez  les  par- 
ticuliers ,  les  prisons  encombrées  :  #lors  les  bourgeois  étaient 
sortis  de  la  ville.  Ils  étaient,  disait-on,  au  nombre  de  40,000. 
Plusieurs  avaient  pris  les  armes,  et  avaient  attaqué  les  troupe* 
impériales  avec  quelque  succès  ;  ils  avaient  pris  deux  forts  qui 
commandaient  l'Escaut  aux  environs  d'Anvers,  entre  autres  celui 
Ae  Litlo.  Les  impériaux  avaient  été  chassés  à  coups  de  fusil  de 
plusieurs  villes  qu'ils  occupaient.  Le  clergé  s'était  jeté  avec  viva- 
cité dans  l'insurrection  :  tout  annonçait  qu'elle  serait  persistante; 
car  les  deux  partis  s'étaient  mis  en  position  de  ne  point  reculer. 
Le  général  d'Alton,  commandant  pour  l'Autriche,  mettait  âous le 
Séquestre  et  en  vente  les  biens  des  insurgés  ;  et  ceux-ci  tke  pou- 
vaient poser  les  armes  sans  exposer  même  leur  vie.  La  procla- 
mation suivante ,  qui  donne  une  idée  de  cette  guerre,  remplissait 
d'indignation  les  Parisiens. 

c  Comme  plusieurs  villages ,  disait-elle,  ont  déjà  arboré  re- 
tendant de  la  révolte,  que  leurs  habitans  s'y  sont  armés  et  ont 
tiré  sur  le  militaire. nous  Saisons  savoir  à  un  chacun  que,  mal- 
gré la  répugnance  et  l'aversion  que  nous  sentons  à  verser  le  sang 
humain ,  et  à  faire  éprouver  des  malheurs  à  des  personnes  inno- 
centes qui  pourraient  se  trouver  parmi  tes  coupables,  noua  toe 
pouvons  néanmoins  nous  dispenser  de  faire  mettre  le  feu  à  tous 
les  villages  qui  arboreront  l'étendard  de  la  révolte,  et  dojit  quel- 
ques habitans  se  montreraient  armés ,  dans  la  vue  de  faire  résis- 
tance aux  troupes  de  S.  M.  qui  sont  sous  nos  ordres. 

9  26  octobre,  i  c  Signé,  d'Alton.  » 

Cette  guerre  de  Brabant  ouvrait  d'ailleurs  un  tasfcëcfeàWfp* 
spéeuMons^  La  Prosse»  dfeafc^ft»  Mail  venir  m  texxtts #fcto- 
àitggs;  et  que  ferait  la  Fttmee?  fl  y  avait  pktâeui*  FVà#(J* 
compromis,  et  quelques  autres  airétéfc,  entre  *»tr<*  fëértViia 
UrçHeL 

Ce  qui  se  passait  eh  Pologne  attirait  atissi  Hmention. 
La  diète  étàt  réunie,  et  s'occupait  ardemment  tfbne  refermé 
propre  à  assurer  rtadépen&mce  nationale  ;  eHfe  venait  <f  arrêt* 
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te  cbfffoetîe  son  artoéé»  et  on  avait  proposé  de  donner  nne  part 
dans  la  représentation  aux  bourgeois  et  aux  cultivateurs. 

I/état  des  provinces  attirait  aussi  vivement  fettention  :  il  ne«é 
passait  pas  de  semaine,  et  presque  pas  de  jour»  qu'on  ne  reç&tfl»  • 
nouvelle  4e  quelque  commotion  inattendue.  Parmi  plusieurs^* 
n'émeus  de  ce  genre »  nous  choisissons  le  plus  important,1  cehri 
qui  termina  l'opposition  armée  qu'avaient  méditée  les  privilégia 
de  Bretagne. 

A  la  fin  d'octobre,  il  ne  restait  de  blé  dans  les  magasins  de  la  ma* 
Une  de  Brest  que  pouf  trois  semaines  au  plus  ,^tiè  directeur  de* 
vivres  avait  par  jour  12  ou  15  mille  hommes  ?à  nourrir.  Ne  rece* 
tant  de  sa  compagnie  que  des  réponses  vagues  et  des  promesstt 
de  Cargaisons  de  grains  achetés  chez  l'étranger ,  qui  tous  les  jôtirt 
devaient  arriver  et  cependant  n'arrivaient  point ,  il  eut  recours 
dans  sa  détresse  à  la  municipalité.  Après  qu'il  eut  été  vérifié  par 
sa  correspondance  qu'il  «était  personnellement  exempt  (Fincuïpà* 
tion ,  on  arrêta  qu'il  serait  envoyé  douze  commissaires  tirés  dtt 
c&rtsefl  même ,  et  qu'ils  se  diviseraient  en  quatre  commissions  pour 
tirer  dés  seeotirs  de  tbtfte  ia  Bretagne ,  et  y  acheter  les  grains 
iiécefcsaires  à  Tâpprovisionnement  du  port.  On  s'empressa  dé 
toutes  parts  de  venîr  à  f  aide  (Tune  cité  aussi  intéressante  par  le 
nombre  et  le  patriotisme  de  ses  habitans,  que  par  l'importance 
de  ses  arsenaux,  et  sa  position  qui  la  rend  une  des  défis  de 
l'empire. 

La  vîHe  de  Lanion  seule ,  ou  plutôt  une  faction  qui  la  tyraii- 
nisait ,  repoussa  avec  dureté  les  demandes  qui  lui  furent  faîtes, 
et  joignit  f  injustice  là  plus  révoltante  aux  traitemens  les  plus 
odieux  exercés  sur  les  commissaires.  Là  municipalité  y  était  sans 
force  et  sans  pouvoir.  tJn  prétendu  conseil  du  peuple  s'était 
emparé  de  toute  l'autorité ,  et  appesantissaitun  joug  de  fer  Sur 
tous  les  bons  citoyens.  Les  députés  de  Brest  furent  traduits  de- 
vant ce  nouveau  sénat;  ils  lui  exposèrent  l'objet  de  leur  mission, 
et  le  prévinrent  de  la  prochaine  arrivée  des  blés  qu'ils  avaient 
achetés  dans  lès  vîÛes  voisines ,  et  dont  le  transport  devait  s'ef- 
fectiier  par  Lanion ,  pour  y  être  embarqués.  Ils  demandèrent  pro- 
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tection  et  secours  :  l'un  et  l'autre  leur  furent  refusés.  Cependant 
le  convoi  de  grains  qu'ils  attendaient  arrive  le  lendemain  avec  une 
escorte  commandée  par  le  brave  Chrétien,  major  de  la  garde  natio- 
nale de  Pontrieux.  Une  multitude  emportée  l'attaque  avec  fureur, 
s'empare  du  convoi ,  désarme  ceux  qui  l'escortaient,  et  veut  peudre 
leur  chef,  qui  ne  dut  son  salujt  qu'à  son  sang-froid  et  à  son  cou- 
rage. 

Les  commissaires  sont  encore  mandés  au  conseil  du  peuple , 
dont  le  président  excite  comme  à  dessein  la  colère  par  les  ques- 
tions insidieuses  qu'il  leur  adresse.  On  nie  la  validité  de  leurs 
pouvoirs  ;  on  les  accuse  d'être  des  accapareurs  ;  les  couteaux  s'ai- 
guisent, les  cordes  se  préparent  pour  les  massacrer  ou  les  pendre; 
on  les  charge  d'indignes  traitemens  et  d'outrages;  on  les  réduit  à 
implorer,  comme  une  faveur,  une  mort  prompte  qui  abrège  leurs 
tourmens;  enfin  on  leur  déclare  que  le  seul  moyen  qui  leur  reste 
de  racheter  leur  vie,  est  de  faire  au  peuple  un  abandon  pur  et 
simple  de  leurs  grains. 

Ils  sont  forcés  d'y  consentir,  et  n'en  obtiennent  pas  davantage 
leur  liberté.  Le  lieutenant  du  maire,  instruit  du  danger  qui  les 
menace,  vient  à  leur  secours,  obtient  à  force  de  prières  qu'ils 
seront  relâchés,  et  croit  ne  pouvoir  les  placer  dans  un  plus  sûr 
asyle,  que  dans  la  maison  même  de  M.Cadiou,  président  du  conseil 
du  peuple.  Mais  quelle  est  sa  surprise  et  la  leur,  lorsque  cet 
homme,  violant  dans  sa  propre  maison  les  droits  de  l'hospitalité, 
vient  leur  signifier,  à  la  tête  d'une  troupe  de  séditieux,  qu'il  faut 
mourir  ou  signer  un  acte  dans  lequel ,  en  faisant  au  peuple  un 
nouvel  abandon  de  leurs  blés ,  ils  se  reconnaissent  pour  des  acca- 
pareurs qui  n'ont  eu  pour  en  faire  l'achat  aucun  titre  légal. 

Dans  le  premier  mouvement  de  leur  indignation,  ils  préférait 
la  mort  à  une  telle  Jgnominie.  Mais  bientôt  réfléchissant  qu'un 
acte  arraché  avec  une  violence  aussi  révoltante ,  était  radicale- 
ment frappé  de  nullité ,  ils  se  décident  à  signer  la  déclaration 
qu'on  leur  présente,  et  se  hâtent  de#  sortir  d'une  cité  asservie  par 
une  faction  aussi  cruelle.  Ils  en  partent,  non  sans  péril ,  et  après 
avoir  reçu  plusieurs  coups  de  pierre.  Arrivés  à  Morlaix ,  ils  pro- 
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testent  contre  l'acte  de  violence  exercé  sur  eux  dans  la  ville  de 
Lanion ,  et  lui  font  sur-le-champ  signifier  leur  protestation. 

De  retour  à  Brest ,  ils  rendent  compte  de  leur  mission  au  con- 
seil-général assemblé  en  présence  d'une  foule  de  peuple  qui 
assistait  à  la  séance.  Au  récit  des  maux  qu'on  leur  a  fait  en* 
durer;  un  cri  universel  retentit  dans  toute  la  Balle.  La  ville  entière 
veut  partir  sans  délai  pour  effacer  du  nombre  des  cités,  une  cité 
inhospitalière  qui  a  violé  les  droits  des  hommes,  les  droits  des 
nations ,  et  préparé  des  supplices  à  ceux  qui  venaient  au  nom  de 
l'humanité,  des  lois  et  de  la  patrie,  demander  à  des  citoyens 
du  pain  et  des  secours  pour  des  concitoyens.  Ce  n'est  qu'avec 
peine  qu'on  parvient  à  calmer  ce  premier  mouvement  et  à  per- 
suader aux  habitans  de  remettre  le  soin  de  leur  vengeance  à 
1,800  hommes,  dont  moitié  de  la  garde  nationale,  moitié  de 
troupes  de  ligne  et  de  marine,  sous  les  ordres  d'un  mqjor  d'in- 
fanterie et  d'un  major  de  marine»  Le  commandement  en  chef  de 
l'expédition  fut  donné  à  M.  Daniel ,  major-général  de  la  garde 
nationale  de  Brest. 

Cette  petite  armée  partit  le  lendemain ,  précédée  de  quatre 
pièces  de  campagne ,  de  plusieurs  brigades  de  maréchaussée  et 
des  archers  de  la  marine  qui  formaient  un  petit  corps  de  cavalerie. 
Celles  des  villes  voisines  vinrent  s'y  joindre  pendant  ta  route. 
Lesneven ,  Landernau ,  Landivisiau  et  Morlaix  fournirent  des  dé- 
tachemens  qui  firent  monter  l'armée  à  deux  mille  quatre  cents 
hommes. 

La  nouvelle  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Lanion  excita  dans 
toute  la  province  la  môme  indignation  qu'à  Brest;  elle  fit  craindre 
aux  patriotes  éclairés  que  cette  ville  ne  devînt  le  foyer  d'un  in- 
cendie qui  pourrait  se  propager  au  loin ,  et  qu'il  ne  serait  pas 
facile  d'éteindre.  On  fit  partir  aussitôt  de  toutes  parts  des  média- 
teurs pour  ramener  la  paix,  et  des  troupes  pour  punir  les  cou- 
pables, s'ils  tentaient  de  soutenir  par  les  armes  les  excès  aux- 
quels l'erreur  d'un  moment  ou  des  intentions  criminelles  les 
avaient  entraînés.  Vingt-cinq  mille  hommes  furent  en  marche  en 
un  instant,  et  s'avancèrent  sur  Lanion.  M.  Daniel  craignit  que 
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l'apparition  subite  dune  telle  année  dans  un  pays  dépourvu  de 
vivres,  Déposât  et  l'armée  et  le  pays  entier  auxborçeurs  de  U 
famine;  et,  quoique  persuadéqu  il  fout  avoir  uoe  force  apposante 
pour  être  dispensé  d'en  faire  usage,  il  se  pressa  d'envoyer  <tag 
eovriero  pour  faire  rétrograder  les  troupes.  Malgré  les  avis  ator* 
m»  qu'il  recevait  de  divers  côtés,  des  disposition  Buttaire*  & 
de»  intentions  hostiles  des  habitans  de  Lanka»  il  coutjptô  & 
voûte,  et  arriva  à  la  vue  de  oet  te  ville,  à  dix  heures  du  mata*  te 
troisième  jour  de  sou  départ  de  Brest. 

Il  fit  ranger  ses  soldats  en  bataille  sur  la  hauteur,  et*  après 
leur  avoir  recommandé  l'esprit  de  clémence  et  le»  sentimens  d'h* 
inanité  qui  sont  dus  à  des  hommes  qui  ne  font  aucune  résistance, 
et  à  des  citoyens  égarés,  mais  repentans,  tt  attendit  à  leur  tète  b 
réponse  qui  serait  faite  aux  conditions  que  devaient  proposer  le» 
commissaires  conciliateurs  de  Brest  qui  les  avaient  devan&s*; 
rites  se  réduisaient  à  la  restitution  des  grains  arrêtés,  à  lapunitkfl 
légale  des  auteurs  delà  sédition,  et  au  paiement  des  frais  de  b 
campagne. 

Après  une  demi-heure  de  conférence,  on  vint  lui  annoncer 
qu'elles  étaient  acceptées.  H  s'avance  aussitôt  vers  ht  ville  à  la 
tête  de  sa  troupe ,  et  trouve  en  arrivant  la  municipalité  et  les  no- 
tablesqui  lui  annoncentles  engagemens  qu'ils  venaient  de  prendre, 
et  implorent  son  indulgence  pour  les  malheureux  habitans.  Il  ré* 
pond  qu'il  n'est  pas  venu  leur  apporter  la  guerre,  mais  pour  faire 
exécuter  les  lois,  et  que,  quelque  atroce  qu'eût  été  leur  conduite 
envers  les  députés  de  Brest,  son  intention  n'était  pas  d'user  de 
représailles. 

On  avait  renvoyé  au  lendemain  la  signature  des  articles  arrêtés 
la  veille ,  et  tous  les  commissaires  médiateurs  des  différentes 
Villes  avaient  été  invités,  ainsi  que  le  commandant  de  l'armée,  à 
assister  à  la  conclusion  de  ce  traité.  Mais  on  avait  manoeuvré  pan 
(tant  la  nuit ,  et  les  chefs  des  factieux  osèrent  engager  la  munici- 
palité à  refuser  de  remplir  les  promesses  qu'elle  avait  faites  te 
veille.  Le  commandant  indigné  se  proposait  de  se  retirer,  après 
avoir  déclaré  qu'il  allait  employer  les  moyens  violens  qu'une 
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jnaïQpfçe  foi  au$siip$igne  l'obligeait  de  prendre  pour  ftjre  rendue 
justice  à  ses  eouwettans.  Les  commissaires  anwftcèreut  paroJr 
Jeweot  que  si  la  villa  de  Lauioo  persistait  daus  le  refus  de  tamr 
^es  engagement  &  allaient  s'éloigner  à  l'instant  même,  et  £w$ 
connaître  à  toute  la  France  l'indjjguUé  d'une  tetyç  conduite.  Les 
wunieipan*  signèrent  enfin»  et  firent  arrêter  de  leur  propre 
mouvement  plusieurs  personnes  accusées  d'avoir  e*cité  I'juw 
rectiou  populaire, 

JMr  Çadiou  lut  mis  en  état  d'arrestation  à  l'arrivée  de  l'armée; 
beaucoup  d'autres  furent  dénoncés  à  la  justice,  [Des  privilégié* 
furent  accusés  par  les  détenu»  d'avoir  répandu  de  l'argent,  et  di$r 
tribué  de  l'eau-de-vie  le  jour  que  la  vie  des  députas  de  Brest  avait 
été  menacée,  Plusieurs  d'entre  eux  prirent  la  fuite  pour  se  sous- 
traire à  la  rigueur  des  lois  :  leurs  co-accusésy  échappèrent  éga- 
lement 6  la  faveur  de  la  faiblesse  des  tribunaux ,  de  la  complica- 
tion de*  formes  de  b,  justice  criminefieetde  cette  agitation  géné- 
rale quit  dans  les  temps  de  trembles  et  de  révolution ,  fait  vaciller 
dans  les  mains  incertaines  des  juggs  »  le  glaive  de  la  justice*  Cette 
expédition  produisit  cependant  un  effet  salutaire,  et  en  imposa 
W*  mauvais  citoyens  très-nombreux  dansée  canton,  par  la  réu- 
nfendes  forces  et  des  volontés  des  bons  citoyens  pour  le  succès 
de  la  cause  commune. 

La  ville  de  Brest  ayant  ratifié  le  traité,  les  grains  ayant  été 
rendus,  et  le  procès  de*  coupables  commencé,  l'armée,  après 
avoir  s^unié  six  jours  à  Lanion,  retourna  en  bon.  ordre  à  Breqt 
et  y  rentra  aux  acclamations  de  tous  les  citoyens. 


Pendant  ce  temps ,  que  faisait  la  commune  de  Pam  V 
die  recevait  les  réponses  des  villes  de  provinœ  à  l'adresse 
qu'elle  leur  avait  envoyée  ;  elle  faisait  consigner  dans  son  procèsn 
verbal  ces  mots  de  la  ville  de  Rue  :  «  Nous  lions  nos  intérêts 
aux  vôtres  :  ils  en  sont  inséparables,  parce  que  nous  sommes 
persuadés  que  l'ttmon  de*  cmwmnes  peut  et  doit  seule  assurer  là 
puissance  et  la  prospérité  de  l'empire  français.  »  (Procès^verbal  du 
30 octobre*)  En  outre,  lot  trm*cwt8  s'occupaient  <f  administra- 
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tion.  La  question  des  subsistances  était  permanente.  Ain&r,  le 
président  du  comité  consacré  spécialement  à  cet  objet  venait  se 
plaindre ,  tantôt  des  obstacles  apportés  par  les  villes  à  l'approvi- 
sionnement ;  tantôt  de  quelque  émeute  et  de  quelque  pillage  à  la 
Halle.  Pour  parer  à  ce  dernier  désordre ,  on  créa  une  compagnie 
de  chasseurs  soldés  affectés  au  service  spécial  de  la  Halle  aux 
grains  ;  pour  parer  aux  autres ,  on  envoyait  des  ambassades. 

De  son  côté ,  le  comité  des  recherches  s'était  mis  en  activité'. 
Il  ouvrit  les  prisons  à  Saint-Hurugue  ;  mais  il  fit  arrêter  Ru- 
tledge  qui  poursuivait  Necker  de  ses  accusations,  et,  comme 
par  compensation ,  l'auteur  du  Salvum  foc  regem.  Il  fit  aussi  ar- 
rêter un  sieur  Deschamps ,  qui  courait  les  environs  de  Paris ,  ef- 
frayant les  fermiers,  et  les  engageant  à  fermer  leurs  greniers,  etc. 

Assemblée  nationale. —  Séance  du  2  novembre. 

-  [La  question  des  biens  du  clergé  qui  avait  occupé  toutes  les 
séances  précédentes,  fut  terminée  par  l'adoption  de  la  motion  de 
Mirabeau  rédigée  en  ces  termes  : 

c  Qu'il  soit  déclaré  premièrement  que  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques sont  à  la  disposition  de  la  nation  ;  à  la  charge  de  pourvoir 
d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses 
ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveillance  et 
d'après  les  instructions  des  provinces.  Secondement ,  que  selon 
les  dispositions  à  foire  pour  les  ministres  de  la  religion,  il  ne 
puisse  être  affecté  à  la  dotation  des  curés  moins  de  1,200  livres, 
non  compris  le  logement  et  jardin  en  dépendant.  » 

Le  résultat  de  l'appel  nominal  donne 568  voix,  pour  adopter  et 

décréter  la  motion  ;  346  pour  la  rejeter,. et  40  voix  nulles. 

<    La  séance  est  levée  à  6  heures ,  au  bruit  des  applaudissemens 

de  l'auditoire. 

Séance  du  mardi  3  novembre. 

Parmi  les  adresses,  dont  la  lecture  suit  toujours  immédia- 
tement l'ouverture  de  la  séance,  on  en  remarque  aujourd'hui 
plusieurs. 

La  ville  de  Romans  eu  Dauphiné,  et  deux  autres  de; la  même 
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province  protestent  contre  la  convocation  des  Etats ,  faite  par  la 
a>mmission  intermédiaire.  La  municipalité  de  Romans  annonce 
qu'elle  n'enverra  pas  ses  députés  ordinaires  à  l'assemblée ,  mais 
huit  personnes  qui  seront  chargées  d'exprimer  le  respect  de  la 
commune  pour  les  décrets  des  représentais  de  la  nation ,  et  l'in- 
tention formelle  de  s'opposer  à  tout  ce  qui  pourrait  y  être  contraire. 

Une  délibération  de  l'assemblée  générale  de  la  commune  de 
Saku-Malo  porte  que  la  noblesse  et  le  clergé  de  cette  ville  vien- 
nent d'abjurer  leur  serment  de  reconnaître  l'assemblée  nationale 
légalement  constituée,  d'adhérer  à  tous  ses  décrets,  et  de  protester 
contre  lesdifférentes  protestations  faitesà  Raines  età  Saint-Brieuc. 

if.  Sentetz  présente  une  délibération  par  laquelle  la  ville 
d' Auch ,  dont  il  est  le  député ,  exprime  la  satisfaction  et  la  con- 
fiance avec  lesquelles  elle  a  reçu  l'engagement  solennel  et  sacré 
pris  par  les  représentai  de  la  commune  de  Paris ,  relativement 
à  l'indépendance  des  délibérations  de  l'assemblée  nationale.  Le 
conseil  permanent  de  cette  ville  adhère  de  cœur  et  d'âme  aux  dé- 
crets qni  ont  déterminé  la  translation  de  l'assemblée  nationale 
dans  la  capitale. 

L'ordre  du  jour  était  de  suivre  la  délibération  ajournée  jeudi 
dernier,  toutes  choses  étant  demeurées  eu  état. 

A/,  le  comte  de  Mirabeau  demande  la  parole  sur  un  objet  qui 
n'est  pas  exactement  à  Tordre  du  jour ,  mais  qui  parait  y  avoir 
quelque  rapport. 

En  ce  moment,  dit-il ,. toutes  les  anciennes  municipalités  sont 
prêtes  à  se  renouveler  :  lorsqu'il  est  question  de  le  détruire, 
vous  devez  empêcher  ce  renouvellement  ;  c'est  dans  cette  vue  que 
je  propose  la  motion  suivante  : 

Décréter  que  les  municipalités  actuelles  subsisteront  jusqu'à  ce 
que  la  nouvelle  organisation  soit  arrêtée  ;  que  cependant  les  éche- 
vins  qui  doivent  sortir  de  place  sortiront,  et  seront  remplacés 
par  cinq  personnes  pour  les  villes  où  il  y  a  trois  échevins ,  et  par 
trois  personnes  pour  les  villages.  Ces  nouveaux  officiers  munici- 
paux seront  élus  librement  et  au  scrutin. 

Après  des  débats  fort  tumultueux  sur  la  question  de  savoir  à 
t.  m.  M 
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quripatat  devait  ét*e  reprise  la  délibéfwtoii  Al  jeudi  éêrtHê*, 
l 'auoMMée  regarde  eortune  régulièrement  et  défifiitfcltteët  Ma- 
tins tous  les  décrets  qui  y  ont  été  portés* 

Jf .  tk  Bimvit  demande  tyi'oa  soéctfpe  à  l'instant  de  l'erçaniâft- 
tion  des  municipalités*  Trois  ponvoirs,  dfe»il,  régnant  dans  'chaque 

■ 

tile  :  la  manieipalité  «nantie ,  lé  comité  permanent  fttli  garde 
Éatkmaki.  Tout  atacmce  l'anarchie  et  réclame  vos  softs  et  votre 
activité.  En  créant  un  corps  ta  deit  d* abord  établir  m  élëmetos: 
tes  municipalités  sont  lea  élémens  du  corps  politique. 

M.  Dèimèumers.  J'opine  pour  que ,  selon  an  ancien  décret, 
wm  discutiez  le  projet  de  division  du  royaume  proposé  par  le 
oartiitè,  et  non  l'organisation  des  assemblées  municipales,  qui  doit 
être  urie  suite  de  ce  projet. 

Après  de  légères  discussions ,  rassemblée  adopte  cet  avis. 

Ori  feit  lecture  des  trois  premiers  articles,  qui  eoncdrtieM  la 
division  du  royaume. 

M.  Thoutet.  Un  plan  de  divftton  d'uii  grand  empire  est  ptes- 
qtfh  M  seul  la  Constitution.  Pour  avoir  dés  repféséntans ,  H  filât 
les  élire  ;  pour  fixer  Tordre  des  élections ,  il  faut  des  divisions. 

B  font  établi*  dès  assemblées  administratives ,  satté  cela  rieà  ne 
sera  fait  pour  la  <&nstitutioû.  On  ne  peut  établir  ces  assemblées 
Bina  déterminer  des  divisions. 

SWre  la  constitution ,  efafrt^géigrar  l'État  ,  il  ne  faut  pas  ap- 
porter dansuneaussigrandeopéça^ 
il  ne  ftut  pas  craindre  de  présenterdttfâgéès  nouvelles.  Il  n'y  a 
peint  de  régénération,  si  rien  n'es^pgé.  Si  vons  ne  présentez 
<fie  des  paMiatife,  votre  travail  est  superficiel  et  passager,  çt  vois 
n'avez  point  fait  de  constitution.  Il  se  présentera  nécessairement 
des  difficultés  ;  les  difficultés  ne  doivent  pas  détruire  le  courage. 
Des  circonstances  accidentelles,  des  besoins  locaux  «offriront  m 


fonte.  Ils  ne  doivent  pas  influer  sur  des  déterminations  perma- 
nentes :  ne  pas  faire  la  constitution  en  entier,  c'est  la  faire  dé- 
fectueuse. La  constitution  est  l'ouvrage  des  siècles.  Il  est  égal 
de  ne  pas  la  faire  ou  de  la  faire  peu  durable. 
Bear  tons  donc  tout  ce  qui  pourrait  nous  arrêter  dans  ce  ira- 
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faR  i  t»  gtfa»  ttos  opétetioiis.  Songeons  au  bien  général  d'où  ré- 
silie teuj&urs  le  bien  particulier. 

SI  tiens  mettions  des  intérêts  provinciaux  à  là  place  de  l'intérêt 
tfcathmal,  oseridns-nous  nous  dire  les  représentais  de  là  nation  ? 
Serions-nous  dignes  de  faire  une  constitution?  Rappelons-nous  ce 
tyie  nous  disions  sur  les  ordres  :  si  les  provinces  remplacent  les 
ONWes ,  itàtis  décuplons  les  obstacles  et  le  tràtaH.  Ràppëlons-notis 
«atoofe  de  que  nott*  disions  sur  lès  mandats  ihipératift  :  il  n'y  a  pas 
que  représentais  de  bailliages  ou  de  provinces ,  il  n'y  a  que  dés 

flgtriattiiMi*  de  la  nation.  Hbtte  d&von*  noua  réuhflr  au  grand  tout 
tttiM&L 

Le  but  d'un  plan  est  que  les  inconvéniens  soient  moindres 
que  le*  avatità£ès ,  et  que  eeux-ri  soient  pliis  grand*  qu'ils  n'ont 
j&tafetisëté. 

Usa  divisions  territoriales  à  peu  près  égales  tant  nécessaires 
Itou*  k  ftftUitt  dé  l'action  des  difftrens  pouvoirs.  Les  hommes 
«ont  attachés  aux  habitudes  de  leur  existence  ;  mais  la  confiance 
£eiit  naître ,  lorsque  ces  habitudes  seront  changées  par  des  divï- 
stons  nouvelles.  Premièrement,  parce  que  dans  un  motaent  oii  il 
s'agit  de  réparer  les  maux  de  tous,  chacun  cédera  à  l'espoir 
d'une  Situation  pins  douce  ;  secondement ,  parce  que  la  nation  va 
tdut  ralliée  à  elle  par  la  constitution  ;  troisièmement,  parce  que 
ces  affections  d'Imités  provinciales  ne  seront  pas  même  attaquées, 
puisque  les  provinces  ne  cesseront  pas  d'exister  en  provinces. 

Toutes  les  provinces  sont  maintenant  réunies  en  drbits  et  en 
Intentions;  elles  avaient  dû  se  créëi-  des  corps  assez  piiissans 
pour  résister  à  ^oppression  ministérielle  ;  mais  à  présent,  nfe 
rendons  pas  ces  corps  aussi  forts.  Elus  par  le  peuple ,  leurs 
themb^es  acquerront  «me  trop  grande  prépondérance,  pouf 
qu'on  ne  doive  pas  redouter  une  force  que  ces  établissement 
VrenUSà  de  leur  masse.  Une  administration  doit  pouvoir 
être  présente  dans  tous  les  lieux  de  son  ressort;  elle  ne  fera  le 
bien  qu'à  demi ,  si  son  territoire  est  trop  étendu.  En  conséquence 
je  propose  an  nom  du  comité  les  articles  suivans  : 

1 1.  Là  France  sefra  partagée  en  divisions  de  tWte  cent  vingi- 
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quatre  lieues  carrées  chacune ,  c'est-à-dire,  de  dix-httit  lieues  de 
longueur  sur  dix-huit  de  largeur,  autant  qu'il  sera  possible,  à 
partir  de  Paris  comme  centre ,  et  en  s'éloigiiaot  en  ^oussens  jus- 
qu'aux frontières  du  royaume.  Ces  avisions  seront  appelées  dé- 
pariemens. 

i  II.  Chaque  département  sera  partagé  en  neuf  divisions  de 
trente-six  lieues  carrées  de  superficie ,  c'est-à-dire ,  de  six  lieues 
sur  six,  autant  qu'il  sera  possible.  Ces  divisions  porteront  le  no© 
de  communes. 

•  III.  Chaque  commune  sera  «partagée  en  neuf  divisions  appe- 
lées cantons  de  quatre  lieues  carrées,  c'est-à-dire  de  deux  sur 
deux.  • 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Messieurs ,  j'admets  une  partie  des 
principes  du  comité  de  constitution  sur  l'établissement  de  la  re- 
présentation personnelle,  et  sur  la  nouvelle  organisation  du 
royaume.  Certainement  il  faut  changer  la  division  actuelle  par 
provinces ,  parce  qu'après  avoir  aboli  les  prétentions  et  les  privi- 
lèges, il  serait  imprudent  de  laisser  subsister  une  administration 
qui  pourrait  offrir  des  moyens  de  les  réclamer  et  de  les  re- 
prendre. 

Il  le  faut  encore,  parce  qu'après  avoir  détruit  l'aristocratie,  il 
ne  convient  pas  de  conserver  de  trop  grands  déparlemens.  L'ad- 
ministration y  serait ,  par  cela  même ,  nécessairement  concentrée 
en  très-peu  de  mains ,  et  toute  administration  concentrée  devient 
bientôt  aris:  ocratique. 

11  le  faut  encore ,  parce  que  nos  mandats  nous  font  une  loi  d'é- 
tablir des  municipalités,  de  créer  des  administrations  provinciales, 
de  remplacer  l'ordre  judiciaire  actuel  par  un  autre,  et  que  Tan- 
cienne  division,  par  provinces,  présente  des  obstacles  sans  nombre 
à  cette  foule  de  changemens. 

Mais ,  en  suivant  le  principe  du  comité  de  constitution ,  en  vous 
offrant  même  de  nouveaux  motifs  de  l'adopter ,  je  suis  bien  éloi- 
gné d'en  approuver  toutes  les  conséquences. 

Je  voudrais  une  division  matérielle  et  défait,  propre  aux  loca- 
4Hés,  aux  circonstances ,  et  pon  poiftt  unç  xli vision 'mathéput- 
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tique ,  presque  idéale ,  et  dont  l'exécution  me  paraît  impraticable. 

Je  voudrais  une  division  dont  l'objet  ne  fût  pas  seulement  d'é- 
tablir une  représentation  proportionnelle ,  mais  de  rapprocher 
l'administration  des  hommes  et  des  choses ,  et  d'y  admettre  un 
plus  grand  concours  de  citoyens;  ce  qui  augmenterait  sur-le- 
cbamp  les  lumières  et  les  soins ,  c'est-à-dire  la  véritable  force  et 
h  véritable  puissance. 

Enfin  je  demande  une  division  qui  ne  paraisse  pas,  en  quelque 
sorte,  une  trop  grande  nouveauté  ;  qui,  si  j'ose  le  dire ,  permette 
de  composer  avec  les  préjugés,  et  même  avec  les  erreurs;  qui 
sort  également  désirée  par  toutes  les  provinces,  et  fondée  sur 
des  rapports  déjà  connus;  qui  surtout  laisse  au  peuple  le  droit 
d'appeler  aux  affaires  publiques  tous  les  citoyens  éclairés  qu'il 
jugera  dignes  «de  sa  confiance. 

D'après  ces  principes,  j'ai  à  vous  proposer  un  plan  très-simple 
daos  la  théorie,  et  plus  simple  encore  dans  l'exécution.  Mais  je 
dois  d'abord  vous  faire  quelques  observations  sur  le  plan  qui 
vowa  été  présenté. 

On  vous  propose  quatre-vingts  départemens ,  sept  cent  vingt 
communes,  et  mille  quatre  cent  quatre-vingts  cantons.  Pour 
moi ,  je  ne  voudrais  ni  cantons  ni  communes.  An  lieu  de  quatre- 
vingts  départemens  je  voudrais  en  former  cent  vingt.  En  aug- 
mentant ainsi  le  nombre  des  grandes  divisions,  il  ne  serait  plus 
nécessaire  d'avoir  des  communes ,  que  je  regarde  comme  un  in- 
termédiaire inutile.  On  communiquerait  directement  des  villes  et 
des  villages  au  chef-lieu  de  département,  et  de  chaque  départe- 
ment au  pouvoir  exécutif  et  à  l'assemblée  nationale.  Il  me  semble 
qu'il  y  aurait  alors  plus  d'unité,  plus  d'ensemble  ;  que  la  machine 
sériât  meinfe  compliquée  ;  que  ses  mouvemens  seraient  tout  à  la 
fois  plus  réguliers  et  plus  rapides.  Mais  il  se  peut  que  je  me 
trompe ,  et  j'entre  dans  quelques  détails. 

On  vous  propose  d'abord  d'établir  quatre-vingts  départemens , 
de  prendre  Paris  pour  centre ,  de  s'étendre  de  là  jusqu'aux  fron- 
tières du  royaume ,  et  de  donner  à  peu  près  à  chaque  départe- 
ment trois  cent  vingt-quatre  lieues  de  superficie. 


Je  ne  saurais  approuver  ceae  division  sous  auèun  *}•  **P 
ports. 

Quatrervwgts  départemens  pourraient  suffire  si  on  établissait 
sept  cent  vingt  communes;  mais,  si  Ion  rejette  cette seponde  U 
immense  9ow^Uvisi(m  comme  emharrnssnute  et  wmmn  inutife , 
le  nombre  des  départemens  doit  £ti*,  pur  <*!*  aon!»  tugnsnté* 
soit  pour  rapprocher  de  plus  en  plus  les  représentai*?  4e&ftp?& 

sentes,  ce  qui  doit  être  le  but  principal  de  toute admu^tmrâu, 
mit  pour  que  les  gouvernement  »  Wte  qu'ils  tout  ^u|intenantâm? 
sësf  ne  soient  pas  seulement  onupée  ert  deux;  m  qui  lujsaapnàl 
subsister  des  vmm  eanore  trop  oonsidénibtev  et  m  FefnjAmk 
plus  l'objet  d'une  nouvelle  division  s  soit  paron  qu>n  multifllhrt 
lns  départomeus ,  Ton  pourra  accorder  à  un  fim  gmml  u«b^W 
de  villes  l'avantage  d'être  chef-lieu  »  et  ouvr  jp  â>  -un  plu*  grand 
nombre  de  citoyen»  le  carrière  des  affaires  publiques*  U  est  tau- 
iîte  de  prouver  que  ees  awitatges  infiniment  prédeu*  décent 
remporter  sur  le  léger  raoeriféntent  d -avoir  quelques  bureau** 
quelques  agens  de  plus  pour  correspondre  atea  un  plus  grand 
nombre  de  département  Le  but  de  la  société  *'*$  pp*  que  ftjd- 
mmJltiaMnn  soit  facile*  mais  qu'elle  #rit  juste  et  écfeirsft 
-  La  ferme  de  division  que  l'en  voudrait  suivis  n'm  pas.  mpm 
vjeieuaê  :  en  l'étendant  de  Paris  jusqu'aux  fifootiàv*»*  et  en  fctt- 
mant  des  divisions  à  peu  presses  en  étendue»  il  anrwsneit 
sauvent  qu'un  département  serait  formé  des  4émembromena  de 
phiskurs  pwmacee  )  et  je  penapque  oet  inoeiivénieut  estdèaptan 
graves.  Je  qait  bien  qu'on  ne  soupereit  ni  dos  maisons  tù  dnt 
clochers  ;  mais  on  diviserait  en  qui  est  encore  pto  inaépariHi» 
m  tHmehelrait  tqus  les  Ifens  que  resserrant,  depnis  si  kngrtenlffct 
kb  montra,  les  habitude*,  les  centimes,  les  productions  et  in 

Dans  ce  démembrement  universel  c^aoun  croirait  perdrçun 
partie  desqn  existence;  et  s'il  feot  en  juger  par  les  rapports  qui 
nous  vieunept  des  provinces»  l'opinion  pubfcopit  n'a  point  enepn* 
assez  prépayé  ce  grand  changement  pour  oser  le  tarttr  avec 

succès. 


t 

L'4&Ëté  iïèçnAte  territoriale  que  r©n  vouerait  daraa*  ans 
qmfrerângts  départemens,  en  composant  obtenu  à  peu  près  Ai 
tasis  amt  vingt-quatre  lieues  dp  superficie,  me  parait  eneare  tiie 


par  ce  moyeu  Fou  a  vouai  rendre  les  départemens  égaux  y 
on  a  ekeisi  précisément  la  mesure  la  plus  propre  à  fermer  ime 
in^lty  monstrueuse.  La  même  étendue  peut  être  couverte  4%  - 
forêts  et  de  citée;  la  même  superficie  présenta  tantôt  des  landes 
stériles,  tan^t  des  champs  fertiles;  id  des  montagnes  inhabitées* 
là  mm  population  malheureusement  trop  entaspée,  et  il  n'est 
pou*  ?nai  qui;,  dais  plusieurs  étendues  égaka  de  trois  cent 
vingt-quatre  lieues,  les  vittes,  les  hameaus  elles  désert* second 
pensent. 

£t  ©est  peur  les  hommes  et  non  pour  iq  sol,  si  cf est  pour  ad- 
mmsçtter  en  nqn  pour  défricher  cpi^il  obtient  de  fQrua*rc|ea  dé* 
portement»  c'est  une  mesure  absolument  différente.  f|n'il  ta* 
pnendre.  L/ëgalité  d'importance,  l'égalité  da  poids  dans,  la  ba- 
lance esanmne»  si  je  puiq  m'expriqier  ainsi ,  voilà  ce  qui  doit 
servir  de  base  à  la  distinetitn  des  département;  or,  à  cet  égard, 
l'^teddoe  n'est  rien,  «t  la  pnpuiatiçn  est  tout.  Efle  est  tout,  parce 
XfMm  est  le  signe  te  plus  évident,  ou  des  subsistances  qui  repré* 
sentent  te  sel,  a» des  riahesses  mobilières  et  de  l'industrie  qui 
lesiampiaceÉlrou  des  impâta  dent  le  produit,  enrtiç  des  p$po* 
Mann  égales,  né  peat  pas  ôtoe  bien  différente 

Sade  cette  part» du  plan  du  epmité,  je  pnsseàP^ablisseHMpt 
des  sept  nanti  vingt  eattinimes,  j*  déoouwp  encore  (len  inoonvét 
nînns  sans  nombra. 

Qp  vett  forme*  ta  commuais  de  m  lignes  carrées,  m  d* 
x»mm&}kwfaM9&$&#;  fixas  m  gtaNtai  a  chaque  eau»* 
mm*  $mwmtfwvmmw*ntow*  département*  noté  «** 
xomk  (toqpvçmmm,  imtfiMpUtf*  primaire  a  chaque  nan« 
ton ,  pt  emitpnser  civique  commune  d'environ  vnigfcenpt  députée, 
en  «opposant  qpeit»s  les  eaatom  aient  abi  oenu  crtoyens  pettft», 
et  nomment  un  député  sur  deux  cents. 
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marqués  sur  la  mesure  de  1  étendue  territoriale ,  prise  pour  base 
de  la  division  des  départemens ,  se  font  encore  mieux  sentir  dans 
la  division  des  communes,  parce  qu'il  est  évident  que,  sur  une 
moindre  surface,  toutes  les  causes  d'inégalités  qui  peuvent  se 
trouver  entre  deux  masses  égales  de  territoire ,  doivent  moins  fa- 
cilement se  compenser.  On  trouverait  certainement  dans  le 
royaume  plusieurs  divisions  de  six  lieues  carrées ,  qui  ne  pré- 
senteraient aucune  habitation ,  aueune  trace  d'hommes  ;  on  en 
trouverait  qui  n'auraient  qu'un  seul  village,  d'autres  que  deux  ou 
trois ,  d'autres  qu'une  seule  ville  beaucoup  trop  grande  pour  une 
commune:  comment  donc  pourrait-on  parvenir,  je  ne  dis  pasà 
rendre  égaux  de  pareils  districts,  mais  à  tes  établir ,  maie  à  les 
créer? 

Mais  en  supposant  que  le  sol  du  royaume  fût  à  peu  près  égale- 
ment peuplé,  quelle  difficulté  ne  trouverait-on  pas,  soit  pour 
choisir  des  chefs-lieux  entre  des  villages  égaux  et  rivaux  l'un  de 
l'autre ,  soit  pour  forcer  des  villages  à  se  réunir  à  telle  commune 
plutôt  qu'à  telle  autre ,  soit  pour  obliger  les  communautés  à  re- 
noncer à  leur  administration ,  soit  pour  former  cette  division 
géométrique  de  six  cents  citoyens  par  canton ,  de  neuf  cantons 
par  commune ,  et  de  neuf  communes  par  département?  N'est-on* 
pas  déjà  assez  embarrassé  pour  former  quatre-vingts  divisions  à 
peu  près  égales ,  sans  chercher  à  rendre  ce  travail  insurmoin 

table ,  comme  il  le  serait  certainement ,  s'il  fallait  trouver 

* 

sept  cent  vingt  autres  divisions  pour  les  communes,  et  six 
quatre  cent  quatre-vingts  pour  les  assemblées  primaires? 

L'on  n'a  trouvé  d'autre  moyen  de  vaincre  ces  difficultés  que 
de  renvoyer  la  division  à  des  assemblées  locales  ;  mais  la  pru- 
dence permet-elle  d'adopter  ce  moyen  ?  Toute  votre  sagesse  n'é- 
ebouerait-elle  pas  inévitablement  contre  les  contradictions,  contre 
les  oppositions  sans  nombre  que  vous  verriez  naître?  Le  boute- 
versement  que  produiraient  sept  cent  vingt  assemblées  préa- 
lables, formerait  bientôt,  de  tout  le  royaume,  un  véritable 
chaos. 

D'ailleurs,  Messieurs,  quelle  peut  être  l'utilité  de  cette  im- 
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mette  ^omplieatioii  d'assemblées  que  Ton  exige  pour  la  repré- 
spatatk»  proportionneHe  ?  Les  véritables  mandans  ne  sont-ils 
pas  dans  les  villes  et  villages?  Les  premières  agrégations  po- 
litiques ne  pteuvenfr-elles' pas  députer  d'une  manière  directe  à 
l'assemblée  des  départemens,  comme  les  départemens  à  l'assem- 
blée nationale?  Dès-lors,  qu  est-il  besoin  d'intermédiaire?  qu'est- 
il  besoin  de  communes  et  de  cantons?  On  dirait  que  nous  re- 
jetons volontairement  la  simplicité  des  moyens  que  nous  offre 
l'état  réel  de  la  société,  pour  nous  environner  de  difficultés  qui 
ne  sont  que  notre  ouvrage. 

Les  mêmes  obstacles  se  reproduisent ,  s'il  s'agit  de  former  si* 
mile  quatre  cent  quatre-vingts  cantons  de  deux  lieues  carrées. 
Sur  vingt,  sur  cent  divisions  pareilles,  prises  au  hasard,  dans 
le  royaume,  on  n'en  trouverait  pas  la  moitié  qui  put  former  un 
canton,  dans  le  sens  qu'on  attache  à  ce  mot;  c'est-à-dire,  qui 
put  donner  lieu  à  une  assemblée  primaire  de  six  cents  citoyens 
actifs.  Presque  partout  il  faudrait  doubler  et  tripler  l'étendue  de 
quatre  lisses  carrées;  presque  partout  il  faudrait  réunir  plusieurs 
villages,  souvent  éloignés  les  uns  des  autres ,  et  composer  ainsi 
la  même  assemblée  d'élémeus  entièrement  inégaux.  Je  bue, 
j'admire  méihe  le  courage  de  ceux  que  tant  dedKBculftés  n'arrê- 
tent point  ;  pour  moi ,  j'avoue  sincèrement  qu'elles  me  paraissent 
invincibles. 

Je  sens,  Messieurs,  soit  qu'on  approuve,  soit  qu'on  rejette 
l'établissement  des* communes,  qu'il  est  impossible  d'accorder  à 
chaque  village ,  à  chaque  communauté  d'habitant,  une  dépu- 
tation  particulière  à  l'assemblée  de  département.  Le  nombre  des 
membres  qui  formeront  ces  assemblées,  borne  celui  des  dépu- 
tatieos.  Le  nombre  des  députerions  une  fois  fixé,  celui  des  élec- 
teurs qui  pourront  nommer  un  député  doit  être  également  fixé 
pur  la  loi;  et  comme  il  est  impossible  que  chaque  agrégation 
politique  ait  oe  nombre  d'électeurs,  c'est ,  sans  doute,  ce  motif 
qui  a  porté  le  comité  à  diviser  le  royaume  en  cantons  et  en  as- 
semblées primaires;  mais  vous  verrez  bientôt,  messieurs,  qu'il 
se  présemait  un  moyeu  beaucoup  plus  facile. 
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-  En  augmentant  te  nombre  des  département,  on  augmente, 
pur  oab  même  r  celai  des  députerions.  Les  dépurations  étmj 
plus  nombreuses,  te  masge  des  électeurs  pour  chaque  édpuJd 
devient  beaucoup  moindre.  Une  plus  graniia  quantité ,  ou  parlât 
la  presque  universalité  des  oommunantés  peut  atara  y  etfomurir 
déroulement;  et  m  noyai  irès-nawrel  se  présente,  pour,  que 
celte*  qui  n'auraient  pas  le  nombre  sufSeaut  d'éleeteuis  puissent 
pwifcipere  h  fl^w*  élection,  sans  se  réqui? «et  wm  se  dépleeera 
tfep  d'accorder  un  député  commun,  ueminé  par  de*  éloetsars 
séparés,  aux  communautés  qui  ont  besoin  de  réunir  leur  snfc 
fNgape^ravoirtedrohàuttedépu^io». 

Jusqu'ici,  Messieurs,  je  ne  veu*  aï  présenté  qwdardifl^vMt 
contre  lo  plan  dit  comité  de  constitution  ,  et  j'aurais  bûp  toute 
pouvoir  m'en  dispenser,  par  le  respect  que  m'inspirent  tas  ifÊên* 
tiops  et  les  lumières  des  honorables  membres  qui  le  cniipunuut» 
Je  ne  pois  cependant  vous  dissimuler  une  objection  eneane  ph* 
giiave  i  j'avais  pense ,  j'avais  espéré  du  moins  que  la  dmstto  que 
1»  famopimt  du  royaume  pour  opérer  uqe  rcpnéscntatiei»  peor 
pertionneNt,  strait  propre  tout  à  la  fe»  à  i'étahRssemeiit  tftm 
syttbbe  unifowpe,  séttpour  la  ptifleeptkm  deshnpto*  soit  peu* 
le  remplacement  dé  lttfdre  judiciaire,  soit  pour  radmmisimtkm. 
publique.  G'ust  principalement  à  réunir  ces  difffeeps  uapportf 
que  je  me  suis  attaché  dans  le  plan  que  je  vais  soumettre  à  veti* 
gtfinjien.'Jè  ne  parlerai;  etyqs  œinpment ,  ni  <kc  impôts  ,  ni  de 
Vbidre  judiciaire  j  mqis  je  considérerai  les  assembles  de  dépar- 
tuqeiit  sens  te  double  rapport  d'assemhtéeé  d'admipistratte*  et 
êhksmMé*  aYdleetion.  Il  me  semble  queues  demi  points  de  nie 
deéfsbfr  être  regardés  coaame  insépàtnblèB» 
•  La  théorie  du  plan  que  je  proposa  qonsîsie  à  iftme  uneidmoiw 
qui  remplisse;  {es  trois  conditions  suivantes  r 
"  4*  Qne-lesr  pnovinocp  aetuettep  soient  distribuée»  ep  dépariai 
tien»,  de  manière  que  te  totalité  ds  royaume  en  renfermp  eenfl) 
vingt?  . 

$T*  Que  étape  département  suit  placé  dans  une  v^lle  priée* 
pale,  et  que  son  arrondissement  sort  tel  qu'il  puisse  farilemfn* 
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se  prêt»*  à  un  système  uniforme  d'administration  pour  tout  te 
royaume. 

3°  Que  l'étendue  du  département  et  sa  position  géographique' 
permettent  aux  Repaies  des  vify*  ej  dts>  vittage?  qti  en  feront 
pâttiéy  d*  m  rendre  facilement  qu  cfcëMtan,  et.qriftiui  IVm  u'*fc 
besoin  que  de  dem  psteroUées,  sept  ponr>l'ûdipiiititfatioi*>  wti 
péw  te  représentation  proportionnelle,  savoir  ;  ctaaaseinMéefh 
de  chaqn*  *lte  *  de  chaque  yilhge,  et  <}ea  asseriiUtfetdt  féf. 
portement,  l 

•  ltatéeut!o*r<|e  ee  pfc»  n'est  pastnoinB^iropteqii^sathéariq. 

Ce  n'est  pas  le  royaume  qot  jq  veux  faire  diviser,  mais  les-pn*» 
tfàoes;  et  oete  seul  frit  déjà  *span*ît*e  «ne  gnpndk  partie  df*> 
difficultés. 

J)'qi)  autre  côté  f  ce  n'e$t  point  par  des  surfaces  égales  ?  «ro'il 
s^ngira  de  procéder  à  cette  division;  car  ce  n'est  point  d'une  pi$- 
4fèr^  ^ate  que  la  nature  a  produit  la  population,  laquelle,  i 
sqp  tour,  accumule  les  richesse*. 

Je  ^emawJe  seulement  que  ceu*  qui  saveqt  que  leur  province 
SU  4W*-<*  WVmt  m  qWMtftm $u  royaume,  lai  divjseqt  en 
tW*dpB?r|WW^t?  PW  qu'elle  n'^  soit  plus  à  l'avenir,  cju£  le 
<W  WS#W;  eJj'su>Hite  ,que  cette  div^OH  <ÎQJt  ayoir  pincipa» 

lei9«!fc  JM>WT  ***?  4*  disfaçftw  *Hj4  eo^muçs,  des  rapports 
déjà  existans,  et,  par-dessus  tout,  l'intérêt  des  petites  agréga- 
tions que  Ton  voudra  fondre  dans  une  seule. 
Cette  division  exige  deux  opérations  distinctes  Tune  de  Fadtte'J 
La  jfremière  consiste  à  déterminer  en  corribien  désirions  tèflti 

■ 

et  telle  province  doit  être  divisée  ;  la  seconde ,  à  fixer1  ttéénditè 
et  les  limites  de  chaque  section.  '  l 

La  première  opération  ne  peut  être  Alite  que  par  ufc  tottdté 
que  Ton  composera  d'un  député  de  chaque  province.1  Elfe  aurai 
pour  base  des  données  assez  connues  :  l'étendue  géographique;  1* 
quantité  de  population ,  la  quotité  d'imposition ,  la  fertilité  dtf 
sol f  là  qualité  des  productions,  les  ressources  de  l'industrie. 
Ainsi ,  le  travail  du  comité  se  bornera  à  établir  la  règle  de  pro- 
portion suivante  :  si  telle  province  doit  être  divisée  en  tant  de 


996f  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

sortions,  en  combien  de  sections  foudra-t-il  diviser  telle  autre 
province,  d'après  cette  donnée  générale,  qu'il  s'agit  d'avoir  en- 
viron cent  vingt  départemens  ? 

La  seconde  opération  ne  peut  pas  être  faite  par  le  même  eo- 
ntitè  ;  eHe  exige,  au  contraire,  que  l'assemblée  se  divise  en  au- 
tant de  comités  qu'il  y  a  de  provinces,  et  qu'elle  ne  place  dans 
chaque  comité  que  les  députés  de  la  même  province.  On  sent 
qu'il  sera  facile  à  des  personnes  qui  connaissent  la  population , 
les  impositions ,  les  ressources  et  la  position  géographique  de 
leur  pays,  de  le  diviser  ai  autant  de  sections  que  le  premier 
comité  aura  déterminées;  de  se  prêter  à  toutes  les  convenances, 
à  toutes  les  localités,  et  d'offrir  des  divisions  partout  utiles  et 
partout  désirées. 

Le  travail  de  chacun  de  ces  comités  consistera  donc  à  fixer  les 
chefs-lieux  des  différens  départemens  de  leur  province ,  à  dé- 
terminer les  villes  et  villages  qui  en  feront  partie,  à  foire  cette 
distribution  de  manière  que  les  départemens  soient  égaux,  au- 

*  > 

tant  que  Ton  pourra ,  non  point  en  étendue  territoriale ,  ce  qui 
serait  impossible,  ce  qui  serait  même  contradictoire,  mais  en 
valeur  foncière,  en  population,  en  importance;  enfin  à  établir 
une  division  qui  facilite  l'établissement  d'un  système  uniforme, 
tant  pour  Tordre  judiciaire  que  pour  la  perception  des  impôts. 

Le  résultat  d'une  pareille  division  est  facile  à  prévoir  ;  les  dé- 
partemens ne  seront  formés  que  par  les  citoyens  de  la  même 
province,  qui  déjà  la  connaissent,  qui  déjà  sont  liés  p^j  mile 
rapports,  Le  même  langage ,  les  mêmes  mœurs ,  les  mêmes  inté- 
rêts ne  cesseront  pas  de  les  attacher  les  uns  aux  autres  ;  des  sec- 
tions connues  dans  chaque  province ,  et  nécessitées  par  leur  ad- 
ministration secondaire,  seront  converties  en  départemens,  soit 
que  le  nombre  des  citoyens  y  soit  assez  considérable,  soit  qu'il 
faille  en  réunir  plusieurs,  pour  n'en  former  plus  qu'une  seule. 
Par  là  l'innovation  sera,  j'ose  le  dire,  moins  tranchante,  et  le 
rapprochement  plus  facile  ;  l'attente  des  ennemis  du  bien  public 
sera  trompée,  et  la  dislocation  des  provinces,  impérieusement 
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exigée  par  un  nouvel  ordFe  de  choses ,  n'excitera  plus  aucurte 
commotion. 

.  Je  crois  devoir  ajouter.  Messieurs,  pour  justifier  en  quelque 
sorte  mes  idées,  que  j'ai  puisé  dans  l'administration  de£  pro- 
vince qui  m'a  fait  l'honneur  de  me  députer,  et  dont  le  régime 
intérieur,  vanté  par  plusieurs  publicistes,  est  certainement  un 
des  mieux  organisés  que  je  connaisse. 

La  Provence  a  une  administration  provinciale,  ou  de  prétendus 
Etats ,  qui  n'ont  en  quelque  sorte  que  trois  fonctions  à  remplir  : 
voter  les  impôts,  les 'répartir  entre  les  vides  et  les  villages,  et 
régler  quelques  détails  d'administration. 

La  répartition  des  impôts  est  d'autant  plus  facile  dans  cette 
province,  qu'elle  a  été  divisée  en  différens  feux ,  mesure  conven- 
tionnelle, qui  exprime  une  valeur  quelconque;  et  cette  valeur, 
appliquée  à  chaque  ville,  à  chaque  village,  a  été  déterminée  tout 
à  la  fois,  d'après  l'étendue  et  la  fertilité  de  son  territoire,  d'après 
le  nombre  de  ses  habitans ,  leur  position  locale,  leur  industrie , 
leurs  ressources,  et  les  charges  auxquelles  ils  sont  soumis.  Cette 
opération  des  Etats  se  borne  donc  à  dire  :  si  l'on  divise  la  pro- 
vince en  tant  de  feux ,  combien  telle  ville  doit-elle  avoir  de  feux 
par  rapport  à  telle  autre?  Et  ensuite,  si  la  province  doit  payer 
telle  somme ,  combien  doit-on  payer  par  feu  ?  Le  travail  de  l'ad- 
ministration pourrait  nôtre  là  qu'une  simple  règle  d'arithmé- 
tique; mais  calculer  est  précisément  ce  que  les  hommes,  môme 
les  plus  éclairés ,  savent  le  moins. 

Outre  ses  États ,  la  Provence  à  tout  à  la  fois  des  municipalités 
dans  chaque  ville  et  dans  chaque  village ,  et  des  assemblées  par 
district,  qu'on  appelle  vigueries,  et  qui  comprennent  une  cer- 
taine étendue  de  pays. 

Les  fonctions  des  municipalités  consistent  principalement  à 
choisir  et  à  établir  des  impositions  suffisantes  pour  produire  la 
somme  qu'exige  la  quotité  de  leur  affouagement ,  opération  très» 
simple,  qui  rend  en  quelque  sorte  l'impôt  volontaire,  par  k 
choix  de  ceux  qui  doivent  le  supporter.  Et  qui  doute  que  le  seul 
moyen  de  parvenir  à  une  égale  répartition  ne  soit  de  l'opérer  de 
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ce  tte  manier  e  $  non  de  loin ,  noa  par  de  grandes  masses,  non  sur 
de  vagues  aperçus,  mais  de  proche  en  proche,  mais  par  ceux 
qui,  cojraajssant  tous  la  fortune  de  leurs  voisins  et  de  leurs 
4gsp%  ne  peuvent  pas  se  tromper,  et  n'ont  plus  à  craindre»  ni 
l'aritlîmé  tique  ministérielle,  ni  la  balance  inégale  des  commis  et 
des  valets  des  intendans? 
Les  fonctions  des  assemblées  des  districts  et  des  viguerift, 

r 

consistent  à  régler  quelques  dépenses  locales,  dont  les  Etats  ne 
s'occupent  point  ,  et  à  établir  d'après  l'affbuagement  respectif  de 
chaque  communauté ,  l'imposition  que  les  dépenses  exigeât  U 
corps  entier  aide  ainsi  chacun  de  ses  membres*  et  chaque  partie 
du  tout  exerce  des  fonctions  qu'aucun  autre  ne  pourrait  aussi 
bien  remplir  ;  si  l'administration  entière  n'en  est  pas  plus  éclairée 
pour  cela,  ce  n'est  pas  à  la  constitution  de  la  Provence,  mais  as* 
abus  qui  la  déparent  qu'il  faut  l'imputer. 

Ces  abus  sont  universellement  connus. 

D'un  côté,  presque  aucune  municipalité  n'est  élective,  et  œ 
vice  est  commun  à  tout  le  royaume. 

D'un  antre  côté ,  les  vigueries  ou  districts  sont  tellement  iaé- 
ganx ,  qu'un  seul  forme  presque  le  quart  de  la  province,  et  que 
plusieurs  n'en  font  pas  la  quarantième  partie. 

Enfin,  chaque  village,  et  chaque  ville  envoient  un  nombre  égal 
de  députés  à  l'assemblée  du  district;  et  chacun  de  ces  districts 
n'envoyant  qu'un  seul  député  aux  États,  il  est  difficile,  sans 
parler  d'une  foule  d'autres  vices ,  que  ces  assemblées  soient  pte 
fiai  organisées. 

Mais  je  suppose  maintenant,  pour  mieux  faire  juger  de  mes 
principes;  en  prenant  une  seule  province  pour  exemple,  <J# 
toutes  les  communautés  de  la  Provence  eussent  une  municipalité 
légale,  fondée  sur  ces  deux  bases  invariables  :  éligibilité  de  tous 
les  officiers  publics  et  concours  de  tous  les  citoyens  à  Meotioa  ; 
tjue  la  Provence  entière  ne  fût  divisée  qu'en  trois  diftricts  on 
départemens;  que  l'administration  fût  concentrée  dans  ces  trois 
assemblées  ;  que  les  États  fussent  supprimés,  et  que  les  assem- 
blées d*  chaque  département  fassent  formée**»  npnibi»  pa* 
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fgrtkttttfll  de  dëpÉiéB  envdyés  pur  chaque  v%  »u<  par  chaque 
ftUage  t  a'est-il  pas  évident  qu'une  pareille  division  pourrait  ser- 
vir de  base  tout  à  la  fois  à  la  représentation  personaftlte,  à  f  adlli- 
ni$tratian  des  impôts  et  à  IC ordre  judiciaire!  et  qu'eu  appliquant 
le  même  principe  à  chaque  province ,  nous  troweripas  panent 
facilement  est  te  division  qui  nous  a  été  présentée»  pour  au* idift, 
cottupe  un  problème»  et  que  nous  cherchons  k  résoudre  avec 
tant  d  efforts? 

l\  se  me  reste,  Messieurs,  qu'à  vous  présenter  lia  projet  d'âr- 
rétés  relatifs  aux  principes  que  je  viens  d'établir,  et  à  ta  forme 
des  divisions  que  je  vous  propose  d'adopter  ;  niais  je  vous  prie 
de  ne  pas  perdre  de  vue  une  observation  que  je  crois  important; ; 
c'est  qu'il  ne  faut  pas  se  borner  à  faire  des  arrêtés  ponr  fixer  la 
représentation  nationale.  Des  arrêtés  feront  connaître  les  prin- 
cipes et  les  bases  d'une  division;  mais  il  est  indispensable  de  s'oc- 
cuper ensuite  d'un  règlement  général  qui  exprime  toutes  les  di- 
visions et  tous  les  cas  auxquels  soit  annexé  le  tableaudu  royaume, 
et  d'après  lequel  les  assemblées  d'administration  et  la  seconde 
législature  pussent  se  former  sans  confusion  et  sans  obstacle, 
daifè  l'instant  même  que  voua  croirez  convenable  de  déterminer. 
Si  dès  principes  Suffisent  à  quelques  hommes,  il  fout  toute  la 
précision  et  tous  lès  détails  d'un  règlement  pour  l'universalité 
dès  citoyens. 

Art  itf.  Là  France  sera  divisée  en  cent  vingt  dépdrtemetis 
égaux,  autant  qu'il  sera  possible,  en  population  et  en  importance. 
L'égalité  de  population  suppose  environ  trente-six  mille  citoyens 
actifs,  et  deux  cent  mille  individus.  La  ville  dé  Paris  portant  à 
cet  égard  des  règles  ordinaires,  ne  fera  qu'un  département. 

II.  Quoique  l'ancienne  division  par  provinces  ne  doive  plus  sttb- 
àistferà  l'avenir,  l'arrondissement  de  chaque  département  sera 
déterminé  de  manière  qu'il  ne  comprenne  pas  des  habitans  de 
dtffér<jiueft province»,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  quelque  fraction 
peu  oonswkrable. 

IIL  Qm  distinguera  dans  chaque  département  deux  sortes  d'as- 
JtaÉMéet  Rassemblée  <radmim*tratkm ,  et  rassemblée  tfétee- 
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tkm  pour  la  représentation  nationale.  Ces  deux  sortes  d'assem- 
blées seront  inégales  en  nombre,  d'après  les  dispositions  des 
articles  suivans. 

IV.  L'assemblée  d'administration  de  chaque  département  sera 
formée  des  députés  de  chaque  ville  et  de  chaque  village  compris 
dans  ce  département»  savoir  :  d'un  député  sur  cinq  cents  citoyens 
actifs,  de  deux  sur  mille,  et  ainsi  de  suite  dans  la  même  propor- 
tion. Si  tous  lesdépartemens  pouvaient  être  égaux  en  population, 
chaque  assembléed'administration  serait  d'environ  soxante-douze 
députés. 

V.On  doit  entendre  par  citoyen  actif  celui,  etc.  (Ici  je  me  réfère 
aux  articles  proposés  par  le  comité.) 

VI.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  cette  manière  :  deux 
cent  cinquante  et  sept  cent  cinquante  équivaudront  à  cinq  cents  ; 
sept  cent  cinquante-un  à  douze  cent  cinquante  équivaudront  à 
mille,  et  ainsi  de  suite. 

VII.  Les  villes  et  les  villages  qui  n'auront  pas  le  nombre  de  cinq 
cents  citoyens  actifs,  réuniront  leurs  suffrages  à  ceux  d'une  autre 
ville  ou  d'un  autre  village  les  plus  voisins,  pour  former  le  nombre 
de  cinq  cents  citoyens ,  et  nommeront  un  député  commun  sans 
se  déplacer,  ce  qui  se  fera  de  celte  manière  :  on  procédera  si- 
multanément dans  chaque  ville  ou  village  à  l'élection  du  député; 
après  quoi ,  les  officiers  municipaux  se  rendront  respectivement 
dans  le  lieu  le  plus  nombreux  avec  les  procès-verbaux  d'élection, 
et  déclareront ,  d'après  le  calcul  des  suffrages,  quel  aura  été  le 
député  commun. 

VIII.  Les  villes  et  les  villages  auront  autant  d'assemblées  pri- 
maires qu'elles  auront  de  fois  cinq  cents  citoyens  actifs,  ensui- 
vant la  règle  qui  a  été  prescrite  sur  les  nombres  rompus  dans 
l'art.  VI. 

IX.  Les  assemblées  d'élection  pour  chaque  département  seront 
formées  d'un  député  sur  cent  citoyens  actifs  de  chaque  ville  et  de 
chaque  village  compris  dans  le  département,  de  deux  députés  sur 
deux  cents ,  de  trois  sujr  trois  cents ,  et  ainsi  de  suite*  Si  tous  les 
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dëpartemens  étaient  égaux  en  population,  chaque  assemblée  se* 
rait  d'environ  trois  cent  soixante  députés. 

X.  Les  villages  qui  n'auront  pas  cent  citoyens  actifs,  se  réuni- 
ront à  d'autres  villages  les  plus  voisins  qui  n'auront  pas  non  plus, 
ce  nombre  de  citoyens;  et  l'élection  d'un  député  commun  sera, 
faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  VU. 

XI.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de-  cette  manière  : 
cinquante  et  cent  quarante-neuf  équivaudront  à  cent  cinquante;  et 
deux  cents  quarante-neuf  équivaudront  à  deux  cents,  et  ainsi  de 
suite. 

XII.  Les  assemblées  des  villes  et  des  villages  ne  pourront  pas, 
être  de  {dus  de  cinq  cents  citoyens  :  s'il  s'en  trouve  un  plus  grand 
nombre»  on  suivra  la  règle  prescrite  par  l'art.  VIII.  * 

XIII.  L'assemblée  nationale  sera  formée  de  sept  cent  vingt  dé- 
potés, et  par  conséquent  de  six  députés  par  département,  en. 
supposant  que  tous  les  dëpartemens  fussent  parfaitement  çgaux. 

XIV.  L'assemblée  d'élection  de  chaque  département  nom-, 
mera  trois  députés,  à  raison  de  sa  qualité  de  département,  ce  qui; 
forme  trois  cent  soixante  députés.  La  même  assemblée  aura  en- 
suite autant  de  députés  qu'elle  réunira  de  trois  cents  soixantièmes 
de  la  population  totale  du  royaume;  ce  qui  suppose  un  député 
sur  environ  douze  mille  citoyens  actifs. 

XV.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  la  manière  suivante  : 
six  mille  un ,  et  dix-sept  mille  neuf  cents  quatre-vingt-dix-neuf 
équivaudront  à  douze  mille., 

XVI.  Attendu  que  la  population  des  villes  et  des  villages  n'est 
pas  encore  parfaitement  connue,  il  se  tiendra  d'abord  une  première 
assemblée  d'administration  dans  chaque  département,laquelle  sera 
composée,  non-seulement  d'un  député  de  chaque  ville  et  de  chaque 
village  sur  cinq  cents  citoyens  actifs ,  mais  d'uu  député  de  tous  les 
villages  qui  n'auront  pas  ce  nombre  de  citoyens.  Les  députés  por- 
teront un  relevé  très-exact  des  citoyens  actifs  de  leur  commu- 

* 

nauté,  et  sur  ce  tableau,  l'assemblée  fixera  le  nombre  de  députés 
que  chaque  communauté  aura  le  droit  d'envoyer  à  la  prochaine 
assemblée.  Elle  déterminera  en  même  temps  quels  seront  les  vil- 
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lâ^sfet fêitiflèsP  ii'aitôiit  ittffth  ttéfritt  febtotota,  ait»* 
ront  dans  le  cas  de  réunit1  ïlélibè  feûflfr^éè. 

CGSuUiei  U1S  U 1  vU9o«  Us  SOHl  lOIHieS  9BT  OTB  Ul  IIKipcs  «HBOiollBpu» 

<Jtite  leurs  résultats1. 

Les  cent  vingt  départëniéiis  Paient  <MM  de  tMit^îifcifl^ 
âWrc&  actifs*  c'ést-è-airte*  d'ehVifeudëttïcfenttaiHe  an**:  (Mte 
pb^llattbti  est  sàiti  douté  ïtsàeX  fodiBrëtisé  ^>«b>  exiger  tiMe  W- 
inlii&ratibb  serrée. 

Les  assemblées  de  département  qui  ne  seraient  composé»  tyie 

ëHhikifflmtâê  éito^h's;  lorsqu'il  hé  S'agirait  qtfe  «  tié|)ies 

ofejets  d'a^mtbfstrUâbni  serafeni  torttiéés  d'environ  troB  cetit 

soixante  députés,  lorsqu'il  Wridratt  s^iccupér  d'un  objet  ans»  in» 

pe+tamt  <t«fe  M  fcbmmàtton  de  là  législature;  C'est  atWft  «(n'A  ^n- 
vMitiâirobrtëVedt^s^aiito^.aettitilUtJBerlë**!^*** 

k  votthté  publique.  Un  droit  plus  sabré,  on  droit ,  (à  QIÊQk 
sorte  pins  incessible,  exigé  un  concours  plus  tndtridud.  6t, 
d'aprète  mon  système;  h  tttraKté  Uti  rbvauniè  attrait  eMr* 
«îWrt fa tè-ttt)is  mille  électeurs  définitif»  et  sans  wttertai«ÉN!fc 

M  àmfé  coté;  vttùs  ne  sauriez  &tfs  ffotltë  regarder  «éftntitté 
mië  dfofê  îttdifWrtentë  «rétablir  mie  «épatittbà  ans»  «AkSfe 
qu'il  est  possible.  Le  droit  die  choisir  soil  rëpi«ëikaht  fiât  s* 
ihêÉé;  Vjffierësî  fesemlfeHemfent  dti  droit  de  dëTe#Wï ;  ce  fehM  à 
«itt  atitrfe;  qu'il  importe  de  Supprimer  toutes  lés  nKèi'ès  qnt  p^ 
mettant  de  détourner  le  choix  des  premiers  mabfldnkj  JotoHft' 
irait  pat*  cëli  même  mÉe  moyëhi  dé  cotkptiBri ,  et  dëtrdïfot 
tbutecon&àtfce. 

Enfin,  Messieurs,  si  j'accorde  là  moitié*  de  la  tte-pufctôôn  I  n 
seule  qualité  d ë\lépi'rtement ,  c'est  qu'il  est  presque  hnp^Ue 
que  lés  département,  site  Sait  fohs  avec1  quelque  soin;  Allia» 
pas  enta  telik  une  certaine  égalité  dlniportancë  l,j  éùt4  quelque 
inégalité,  elle  iseraît  suffisamment  corrigée,  en  Wglant  l'ahirt 
moitié  de  la  députation  d'après  là  population  proporûbûneBë  * 
ëhàqué  département.  Et  si  je  ti'ai  ahctm  égard  a  là  difftrèntbd» 
imposinons,  c'est  que;  dut -on  espérer  d'en  connaître  parfa*" 
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atëm  léS  rajipHrts  (ce  que  je  croie  impassible  pendant  quëîquei 
années),  l'égalité  rigoureuse  de  population ,  jointe  a  légalité  pr& 
Stimee  a  importance ,  ne  permet  pais  de  supposer  entre  deux  de- 
panéinéns  une  différence  sensible  dans  le  produit  dés  impôts. 

M.  k  ekevaker  Alexandre  de  Lametk*  Qe  n'esi  pas  pouf1  un  ob* 
jet  étranger  aux  importantes  et  pressantes  questions  que  tous agi - 
tœ  maintenant,  Messieurs ,  que  j'ai  osé  réclamer  en  ce  moment 
votre  attention  j  |e  fais  pénétré ç  au  contraire,  de  l'instante  né* 
çessjté  de  la  diriger  tout  entière  vers  les  moyens  de  rétablir 
Tordre  et  le  calme  dans  toutes  les  parties  du  royaume ,  d'assurer 
la  perceptif  des  impôts,  sans  laquelle  il  n'existe  pas  de  force  . 
publique  ;  de  mettre  en  exécution  la  constitution  quç  votre  sa- 
gesse prépare  à  la  France ,  et  de  donner  au  pouvoir  exécutif  toute 
1  énergie  dont  il  a  besoin  pouf  maintenir  cette  constitution  f  et  as- 
aura*  par  die  la  liberté  et  le  bonheur  de  la  Dation. 

Se  pente  dofnriié  WÈ,  Me^iëfars,  qllll  n'est  p9s  iïë  riioyen  ' 
$as  m  é  plti^  éfHciicé  ftotir  arrivée  à  fci»  but;  que  il'orgàM  lé 
pvA  tWitoàfeiWêlféâ^étnblëes  touhifcl£àléii<&  proiihfclàlei;  et  tV&it 
dans  ëettë  Vue  qtté  j'ai  brkidëVdlr  ioui  prbposèr  d'écslrtër  lotis  lèë 
ôtJSthfclès  4ul  pourraient  rnilFe  &  leur  ëUbitésement.  Vbûé  n'avez 
$&  bdBbé,  MëSlëUré ^UeUés  difficultés  ë'prbuvêreht  ttês  leur 
rtâtësancè  ces  skgès  ibstitutiobs ,  de  la  fiart  fié  pltisî'ettrii  piMertienS 
dtt  rofduirié: 

Tous  n'ignorez  pas  quelles  sont  en  ce  moment  les  dispositions 
de  quelques-unes  de  ces  Cours  :  de  quel  œil  elles  voient  Fétabùs- 
sèment  de  la  constitution,  quels  regrets  elles  manifestent  de  voir 
s  évanouir  dé  si  longues  jouissances  et  de  si  hautes  prétentions. 
De  quel  danger  ne  serait-il  donc  j>as  de  leur  laisser  reprendre, 
en  ce  moment,  une  activité  qu'elles  pourraient  opposer  à  rétablis- 
sèment  des  assemblées  administratives  ?  Il  n'est  personne  parmi 
vous.  Messieurs,  qui  n'ait  senti  la  nécessité  d'établir  un  nouvel 
ordre  judiciaire,  -et  qui  n'ait  approuvé,  parmi  les  dispositions 
qui  vous  étaient  présentées  par  notfe  premier  comité  de  consti- 
tution ,  celles  qui  substituent  a  ces  grands  corps  politiques  dés 
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tribunaux  plus  près  du  peuple,  et  bornés  à  la  seule  administra- 
tion de  la  justice. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  je  veuille  anticiper  sur  l'ordre  de 
vos  travaux,  et  vous  proposer  de  prononcer  d'une  manière  ab- 
solue  sur  le  sort  des  parlemens  ;  mais  je  pense  qu'il  est  une 
mesure  importante  à  prendre  à  leur  égard ,  et  que  vous  ne  sau- 
riez arrêter  trop  tôt,  puisqu'il  ne  reste  précisément  que  lé  temps 
nécessaire  pour  son  exécution ,  c'est  de  retenir  ces  cours  en  va- 
cances, et  de  laisser  aux  chambres  des  vacations  le  soin  de  pour- 
voir aux  objets  les  plus  pressans  de  l'administration  de  la  justice. 

Je  n'ai  point  oublié,  Messieurs,  les  importons  services  que 
nous  ont  rendus  les  parlemens.  Je  sais  que  si ,  dans  l'origine ,  la 
puissance  royale  leur  a  dû  son  aggrandissement,  on  les  a  vus  de- 
puis, dans  plus  d'une  occasion ,  lui  prescrire  des  limités,  et  sou- 
vent combattre  avec  énergie ,  et  presque  toujours  avec  succès , 
les  efforts  du  despotisme  ministériel.  Je  sais  qu'on  les  a  vus , 
lorsque  l'autorité  l'emportait,  soutenir  avec  fermeté  des  persé- 
cutions obtenues  par  leur  courage  ;  je  sais  que ,  dans  ces  derniers 
temps  surtout,  ils  ont  repoussé  avec  force  les  coupables  projets 
qui  devaient  anéantir  entièrement  notre  liberté.  Mais  la  recon- 
naissance qui ,  dans  les  hommes  privés ,  peut  aller  jusqu'à  sacri- 
fier ses  intérêts ,  ne  saurait  autoriser  les  représentans  de  la  nation 
à  compromettre  ceux  qui  leur  sont  confiés;  et  nous  ne  pouvons 
nous  le  dissimuler,  Messieurs,  tant  que  les  parlemens  conserve- 
ront leur  ancienne  existence ,  les  amis  de  la  liberté  ne  seront  pas 
sans  crainte ,  et  ses  ennemis  sans  espérance. 

La  constitution  ne  sera  pas  solidement  établie,  tant  qu'il 
existera  auprès  des  assemblées  nationales  des  corps  rivaux  de 
sa  puissance ,  accoutumés  long-temps  à  se  regarder  comme  les 
représentans  de  la  nation,  si  redoutables  par  l'influence  du  pou- 
voir judiciaire;  des  corps  dont  la  savante  tactique  a  su  tourner 
tous  les  événemens  à  l'accroissement  de  leur  puissance,  qui  sans 
cesse  seraient  occupés  à  épier  nos  démarches,  à  aggraver  nos 
fautes ,  à  profiter  de  nos  négligences ,  et  attendre  le  moment  fa- 
vorable pour  s'élever  sur  nos  débris. 
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Non ,  messieurs,  il  n'est  pas  à  craindre  que  la  même  assemblée 
qui  a  fixé  les  droits  du  trône,  qui  a  prononcé  la  destruction  des 
ordres,  qui  ne  laissera  aux  nobles  d'autres  privilèges  que  la  mé- 
moire des  services  de  leurs  ancêtres,  et  aux  ecclésiastiques  que 
la  considération  attachée  à  leurs  honorables  fonctions;  que  l'as- 
semblée qui  a  fondé  la  liberté  sur  l'égalité  civile  et  politique,  et 
sur  la  destruction  des  aristocraties  de  toute  espèce,  puisse  jamais 
consentir  à  laisser  subsister  des  corps,  jadis  utiles,  mais  aujour- 
d'hui incompatibles  avec  la  constitution. 

Au  reste,  messieurs,  en  renvoyant  la  question  au  fond,  au 
moment  où  vous  statuerez  définitivement  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire, je  me  borne  en  cet  instant  à  vous  proposer  un  arrêté 
qui  ordonne  que  les  parlemens  resteront  en  vacances. 

L'orateur  propose  un  projet  d'arrêté. 

M.  Target  présente  des  considératio^historiques  et  politiques, 
qui  le  déterminent  à  appuyer  l'opinion  de  M.  de  Lameth;  il  y 
ajoute  seulement  pour  amendement  que  les  bailliages  et  séné- 
chaussées continueront  d'exercer  leurs  fonctions. 

31.  Fréteau.  Je  reviens  d'un  bureau  où  j'étais  occupé  pour  lcf 
service  de  l'assemblée.  J'apprends  qu'il  se  discute  une  question 
nouvelle,  et  avant  d'avoir  pu  réunir  toutes  mes  idée»,  une  ré- 
flexion me  frappe  d'abord.  Il  est  impossible  que  les  chambres 
des  vacations,  étant  très-peu  nombreuses,  puissent  juger  tous 
les  criminels  dont  les  prisons  sont  remplies.  Je  demande  qu'on 
ajourne  à  jeudi. 

M.  Thouret.  Cet  ajournement  équivaut,  par  le  fait,  à  l'ajour- 
nement après  la  rentrée.  Le  temps  nécessaire  pour  sanctionner 
le  décret,  et  les  distances  que  les  courriers  auront  à  parcourir 
feraient  que  les  parlemens,  avant  de  connaître  légalement  ce 
décret ,  seraient  déjà  en  activité. 

S'il  est  vrai  que  l'esprit  de  corps  et  d'intérêt  qu'ils  ne  peuvent 
dépouiller,  ne  peut  s'allier  avec  l'esprit  public;  s'il  est  vrai  que  leur 
puissance  doive  compromettre  la  liberté  nécessaire  pour  l'établis- 
sement des  municipalités,  la  motion  présente  a  un  rapport  très- 
direct  avec  l'ordre  du  jour.' Comme  corps  t  à  tous  égards  l'assem- 
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blép  du  corps  constituant  a  le  droit  de  lqç  4&fuirfy  Cpjqpie 
tribunaux  j  vous  ne  pouvez  pas  les  encadrer  dfms  Ja  cpçs^tij^og 
que  vous  devez  faire. 

La  natioji  n'a  pas  concouru  à  l'élec^ion-dp  lçuçs  iqejntf $  ;  ^ 
sont  arrivés  à  la  magistrature  par  Fl|éréditp  ^  la  Y$n$fé  f  ^| 
sont  d'anciens  privilégiés  que  je  ne  ç^ois  pa$  ejiooçe  parfaitement 
convertis.  Les  corps  antiques  se  fpqt  une  rçligiop  de  jj£W| 
maxiines;  ils  sont  toujours  ^ttaç^  à  pe  (ju'ilç  $%$<$}  \%fl$ 
droits  et  leur  honneur. 

Bifli  lie  pety  ^  y^s  flflpfctyjK  dç  pr^rç  fW0^^  «ne 
dfcposjtioji  pprosoj^  prfjdpntç  pou?  vo$|  $  WW^të  ft)ffî 

compétence  des  chsuptyrep  fâ  v^tjpi^ 

—H.  révoque  de  ....  récjaipg,  en  s^^isapt  fa  909  ç*&#\  k 
conservation  du  parleme^  de  Navarre* 

Plusieurs  amendemens  sont  présentai.  L'assemblée  rejette  kp 
uns,  décide  qu'il  n'y  a  pqs  lieu  à  délibérer  spr  les  autees,  a%> 
cueille  ceux  de  M.  Thouret,  et  adopte  presque  unanimement  b 
motion  rédigée  comme  suit  : 

LHissemblée  nationale  décrète  : 

1°.  Qu'en  attendant  l'époque  peu  éloignée  où  elle  pourra 
s'occuper  de  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir  judiciaire  ;  pre- 
mièrement, que  tous  les  parlemens  du  royaume  continueront  à 
rester  en  vacances,  et  que  ceux  qui  seront  déjà  rentrés,  repren- 
dront l'état  de  vacations  :  les  chambres  des  vacations  continueront 
ou  reprendront  leurs  fonctions,  et  connaîtront  de  toutes  causes, 
instances  et  procès,  nonobstant  toutes  lois  etréçlemens  contraires, 

jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  à  cet  égard;  tous  les 

*  .i      » 

autres  tribunaux  continueront  à  rendre  la  justice  en  la  manière 

accoutumée. 

2*.  Que  M.  le  président  ce  retirera  sur-le-champ  par-dçvers  Iç 
roi  pour  lui  demander  de  faire  expédier  tous  ordres  et  toutes 
lettres  à  ce  nécessaires. 

*       .  >    *  *  .  * 

■ 

Une  4épi|$Uorç  dp  Ja  CQpimun?  de  P^riç  <$t  iQtr^Uiijte. 


M.  Bailly.  Les  administrateurs  du  comité  de  police  Renvoient 
vous  prier  de  décréter  un  règlement  provisoire  de  police,  sans 
lequel  ils  ne  peuvent  remplir  les  fonction  qui  leur  spnt  confiées 
par  leurs  cominettans.  Ils  ne  se  croient  pas  suffisamment  autorisés 
à  exercer  le  pouvoir  d'administration  et  de  juridiction ,  s'ils  tfohr 
tiennent  votre  sanction...,. 

Un  lieutenant  de  maire  fait  lecture  d'un  projet  de  règlement 
que  Rassemblée  renvoie  au  comité  de  constitution,  pour  en  être 
rendu  compte  jeudi  prochain  à  une  heure. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et-  un  quart.} 

«É4HCB  m  MERCREDI  4  KOyBftBffcfi, 

[Des  adresses  de  Grenoble,  Die  et  Saint- Vallier  expriment  une 
adhésion  formelle  aux  arrêtés  de  l'assemblée  nationale ,  et  une 
opposition  manifeste  à  la  convocation  des  Etats  du  Dauphiné. 

M.  le  président  annonce  qu'ayant  présenté  hier  à  l'acceptation 
et  à  la  sanction  les  décrets  relatifs  aux  biens  du  clergé  et  aux 


t     C.fl/,#<  *  A 


vacances  prolongées  des  parlemens,  le  roi  a  promis  de  faire  sur- 
le-champ  publier  l'un ,  et  de  sanctionner  l'autre  sans  délai. 

Ou  observe  sur  le  premier,  que  publication  n'est  pas  accepta- 
lion,  et  que  le  décret  relatif  à  la  convocation  pour  la  nomination 
des  suppléans  est  publié  et  imprimé,  mais  ne  porte  pas  une  ac- 
ceptation  formelle.  •' 

M.  Duquçsnoy  remarque  que  le  formulaire  de  la  loi  n'étant  pas 
epcore  accepté,  les  ministres  ne  peuvent  s'en  servir.  11  demande 
que  le  comité  de  constitution  apporte  les  articles  de  constitution 
arrêtés  depuis  quelque  temps ,  ainsi  que  la  formule ,  à  la  séance 
de  demajn ,  après  laquelle  le  président  se  retirera  par-devers  le 
roi  pour  les  présenter  à  l'acceptation. 

L'assemblée  adopte  cette  proposition. 

On  rentre  dans  Tordre  du  jour. 


»<<•«  * 


M.  Duquesnov.  La  division  de  la  France  doit  être  soumise  aux 
fais  physiques  et  $ux  bornes  naturelles.  Elle  doit  avoir  pour  but 
de  fondre  les  esprits  et  les  moeurs,  de  manière  qu'il  n  y  ait  en 
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France  que  dès  Français,  et  non  des  Provençaux,  des  Nor- 
mands, etc.  Le  plan  du  comité  remplit  cet  objet  important 

11  fout  adopter  ce  projet;  il  ne  fout  pas  différer  de  l'admettre  ; 
et,  j'ose  le  dire,  l'assemblée,  qui  a  tué  en  deux  jours  les  deux 
corps  les  plus  redoutables,  doit  mettre  à  créer  autant  de  zèle  qu'à 
détruire....  Il  ne  fout  pas  laisser  les  provinces  se  tracer  elles- 
mêmes  des  divisions.  Nous  devons  tout  foire  ici.... 
<  M.  le  marquis  de  Vaudreuil.  Je  suis  charge,  par  la  province  du 
Languedoc,  de  demander  que,  dans  le  cas  où  elle  serait  divisée 
en  plusieurs  parties,  elle  fût  autorisée  à  réunir  ces  divisions  en 
une  seule  assemblée ,  suivant  l'ancien  régime. 

M .  de  Landine.  Le  plan  du  comité  présente  plutôt  une  théorie 
satisfaisante  qu'une  pratique  aisée....  Les  différences  de  popula- 
tion dans  une  étendue  égale,  rendront  nécessairement  les  divi- 
sions inégales  en  importance. ...  Le  génie  des  peuples,  les  grandes 
villes  formant  des  touts  particuliers,  les  diversités  d'intérêt  des 
habitations  commerçantes  et  des  villages  agricoles,  etc.,  rendront 
ces  divisions  difficiles  et  dangereuses. 

Combien,  par  exemple,  la  province  que  je  représente  n'aura- 
t-elle  pas  à  se  plaindre,  si  elle  est  réunie  à  la  ville  de  Lyon?  Le 
Forez  est  divisé  sur  la  carte  en  deux  parties  :  l'une  réunie  au 
Beaujolais,  l'autre  au  Lyonnais;  bornée  de  toutes  parts  par  des 
montagnes  presque  inaccessibles,  concentrée  en  elle-même,  ayant 
des  intérêts  particuliers  par  des  localités  et  des  circonstances  qui 
n'existent  que  dans  elle;  il  est  important,  pour  sa  prospérité, 
pour  son  avantage  politique,  qu'elle  se  régisse  elle-même  :  elle 
avait  autrefois  demandé  une  administration  particulière,  elle  l'a 
demandé  encore.. .. 

M.  Barnave.  Le  comité  de  constitution  a  présenté  un  plan  digne 
de  la  plus  grande  confiance;  mais  peut-être  a-t-il  trop  cherché  à 
corriger  par  le  génie  ce  que  les  usages  et  l'habitude  ont  consacré. 

La  nécessité  de  l'unité  monarchique  a  déterminé  avec  raison 
à  diviser  le  royaume  en  80  départemens.  Adopter  cette  division, 
je  pense  qu'elle  pourrait  s'étendre  ou  se  restreindre  un  peu  ;  qu'il 
est  indispensable  cTeptendrc  les  observations  des  provinces,  et  de 
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ne  pas  tenir  absolument  au  nombre  des  départcmens,  parce  qu'il 
doit  être  subordonné  aux  circonstances  locales. 

Les  divisions  en  730  communes  sont  tfop  grandes  pour  des 
municipalités ,  et  trop  petites  pour  des  districts  d'administration. 

II  se  présente  encore  deux  défauts.  Premièrement  trois  degrés 
d'élection  :  il  faut  que  les  élections  soient  plus  immédiates,  et 
que  les  électeurs  choisis  pari  e  peuple  nomment  directement  les 
représentai  à  l'assemblée  nationale.  Secondement,  un  grand 
nombre  de  députés  est  nommé  par  un  trop  petit  nombre  d'élec- 
teurs. En  effet,  le  comité  fait  choisir  9  représentai  par  81  élec- 
teurs, et  il  en  résulte  que  SÎ  9  de  ceux-ci  étaient  sûrs  de  5  ou  6 
voix,  et  qu'ils  s'entendissent  entre  eux,  ils  seraient  tous  choisis. 

Je  propose  premièrement  qu'il  y  ait  80  divisions  ou  départe- 
mens,  plus  ou  moins. 

Secondement,  que  dans  chacun  il  y  ait  trois  ou  quatre  assem- 
blées de  districts  administratifs  seulement. 

Troisièmement,  que  les  municipalités  plus  nombreuses  soient 
autorisées  à  envoyer  immédiatement  leurs  électeurs  dans  les  chefs* 
lieux'des  districts ,  pour  y  procéder  à  la  nomination  des  députés 
à  l'assemblée  nationale,  et  que  ces  électeurs  soient  au  moins 
au  nombre  de  300. 

M.  Desmeuniers.  Je  me  propose  de  prouver  la  prééminence  du 
plan  du  comité  sur  ceux  qui  ont  été  présentés ,  et  d'examiner 
quelques  objections.  Le  comité  a  voulu  éviter  deux  dangers.  Pre- 
mièrement celui  qui  résulterait  de  l'esprit  et  des  intérêts  particu- 
liers des  provinces,  qui  voudraient,  aux  dépens  des  vues  géné- 
rales, conserver  leurs  convenances.  Secondement ,  celui  de  la 
multiplicité  des  municipalités. 

On  rejette  la  base  territoriale  pour  se  borner  à  celles  de 
population  et  d'impositions  ;  mais  le  nombre  des  départemens  va- 
rierait,  parce  queces  deux  bases  sont  variables.  La  base  territoriale 
est  plus  fixe,  et  offre  une  division  sans  efforts  et  sans  convulsions; 

On  demande  pourquoi  270  ressorts,  municipalités  ou  com- 
munes ,  qui  ne  donnent  pas  de  municipalités  à  toutes  les  villes  et 
villages?  mais  les  uns  et  les  autres  auront  des  agences  ou  bureau* 
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de  ^unicîpaU^s  ;  pnip  tout  ce  qui  e&  purejrççty  ^^bmiui^i^Qft, 
sera  renvoyé  aux  assemblées  a^ministr^tiy^s^  ç$  \çs{  ^q^cjp^- 
lités,  considérées  comme  de  grandes  f^mll^.,  §ff<$àX  uftjcjue- 
i^eitf  pccupé^  de  Jeyr  a^miflis^tjoù  imçr|^^, 

gués.  E»  jetant  les  yeux  sur  1%  carte  m  $fa?  ^f^Ç^g*  ffl 

procès,  etc.  Dajas  mon  opinion  parfauUèr^  Je  ^  g^ 
noipbre  des  dép^rtemens  peut  être  augmenté. 

On. |>araît  blâmer  les  trois  degrés  d'élœtipn;  nvâs  ç^stf  $$ 
flue  le*  élection  smept  épurées  quç  le  ctaiitç  $  proppsjé  £é$$fl 
,  des  assemblées  intermédiaires. 

U  division  en  120  dé^emçns  prpenterç  plus  d'inœn^é^ 
que  celle  en  80.  Il  ne  sera  pas  facile  de  diviser  le  ro^yn^.  £fy 
cent  vjpgt^ffles  de  pppulatipn  et  dç  contribution  i  ç&fô  ^ra- 
tion exigera  un  temps  eonsjd^able ,  et  donnera  p^&âfrg  l$rç  ^ 

d<$  4isçussiqns  entre  tes  proyi^.  J'ai  da  ptys  WÎWré  te  4^6* 
dç  j'f ^trôpie  ^riabilit^  de  ces  base?. 

fiWBHF  rin^WÇ4»ir§  4??  $*$f}ps-  Je  çypia  çps  oi$ft$MKii| 

justes ,  et  j'adopte  le  plan  du  comité  avec  ces  degg  a^ffifflftMfflfc 

$•  M  fc¥*f  •  ^  rW*e  |e  pjp  dn  çojptftç  wm&  mW^ 

<*We*  &i»g<TO  et  jwtile,  ïjn^tic^  $mispxi  d^  jo^lj^ 

$jpq$;  ippfilp,  p^rce  guç  1*  trçsp  seule  dç  pppqtyfto^  ç^$ 
ces  i^ogyépiçgsu  L^tçpdue  dq  WSMFli  des  a^tyge^  RWWl 
çjalçs  étaqt  détenpu*éej  d'après  çetfe?b^e,  H  fw^t  fwiçé  g$ 
districts  de  cent  mille  âmes  qui  four#ir$p$  à  fl?il#  CSW?R  P8!ft 
WB*  PfcWs  *<*!&•  l<§s  éfc#irç$  sçj  foraiç$  ^tyrp  qpq  ftcj^p  ; 
fth^q^  district  (SJinft  po^-  r$ssçi$>teç  prflxiftçàaff  Çt  pp#*  \'ffi 
*mWfa  Wîwje  î  et  louj  Je  ïppiide  e<W  W#î  ^  cpffê  potyipfc 
tiop  *  les  çlél^s  pe  ^e  pjaiudrçjejnt  p*?  des*  ^fig^és. 

M.  Biauzqt  insiste  fortement  sur  la  conservation  deç  piuniç^a- 
^és  inférieures  ^  jl  de^nde  qu'il  en  spil  çféç  dans  tous  leç  }i^ 
9^  \ptf  $#  unç  cpUeptç. 
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M-  j<}  pr^sîdççf  fcU  ^cfurç  4'toç  l#trq  par  laquelle  fy,  le 

garde-des-sceaux.  annonce  que  le  décret  concernant  leç  Jriçps  (ty 
clergé  9  est  accepté  ;  que  celui  relatif  aux  partépens  est  sanc- 
tionné ,  et  que  des  courriers  sont  expédiés ,  conformément  aux 
dispositions  qu'il  contient. 

H.  l'4yftM$<te  GJ#ipoutdéûqnqe  i|o  Uyre  intitulé  ;  Catéchisme 
4»  gf&t  twwin*  compas  rempli  de  blasphèmes  contre  la  rein 
09P.  J^  préfet  §p  php  quelques  pa*$ages  ;  «  Qu'eç tendes*»» 
P&?  ta*  r^igipns?  J'entends  ce,  qiq  a  été  établi  par  les  plus  format 
le»  plu*  «usés ,  pour  commander  par  la  forcç  au  nom  d'une  idate 
çci'jlg  m,  soBt  créée,  —  Qu'est-ce  que  le  lien  conjugal?  C'est  la 
prqpriété  que  l'homme  a  de  la  femme.  9  L'auteur  trouve  ce^te  pro* 
priété  aussi  injuste  que  celle  des  terres ,  et  ne  voit  d'autre  moyen 
dedétruire  cette  injustice ,  que  le  partage  des  terres  et  la  commu- 
nauté des  femmes» 

Bans  une  pièce  de  vers  qui  termine  le  volume»  et  qui  est  inti- 
tulée :  Extrait  des  minutes  du  Vatican,  l'auteur  attaque  les  trois 
personnes  de  la  Trinité.  Il  les  introduit  sur  la  scène  comme  des 
êtres  insensés ,  et  les  charge  de  ridicules. 

M.  Févéque  de  Clermont  demande  que  ce  livre  soit  remis  au 
comité  des  recherches,  qui  s'occupera  d'en  connaître  l'auteqr  çt 
l'imprimeur,  et  qu'il  soit  ordonné  au  procureur  du  roi  du  Châ- 
telet  de  faire  sur  cet  objet  ce  que  son  devoir  lui  prescrit. 

M,  Chapelier.  Ce  livre  ne  nous  est  pas  assez  connu  pour  statqçf 
encemomentsur  la  dénonciation.  Je  propose  (te  le  renvoyer  au  ço-f 
mité  des  rapports,  en  se  conformant  ainsi  à  ce  qui  a  été  fait  au 
sujet  du  mandement  deM.  l'évêquede  Tréguier,  qui,  pou$  un  $utr$ 
sens ,  était  plus  dangereux  çncpre. 

Va^mblée  ?|dopte  ce{te  opinîoq. 

Le  cqmUç  perpiapp  nt  de  Yitocien^s  et  celui  du  Pont-de- 
Ç^mvoisjn  opt  arrêté  s  l'up  uue  grande  quantité  d'argenterie  qui 
payait  à  $i»u$elles  pour  IL  le  comte  de  Dura?  ;  l'autre,  quatre 
çe$V*  WTG&  qui  étaieut  euvay&  à  M.  de  Reuaud ,  w  Savoie.  Ce. 
gentilhomme  demande  que  cette  saisie-arrêt  soit  levée. 
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Après  quelques  discussions ,  cette  affaire  est  renvoyé  au  comité 
des  recherches. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures.] 

T 

SÉANCE  DU  JEUDI  5  NOVEMBRE. 

[On  fait  lecture  de  quelques  adresses  parmi  lesquelles  il  s'en 
trouve  une  relative  à  la  convocation  des  États  du  Dauphiné  ;  elle 
est  envoyée  par  la  commission  intermédiaire ,  qui  expose  que  son 
intention  avait  été  de  fixer  les  yeux  des  États  sur  les  circonstan- 
ces extraordinaires  qui  ont  amené  le  roi  à  Paris ,  et  qu'elle  a  remis 
au  14  décembre  cette  assemblée,  dont  l'objet  sera  la  répartition 
des  impôts  et  le  remplacement  à  l'assemblée  nationale  des  dépo- 
tés qui  sont  morts,  ou  qui  ont  donné  leur  démission. 

M.  PeUerin.  La  province  de  Bretagne,  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  un  des  représentai-,  consentira  très-certainement  au  nou- 
vel ordre  politique  et  civil  que  l'assemblée  nationale  établira 
pour  la  prospérité  du  royaume  ;  mais,  très-probablement  aussi, 
cette  province  ne  consentira  que  très-difficilement  à  perdre  ses 
États,  plus  anciens  dans  l'Armorique  que  rétablissement  des 
Francs  dans  les  Gaules ,  et  à  partager  leur  administration  en 
cinq,  sept  ou  huit  administrations  supérieures  également  prin- 
cipales. 

À  ces  mots  d'États  et  d'États  de  Bretagne,  je  vous  prie, 
Messieurs ,  de  ne  pas  croire  que  je  réclame  pour  la  conservation 
des  assemblées  bretonnes ,  qui  depuis  deux  siècles  étaient  deve- 
nues le  fléau  de  cette  province. 

Des  assemblées  prétendues  politiques,  dans  lesquelles  la  no- 
blesse entrait  individuellement  pour  dominer  sur  deux  millions 
d'hommes  représentés  par  quarante-deux  députés  qu'ils  n'avaient 
pas  même  la  liberté  de  choisir,  étaient  des  assemblées,  non  pas 
administratives,  mais  oppressives;  non  pas  protectrices,  mais 
destructives  de  la  liberté  des  peuples:  les  Bretons  ont  attaqué 
l'administration  de  leurs  États-,  et  ce  colosse ,  élevé  par  le  des- 
potisme de  l'aristocratie ,  est  tombé  en  pièces  ;  il  ne  se  relèvera 
jamais. 
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Mais  si  je  suis  loin  de  redemander  des  États  d'une  constitution 
aussi  vicieuse,  je  n'entends  pas  dire  qu'il  n'en  faut  plus  en  Bre- 
tagne; qu'une  administration  provinciale  y  serait  dangereuse; 
qu'il  faut  anéantir  celte  unité  de  régime,  pour  lui  substituer  une 
multitude  de  régimes  particuliers  et  indépendans  de  toute  autre 
surveillance  que  celle  de  l'assemblée  nationale. 

Indépendamment  de  cette  longue  habitude  où  est  la  Bretagne 
d'avoir  une  administration  commune  à  toutes  ses  parties ,  et  à  la- 
quelle elle  ne  renoncera  pas  tout  d'un  coup  sans  y  avoir  été  pré- 
parée par  le  temps,  par  l'expérience ,  par  les  effets  nécessaires 
de  sa  nouvelle  situation  respectivement  à  la  France  ;  cette  pro- 
vince  a  de  grands  besoins  qui  exigent  de  grandes  ressources ,  et 
ces  ressources  n'existeront  plus  dans  un  état  de  division  qui  iso- 
lera chaque  partie  détachée  du  tout ,  qui  rendra  les  divers  dé- 
partemens  de  cette  grande  corporation  ainsi  morcelée,  étrangers 
les  uns  aux  autres. 

La  Bretagne  a  des  dettes  immenses  :  si  elles  sont  réparties  en- 
tre les  cinq  ou  sept  départemens  qu'on  voudra  lui  donner ,  il  y 
en  aura  plusieurs  qui  ne  pourront  pas  acquitter  leur  contribution 
sans  une  gêne  effroyable:  il  faudra  donc  que  l'État  s'en  charge; 
etpeut-êtreque  l'intérêt  de  la  province,  que  celui  de  ses  créanciers, 
s'opposeront  à  cette  libération  apparente  dont  on  voudrait  se 
servir  ensuite  pour  étayer  une  surtaxe  dans  la  contribution  de 
cette  province  à  la  masse  générale  des  impôts ,  ou  pour  la  grever 
d'un  impôt  qu'elle  ne  doit  pas  connaître. 

La  Bretagne  a  des  travaux  publics  considérables  à  supporter , 
auxquels  l'expose  sa  situation  sur  la  mer  ;  des  quais  et  ports,  des 
ponts  et  chaussées,  sa  navigation  intérieure,  son  commerce,  les 
encouragemens  qu'il  demander,  les  débouchés  nécessaires,  les 
grands  chemins,  tous  ces  objets  également  importans  demandent 
une  administration  générale  :  divisez  la  province  en  cinq  ou  sept 
départemens;  les  uns  seront  en  état  de  fournir  aux  dépenses  qui 
leur  seront  relatives;  les  autres  n'en  auront  pas  la  faculté,  et  dès 

C  ê 

qu'ils  seront  étrangers  les  uns  aux  autres ,  aucun  de  ces  dépar- 
temens ne  voudra  venir  au  secours  d'un  autre  département; 
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iàAHl  ttoe  partie  tte  la  ihêihë  province  sera  dans  une  kitiiàtibii  flo- 
ti&ânfe,  pendant  qii'uiié  autta  sera  dans  un  état  de  négligence 
et  d'abandon.  Une  administration  commune  prévient  un  pareil 
âîfàbtàtè,  elle  porte  partout  ses  regards;  et  lorsqu'elle  est  egà- 
l&hent  juste ,  toutes  les  parties  du  territoire  qu'elle  régit  sont 
également  traitées,  (également  favorisées;  les  fcesoins  sont  satis- 
faits là  où  ils  existent  réellement  ;  le  canton  qui  réclame  est  assuré 
dfe  trouva  des  secours  qu'il  ne  se  fût  jamais  procurés  s'il  eût  [été 
Bvr^  à  ses  propres  ressources. 

Enfin,  Messieurs ,  lorsqbe  vous  aurez  etdbli  l'impôt  et  régie  sa 
ffejtartiiion,  sans  doute  que  vous  laisserez  à  chaque  province  le 
dôin  ii'eh  feirè  l'assiette  et  là  levée,  suivant  ce  qui  conviendra  le 
mieux  &  ses  intérêts ,  à  son  genre  dé  production  ou  d'industrie. 
Et  comment  se  ferait  dans  la  Bretagne  une  assiette  uniforme: 

Comment  Se  ferait  une  perception*  régulière  t  À  qui  îes  contri- 

.*.  * 

buables  porteraient-ils  leurs  plaintes,  avec  la  confiance  de  trouver 
dans  leurs  juges  même  poids,  même  mesure? 

Dés  administrations  séparées  et  respectivement  principales, 
comme  respectivement  indépendantes,  introduiraient  dans  la 
ihême  province  une  confusion  de  règles  et  de  principes  qui  éta- 
blirait entre  les  contribuables  une  inégalité  de  traitemens  souve- 
rainement .injuste,  et  entre  les  administrations  elles-mêmes  des 
rivalités  dangereuses  pour  l'ordre  public  de  la  province. 

J'ajouterai  pour  dernier  trait  à  ce  tableau  que  je  ne  fais 
encore  que  crayonner ,  que  si  la  France  veut  exposer  les  pro- 
vinces 4Ù1  jusqu'à  présent  ont  pu  opposer  une  résistance  coura- 
geuse aux  entreprises  des  agens  du  pouvoir  exécutif,  à  perdre 
peu  à  peu  cette  force  qui  a  si  utilement  servi  la  nation  elle-même, 
u  n'y  a  qu'à  morceler  les  provinces  d'États,  et  surtout  la  Bre- 
tagne ;  bientôt  chaque  département  deviendra  successivement  là 
proie  d'un  pouvoir  qui  aura  toujours  assez  d'étendue  pour  gêner 
les  administrations,  et  assez  de  moyens  pour  les  vexer  quand  il 
voudra. 

L'assemblée  nationale  subsistera.  Oui,  Messieurs,  mais  ce 
éorps»législatif  entrera-t-iî  dans  tous  les  détails  d'une  administra- 


éM&fàM:  ^u'ii  doiinë  aiik  frôvt'nces  dé  t^ërgïé;  où  qU4l 
(StoSeWfe  aî  tiioinVâ  ceti'es  qui  en  ohit,  cîètté  fërce  politique'  cette 
rî&ôitfèe  î>lil&u>të  4ùi  *à  pirpH're  lé  tànhejur  ftS  là  fcran'cé;  et  H 
qui  peut-être  elle  en  devrti  lli  iconsotoiMtiôn, 

J'«  ëiitëndu  m  ii^il  y  avait  tëm  de  c^n^e  cl'ëtabiir  &» 
céi^  aâmmistrâtifë  assez  forts  pour  entreprendre  de  résister  au 
cnef  au  pouvoir  executif,  et  qui  puissent  se  croire  assez  puis- 
ans  potifr  manquer  impunément  de  soumission  au  corps-legis- 
jaQr. 

£.  Cette  crainte  est  chimenquè,  Messieurs  ;  quelque  considérable 
qtle  tywWè  eiïe  une  administration  de  province,  eue  ne  sera  ja- 
tiâ&  iéi  efcit,  quand  elle  oserait  lé  tenter,  dé  résister  â  l'autorité 
le$ifthé  HU  pouvoir  executif,  et  de  se  soustraire  aux  volontés  de 
fitëfttàéMre. 

Un  autre  &  dit,  làéssieu^s,  qu  âpres  avoir  aboli  les  prétentions 
et  téS  [jJrml^jès  des  provinces ,  il  setaït  imprudent  de  laisser 
soDSister  unfe  administration  qui  pourrait  offrir  des  moyens  de 
Tes  réclamer  tet  lie  les  reprendre. 

Mais  en  quoi  consistaient  les  privilèges  de  quelques  provinces, 
&  ëhtitè  autres  dé  celle  de  la  ferètagrié?  Dans  là  délibération  sur 
lfe&loîs  $  sur  l'Impôt,  voilà  quels  étaient  les  principaux  privilèges 
de  cette  province ,  si  l'on  peut  qualifier  de  privilèges  ce  qui  était 
droit  et  franchise  naturelle ,  ce  que  là  nation  recouvre  elle-même 
âdfôuhi'lihï  ;  et  ce  que  la  feretâgiie  n  a  abandonné  qde  parce 
^elfë  exeréerà,  'de  concert  avec  la  nation ,  ces  droits  essentiels 
itoUpeilpïè  libre. 

îlà  sfoiii  donc  abandonnés  ces  prétendus  privilèges.  Oiii ,  Mes- 

.  Séiïré,  &  Èfétàj^îie  est  soumise  à  vos  sages  décrets,  et  £a  sou- 

itii&iôn  né  jièut  jamais  'être  ni  altérée,  ni  affaiblie  par  l'effet 

a  ttnte  ddniiriïstràtioh  absolument  étrangère  à  l'exercice  de  sêé 

îtfciéns  droits. 

Mais  enfin,  l'esprit  de  province  n'est-il  pas  nuisible?  Oui? 
3hana  îl  s'exerce  sur  des  prétentions  particulières;  et  encore 
une  fois,  il  n'existe  plus  de  prétentions  de  cette  espèce;  ï'ésprit 


à 
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de  province  est  aujourd'hui  l'esprit  national,  puisqu'il  n'existe 
plus  de  véritable  autorité  que  dans  la  nation,  et  que  je  ne  ré- 
dame pour  ma  province  qu'une  administration  subordonnée  à  la 
nation ,  et  sous  la  surveillance  continuelle  et  immédiate  de  l'as- 
semblée  permanente  qui  la  représentera. 

Je  demande  donc  pour  la  Bretagne ,  en  tout  cas  *  au  nom  de 
mes  commettans,  que  les  administrations  de  département  qui  y 
seront  établies,  rassortissent  à  une  administration  supérieure  et 
principale  dont  l'assemblée  voudra  bien  régler  l'organisation 
d'une  manière  convenable,  laquelle  administration  correspondra 
immédiatement  avec  l'assemblée  nationale. 

M.  Barère  de  Vieuzac.  La  base  territoriale  est  fautive  et 

> 

inexacte,  à  raison  des  différences  de  fertilité  et  de  productions, 
et  à  cause  des  obstacles  locaux.  La  base  de  contribution  serait 
variable  et  contraire  à  la  déclaration  des  droits.  Les  administra- 
tions existent  pour  les  hommes  et  non  pour  les  métaux. 

Je  préfère  la  base  de  population,  parce  que  ce  sont  les  hommes 
qui  sont  l'Etat,  les  lois,  l'administration.  Je  ne  rejette  cepen- 
dant pas  entièrement  la  base  territoriale;  mais  je  pense  qu'elle, 
doit  être  considérée  comme  secondaire.  Je  propose  de  mettre  en 
délibération  :  1°  quel  sera  le  nombre  d'individus  qui  composera 
un  département;  2*  savoir  si  la  première  division  par  population 
sera  confiée  aux  députés  ou  aux  provinces,  pour  combiner  cette 
base  avec  celle  de  retendue. 

Je  ne  puis  admettre  trois  degrés  d'élection  et  de  représentation  ; 
ils  favoriseraient  les  lenteurs,  les  injustices,  les  obscurités.  S'il 
n'existe  que  deux  degrés ,  la  surveillance  sera  plus  facile  ;  les  ci- 
toyens actifs  ne  seront  pas  éloignés  des  citoyens  véritables  \  la  na- 
tion représentée  de  la  nation  représentante.  J'admets  donc  seule- 
ment des  municipalités  et  des  administrations  provinciales,  et  je 
propose  de  décider  :  1°  si  dans  chaque  ville,  bourg  et  village,  il  y 
aura  des  municipalités ,  quel  sera  leur  régime  et  le  nombre  des 
officiers  qui  les  composeront;  2*  si  les  villes  auront  des  munici- 
palités principales  où  ressortiront  les  municipalités  des  bourgs  et 
villages ,  considérées  comme  secondaires. 
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M.  Target  présente  la  [rédaction  qui  lui  avait  été  demandée , 
après  plusieurs  amendemens  qui  avaient  pour  objet  de  rendre  le 
décret  tellement  explicatif,  qu'il  serait  entièrement  de  règle  pour 
l'élection  des  députés  et  suppléans  en  remplacement  ;  il  est  adopté 
comme  il  suit  : 

Il  n'y  a  plus  en  France  aucune  distinction  d'ordres  ;  et  dans  le 
cas  où  iléchéra  par  la  mort  ou  la  démission  d'un  député ,  et  àdé- 
faut  de  suppléant,  de  faire  une  élection,  tous  les  citoyens  qui, 
aux  termes  du  règlement  du  84  janvier  et  autres  subséquens,  ont 
provisoirement  le  droit  de  voter  aux  assemblées  élémentaires , 
seront  assemblés ,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient ,  pour 
faire  ensemble  la  nomination  médiate  ou  immédiate  de  leurs  re- 
présentons, «oit  en  qualité  de  députés,  soit  en  qualité  de  sup- 
pléans. Et  leurs  électeurs  auront  la  liberté  de  nommer  leur  pré- 
sident et  autres  officiers. 

M.  le  comte  de  Mirabeau,  Je  demande  qu'on  traduise  ces  mots  : 
c  dans  le  cas  où  il  échéra  de  faire,  »  et  d'autres  expressions  un 
peu  recherchées. 
Le  décret  n'est  adopté  que  sauf  la  rédaction. 
M.  tévêque  d'Autun  présente  au  nom  du  comité  des  rapports, 
un  règlement  provisoire  de  police  pour  la  ville  de  Paris,  rédigé 
sur  la  demande  des  administrateurs  de  la  commune. 
Il  contient  ces  objets  principaux  : 

Chaque  comité  de  district  sera  chargé  de  veiller  à  la  police 
dans  son  arrondissement.Un  ou  deux  membres  passerontlesnuits 
au  comité,  et  pourront  faire  relaxer  ou  déposer  dans  les  prisons 
de  l'hôtel  de  la  Force  les  personnes  qu'ils  auront  arrêtées ,  dans 
leur  arrondissement,  et  qui  leur  seront  amenées.  Les  particuliers 
arrêtés,  prévenus  de  vol  ou  autres  crimes,  seront  conduits  sur-le- 
champ  de  patrouille  en  patrouille,  chez  un  commissaire  au  Ghâte- 
let.  Ce  commissaire  interrogera  ces  particuliers,  et  enverra  dans  le 
jour  son  procès-verbal  au  lieutenant  de  maire  au  département  de  la 
police.  Ce  lieutenant  de  maire  visitera  chaque  jour  les  prisons  de 
l'hôtel  de  la  Force,  et  invitera  deux  adjoints  notables  à  l'accom- 
pagner, il  interrogera  les  prisonniers,  et  pourra  les  condamner  à 
t,  nu  19 
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huit  lira»  de  prwm  el80  Km*  d'amende.  Farte  de  payet  celte 
amande,  eu  de  denner  ouitka,  ik|  roteront  m  prise».  Los  pri* 
swqeincMaraitftHtéléa,  et  »ctueUc«ieut  détenu*,  §fir«t  iiiter- 
rugéa  et  jugés,  en  ayaqt  tauiefaia  égard  m  ta»pe  qa'awad$ 
duré  leur  emprisonnement.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  petits, 
<MiaqK*éde.»,.M  el  de  huit  adjointe,  ptésidé  par  nn  lieq  tenant  de 
maire,  où  un  adjoint  du  procureur  du  roi  remplira  le*  fonction* 
du  ipinitlère  public,  Le  tribunal  de  polie»  jugera  •  èemie*  m* 
3ôrt»  et  pourra  condamner  à  iOO  livres  d'awende,  ou  à  un  ma» 
4e  prison.  Le  produit  de  eea  amendes  aéra  eaqployé  à  h  aalabrité 
deaprisona, 

Jlf.  Desmeuniers,  le  ne  crois  pas  qu'un  homme,  on  magistrat 
quelconque,  ai  le  droit  de  retenir  hors  de  la  lot  un  citoyen 
fanit  jours  en  prison.  Nos  lois  sacrées  défendent  de  retenir  an 
homme  en  prison  plus  de  vingt-quatre  heures,  sans  lui  faire  son 
procès. 

Sur  Favis  de  M.  Desmeuniers,  le  terme  de  huit  jours  est  change 
en  trois  jours. 

M.  Dupont  de  Nemours*  L'assemblée  a  pensé  que  Paris  %  dont 
1$  population  égale  trois  département  du  Poitou,  et  surpasse 
celle  des  trois  départemens  du  Dauphinë ,  devait  former  à  lui 
seul  un  département. 

Qna  jugé  que  c'étaiMe  moyen  d'apurer  à^tegi^evUleteute 
l'étendue  delà  représentation  à  laquelle  elle  a  droit  de  prétendre 
dans  rassemblée  nationale  ;  yfe  ^  rendre,  non  plus  par  b^#ar4» 
mais  consti tmionpellement ,  capitale  du  voyaume,  et  de  favori- 
ser, le  plus  qu'a  sera  possible,  ses  ^provisioanemens,  ^yk^ 
téreçsant  la  totalité  de  l'empire  fronças»  et  en  tarissant  la  source 
de  tous  ]es  prétextes  qui  pourraient  y  porter  obstacle* 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ou  du  moins  d'indiquer  k*  wù- 
aon&emeus  qui  établissent  la  justesse  de  cette  opinion,  Gar  on  f 
trouvera  les  principes  de  la  forme  d'administration  que  l'existence 

constitutionnelle  de  département  parait  devoir  imprimer  à  la  mu- 
nicipafité  de  Paris. 


§¥*JbmvUkdeP*ri*,  fmmmt  un  ièfmnemm,  ma  meuwrepré* 

Si  lu  viledr  Bvit  était  la  eaphale  d'un  département,  elle  ne 
{Minuit  y  forme*  qu'un  district ,  et  serait  environnée  de  huit 
aateet  distric* ,  qui  oWDpoterai^nt  la  départe»*»*  te  plue  jtenplé 
du  royaume. 

Ctyuut  de  ces  datriws  eommarah  à  fourni  des  électeurs  en 
raison  d*se»  contribution»  ditèetès  et  du  ntfrfibre  de  ses  citoyens 

O,  on  doit  remarquer  que  lea  contributions  directes  sottt  pro- 
portionnellement beaucoup  plus  fortes  dans  les  campagnes  que 
dans  tes  villes,  et  surtout  que  dans  là  capitale.  La  raison  en  est 
qu'une  grande  partie  des  contributions  des  villes ,  et  surtout  dé 
la  capitale,  sont  acquittées  par  des  droits  d'entrées,  c'est-à-dire 
par  des  contributions  indirectes. 

il  eu  résulte  que  le  nombre  dés  citoyens  actifs  est  proportion- 
nellement beaucoup  plus  considérable  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villes,  et  (nous  devons  en  convenir  au  sein  de  la  pre- 
mière ville  dft  royaume)  [cela  même  est  un  bien;  car  dans  les 
campagnes  les  mœurs  sont  plus  simples  et  plus  pares ,  c'est-à- 
dire,  en  d'autres  termes,  que  la  raison  y  est  plus  saine ,  et  que  les 
idées  y  sont  plus  justes,  quoiqu'il  y  ait  en  général  plus  de  talens 
dans  les  villes. 

Cependant  il  feût  que  les  villes  soient  représentées ,  et  la  na- 
ture des  impositions  qu'elles  affectionnent  y  diminuant  le  nombre 
des  citoyens  actifs,  une  ville  de  six  cent  mille  âmes  ne  doit  pas  en 
présenter  beaucoup  plus  qu'une  campagne  peuplée  de  trois 
cent  mille. 

Les  huit  districts  qui  environneraient  Paris  ayant  une  popula- 
tion supérieure  à  celle  de  Paris  même ,  il  pourrait  se  trouver  qu'à 
l'assemblée  générale  de  département  il  n'y  eût  qu'un  tiers  d'élec- 
teurs fournis  par  la  ville  de  Paris ,  et  que  les  deux  autres  tiers  le 
fussent  par  les  paroisses  et  communautés  de  campagne. 

Alors,  pour  peu  qu'il  se  fut  élevé  quelque  animosité  entre  les 
Parisiens  eWes  campagnes  de  leur  département,  une  majorité 
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combinée,  que  la  différence  des  mœurs  et  celle  des  costumes 
rendrait  très-facile,  pourrait  faire  que  la  totalité  des  représen- 
tons fût  choisie  dans  les  districts  extérieurs,  et  que  la  ville  de 
Paris  ne  fût  aucunement  représentée ,  quoiqu'elle  parât  l'être  in 
globo  dans  son  département ,  et  que  ses  citoyens  actifs  eussent 
participé  aux  élections. 

On  pense  bien  que  la  chose  n'arriverait  pas  rigoureusement 
ainsi  ;  mais  il  suffirait  que  Paris  pût  perdre  un  tiers ,  ou  même  un 
seul  des  représentons  auxquels  sa  population  et  ses  contributions 
lui  donnaient  droit,  pour  que  l'arrangement  qui  l'exposerait  à  ce 
danger  ne  dût  pas  être  agréable  aux  habitons  de  Paris. 

Il  leur  est  sensiblement  plus  avantageux  que  la  ville,  réunie 
tout  au  plus  à  sa  banlieue,  forme  à  elle  seule  un  département, 
dans  lequel  ses  citoyens  ne  concourront  qu'entre  eux ,  et  qui  sera 
certain  d'avoir  dans  l'assemblée  nationale  toute  la  représentation 
qui  lui  est  due.  Cet  intérêt  doit  vivement  toucher  les  Parisiens, 
quoiqu'il  soit  moins  pressant  que  celui  dont  nous  allons  parler 
dans  le  paragraphe  suivant. 

§  IL  Intérêt  de  Paris,  relativement  à  la  subsistance. 

Une  ville  qui  renferme  six  à  sept  cent  mille  habitons  ne  peut 
subsister  qu'autant  qu'une  immense  étendue  de  pays  concourt  à 
son  approvisionnement. 

Elle  ne  saurait  l'y  contraindre  par  la  force. 

Elle  n'en  a  le  droit  vis-à-vis  de  personne  ;  et  contre  une  im- 
mense étendue  de  pays,  elle  n'en  aurait  pas  le  pouvoir. 

La  liberté  de  la  circulation  des  denrées,  des  conventions,  des 
prix  qui  présentent  de  l'avantage  aux  fournisseurs ,  et  l'évidence 
impérieuse  de  ses  besoins  sont  donc  le  seul  gage  qu'elle  puisse 
avoir  des  secours  qui  lui  seront  donnés  par  ses  compatriotes. 

Elle  peut  et  doit  obtenir  d'eux  ;  elle  ne  doit  rien  leur  prendre  et 
ne  pourrait  le  tenter  sans  péril. 

Ce  serait  une  idée  très-injuste  et  très-inconstitutionnelle ,  que 
d'imaginer  qu'aucune  municipalité  puisse  exercer  aucun  droit 
coercitif  sur  une  autre  municipalité.  Les  municipalités  sont 
entre  elles  comme  les  hommes,  et  la  révolution  a  été  laite  précisé- 
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ment  pour  que  les  grands  n'opprimassent  pas  les  petits,  pour  que 
la  puissance  fût  uniquement  employée  à  protéger  le  peuple. 

Paris,  chef-lieu  d'un  département,  n'aurait  aucun  droit  de 
plus  sur  le  moindre  village  de  ce  département.  La  municipalité 
de  Paris  n'aurait  même  aucune  autorité  sur  le  moindre  village  de 
•  son  district. 

-  L'assemblée  de  district ,  qui  prendrait  les  ordres  de  l'assem- 
blée de  département ,  les  intimerait  également  à  la  municipalité 
de  Paris  et  aux  autres  municipalités. 

Ces  ordres,  quels  qu'ils  fussent,  ne  pourraient  rien  ajouter  à  la 
sûreté  des  approvisionnerons  de  Paris;  car,  encore  une  fois, 
cette  sûreté  ne  pourra  jamais  être  garantie  que  par  l'intérêt  des 
fournisseurs ,  les  moyens  de  payer  des  habitans ,  et  la  liberté  de 
la  circulation  des  subsistances ,  qui  est  et  doit  être  une  loi  consti- 
tutionnelle de  l'Etat»  dont  la  confédération  n'a  pour  objet  que  de 
"foire  respecter  toutes  les  propriétés,  et  de  pourvoir  à  tous  les  be- 
soins en  raison  de  leur  urgence. 

.  Or,  le  degré  d'urgence  des  besoins  ne  peut  se  manifester  que 
par  le  prix  qu'offrent  les  consommateurs.  Ceux  qui  ont  le  plus  de 
besoin  paient  le  plus  cher  :  on  ne  peut  ni  les  priver  des  secours 
qu'ils  appellent,  ni  obliger  les  vendeurs  de  les  donner  à  perte, 
pour  fournir  à  des  besoins  moins  pressans.  C'est  ainsi  que  les 
approvisionnemens  et  les  prix  s'égalisent  partout,  au  grand  avan- 
tage de  l'humanité,  et  avec  équité  pour  tout  le  monde. 

Mais  si  la  liberté  de  la  circulation  peut  seule  assurer  l'appro- 
visionnement des  grandes  villes ,  il  n'est  pas  inutile ,  pour  son  par- 
fait établissement,  après  un  long  espace  de  troubles  et  d'orages , 
que  chacun  soit  convaincu  de  l'indispensable  nécessité  de  cette  li- 
berté, et  de  l'impossibilité  où  seraient  les  villes  de  subsister  par 
elles-mêmes  et  par  leur  territoire. 

,  Or,  lorsque  Paris  n'aura  pour  territoire  qu'une  banlieue,  il  n'y 
a  personne  qui  ne  sente  que  cette  ville  doit  tirer  son  approvision- 
nement des  provinces,  et  qu'on  ne  pourrait  lui  refuser  à  cet 
égard  toute  la  facilité  nécessaire ,  sans  démence ,  sans  injustice , 
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sans  cruauté  :  toutes  les  forces  du  royaume  concourront  doue  m 
ce  cas  à  l'approvisionnement  de  Paris* 

Si ,  ad  contraire  »  Paris ,  semblait  commander  à  un  département 
dont  la  ville  serait  le  chef-lieu  »  et  auquel  sa  municipalité  ne  com- 
manderait pas,  les  départemens  environnai»  poivraient  croire 
ou  feindre  de  croire  que  le  département  de  Paris  suffit  pour  four- 
nir à  cette  ville  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire^  à  sa  subsis- 
tance ;  et  cependant  un  département  de  neuf  lieues  de  rayon ,  ou 
d'une  lieue  de  rayon,  une  province,  une  banlieue,  y  sont  égale- 
ment insuffisans. 

C'est  à  quoi  Paris  s'est  exposé  toutes  les  fois  qu'il  a  demandé 
une  sorte  de  préférence  dans  un  arrondissement  déterminé*  Les  ar- 
rondissemens  environnans  sont  devenus  ennemis  de  Paris.  Chaque 
ville  a  voulu  avoir  le  sien  ;  la  circulation  a  été  obstruée  ;  des  can- 
tons abondans  ont  manqué  de  débouchés  pour  leurs  productions» 
et  ont  été  privés  d'une  partie  de  leurs  revenus;  d'autres  qui  man- 
quaient déjà  d'approvisionnement ,  sont  tombés  dans  un  dénue- 
ment plus  grand  encore;  et  Paris  lui-même  reconnaissant  l'insuf- 
fisance de  son  arrondissement,  a  été  obligé  d'avoir  recours  à  des 
approvisionnerons  faits  en  pays  étranger,  et  cela  au  milieu  d'une 
récolte  abondante  et  dans  un  royaume  fertile ,  mais  où  le  système 
des  arrondissemens ,  devenu  général  de  foit,  malgré  le  droit  na- 
turel et  politique,  malgré  les  lois,  malgré  les  décrets  de  rassem- 
blée nationale ,  malgré  la  sanction  du  roi ,  interceptait  tous  les 
approvisionnemens. 

Cependant,  quoiqu'un  arrondissement  de  neuf  lieues  de  rayon, 
ou  d'environ  trois  cents  lieues  de  superficie,  soit  aussi  incapable 
de  fournir  à  rapprovisionneraient  de  Paris  qu'une  simple  banlieue, 
il  ne  le  paraît  pas  autant  ;  et  l'on  objecterait  à  Paris  comme  une 
richesse ,  un  territoire  de  trois  cents  lieues,  qui  ne  pourrait  lui 
être  presque  d'aucun  secours. 

C'est  un  principe ,  lorsqu'on  veut  approvisionner  une  grande 
ville,  de  commencer  les  achats  au  loin,  afin  de  les  ramener  pro- 
gressivement  sur  elle,  et  de  faire  participer  à  son  abondance  tes 
provinces  environnantes.  L'institution  des  arrondissemens  est 
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tom-4-foi  t  oofttrair  e  à  ce  principe.  Au  moment  de  ta  récolte,  ta 
ville ,  éblouie  par  les  ressources  faciles  que  lui  présente  son  arrori» 
dfesèmeàt>  répuise;  et  lorsqu' ensuite  il  faut  qu'elle  tire  de  plus  loin, 
ce  n'est  pas  sans  alarme ,  ni  sans  humeur ,  que  les  villes  de  Far* 
rondteement,  déjà  dénuées  de  provisions,  voient  passer  les 
grains  destinés  à  ta  consommation  de  la  ville  principale.  On  mul- 
tiplie donc  tes  obstacles  à  ta  subsistance  des  villes  par  les  arron* 
dtasetnens  qu'on  leur  attribue, 

Si  Ton  voulait  embrasser  dans  le  département  de  Paris  tous  les 
lieux  d'où  cette  ville  tire  les  choses  nécessaires  à  ses  besoins,  il 
faudrait  comprendre  la  Normandie,  l'Auvergne»  le  Limousin, 
pour  ses  bœufs  ;  l'Orléanais,  la  Bourgogne,  la  Champagne  et  la 
Guyenne,  pour  ses  vins  ;  la  Provence  et  le  Languedoc ,  pour  ses 
huiles,  le  Nivernais,  pour  ses  bois,  etc. ,  etc. 

Mais  quel  est  le  moyen  de  faire  que  toutes  les  provinces  soient* 
pour  ainsi  dire,  dans  le  département  de  Paris?  c'est  de  n'y  en 
mettre  aucune,  c'est  de  les  intéresser  toutes ,  et  d'intéresser  l'o- 
pinion publique ,  qui  se  forme  à  Paris  plus  qu'ailleurs ,  à  faciliter 
partout  l'échange  et  ta  communication  des  denrées  ;  c'est  de  lever 
tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  liberté  du  commerce. 

Quelques  peraonif es  wt  cru  qu'il  serait  nécessaire  que  tas 
moulins  'qui  servent  à  l'approvisionnement  de  Paris ,  fussent 
placés  dans  le  département  dont  cette  vtlto  serait  le  chef-lieu  ; 
leur  errepr  à  cet  égard  vient  de  ce  qu'elles  ont  confondu  ta  pro- 
priété aireo  l'administration,  et  f  administration  municipale  avec 
oeHe  de  département. 

Là  tffle  de  Parfe ,  comme  toute  autre  corporation ,  peut  être 
propriétaire  âè  TÉotflins  et  de  magasins  ;  sa  municipalité  peut 
régir  .ses  moulins  et  ses  magasins ,  comme  les  représentai  de 
toutes  te*  Côfporatiotts  régissent ,  par  tout  lé  royaume ,  leurs 
propriété».  Utigtadd  nombre  d'éteHissemehs  publics  à  Paris, 
et  un  bien  pins  gfôfid  nombre  de  bourgeois  de  Paris ,  ont  des 
propriétés  hors  ute  Paris  t  fis  tes  administrent  comme  Ha  le  jugent 
«msaâMfe,  et  tontes  tes  tais  du  royaume  sont  ftttes,  tons  iw 
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pouvoirs  sont  établis  pour  leur  en  conserver ,  pour  leur  en  ga- 
rantir la  liberté. 

Il  n'y  aurait  aucune  sûreté  publique?  ni  particulière ,  F  Etat  se- 
rait renversé ,  la  constitution  serait  nulle,  si,  après  que  celle-ci 
auraétécomplétementdécrétéeetsanctionnée,onpouvaitempêcher 
un  seul  particulier  défaire  travailler  ses  moulins  comme  il  lui 
conviendra ,  d'y  porter  des  grains,  d'en  retirer  la  farine  :  à  plus 
forte  raison  une  ville ,  à  plus  forte  raison  la  première  ville  du 
royaume.  Si  Paris  achetait  les  moulins  de  Moissac ,  la  puissance 
entière  du  roi  et  de  la  nation  devrait  lui  en  garantir  l'usage  aussi 
assuré  que  celui  des  moulins  de  Corbeil  ou  des  moulins  de  Mont- 
martre ,  qui  peuvent  lui  appartenir. 

On  ne  peut  supposer  rien  de  contraire  qu'en  supposant  l'abus 
de  la  force,  la  guerre  civile,  la  dissolution  de  la  société;  mais  dans 
ce  cas,  comme  dans  l'autre,  la  distance  de  Pontoise  ou  de  Cor- 
beil à  Paris  ne  serait  ni  augmentée ,  ni  diminuée  :  soit  que  l'on 
eût  compris  ou  non  ces  villes  dans  le  département  de  Paris,  les 
difficultés  ou  les  facilités  de  la  communication  seraient  exacte- 
ment les  mêmes. 

'Ainsi ,  ou  il  y  aura  paix  et  bon  ordre ,  et  alors  tout  le  royaume 
approvisionnera  Paris  avec  d'autant  plus  de  zèle,  que  ne  lui 
sachant  qu'une  banlieue,  tout  le  royaume  fcera  convaincu  que 
cette  banlieue  et  Paris  doivent  être  nourris  par  les  provinces  ;  ou 
il  y  aura  guerre ,  désordre,  anéantissement  de  la  monarchie,  de 
la  république ,  de  tout ,  et  alors ,  il  n'y  aura  plus  de  puissance 
qu'à  la  portée  des  armes ,  et  la  destruction  de  Paris  par  la  disette 
deviendrait  inévitable  ;  mais  Dieu ,  la  sagesse  de  l'assemblée  na- 
tionale, la  bonté  du  roi ,  la  modération  des  Parisiens  eux-mêmes, 
le  respect  qu'ils  doivent  au  corps-législatif,  au  pouvoir  exécutif, 
garantiront  la  patrie  d'un  tel  malheur. 

§.  III.  Paris ,  capitale  du  royaume  ou  d'un  département.  * 

Si  Paris  était  compris  dans  un  département,  il  ne  serait  consi- 
déré par  les  autres  départemens  que  comme  une  partie  de  pro- 
vince. Us  ne  se  regarderaient  pas  comme  ayant  des  relations  avec 
paris ,  maiç  ^leiijem^Yeç  le  déparlement  de  Paris.  Efen  effet, 
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jamais  ils  n'auraient  avec  la  municipalité  de  Paris  aucune  corres- 
pondance directe  ;  ils  ne  pourraient  en  avoir  qu'avec  rassemblée 
du  département  dans  lequel  la  ville  de  Paris  serait  située;  car  ce 
n'était  pas  le  dérangement  de  la  constitution  que  quelques  district* 
de  Paris  avaient  demandé ,  en  sollicitant  un  département  de  neuf 
lieues  de  rayon,  c'était  la  conformitéderégimeaveclesautres  villes. 

11  aurait  donc  fallu  établir  à  Paris ,  au-dessus  de  la  municipa- 
lité, une  assemblée  de  district,  formée  par  les  représentons  des 
citoyens  actifs  compris  dans  Paris,  et  de  ceux  qui  se  seraient 
trouvés  dans  les  villes  et  dans  les  villages  qui  auraient  fait  partie 
du  district  de  Paris. 

Au-dessus  de  cette  assemblée  de  district,  qui ,  dans  toutes  les 
matières  d'administration ,  commande  directement  à  la  municipa- 
lité de  Paris ,  il  aurait  fallu  établir  encore  l'assemblée  de  dépar-  t 
tement,  formée  des  députés  des  citoyens  actifs  des  huit  districts 
environnans,  et  de  ceux  du  district  de  Paris;  et  nous  avons  vu 
dans  le  premier  paragraphe,  que,  par  le  simple  usagede  la  liberté 
des  élections  dirigées  par  quelque  mécontentement  particulier, 
soit  que  ce  mécontentement  fut  bien  ou  mal  fondé ,  il  aurait  pu 
quelquefois  arriver  que,  dans  l'assemblée  de  département, 
comme  dans  l'assemblée  nationale ,  il  ne  se  trouvât  aucun  député 
direct  de  la  ville  de  Paris. 

Si  la  municipalité  de  Paris  avait  donc  eu  quelque  pétition  à 
faire ,  elle  aurait  été  tenue  de  s'adresser  à  l'assemblée  du  district 
dans  lequel  auraient  été  comprises  la  ville  et  sa  banlieue  :  cette 
,  assemblée  de  district ,  ou  en  aurait  décidé ,  si  la  chose  avait  été 
de  sa  compétence,  ou  bien  elle  en  aurait  référé  à  l'assemblée 
de  département  qui  aurait  prononcé  si  l'objet  eût  été  de  son 
ressort ,  ou  qui  en  aurait  référé  elle-même  à  l'assemblée  na- 
tionale et  au  roi.  Gomme  il  faut  en  tout  de  l'ordre ,  et  un  ordre 
régulier  et  impartial ,  Paris  n'aurait  pu  à  cet  égard  avoir  aucun 
droit  de  plus  que  le  moindre  village. 

Cette  cascade  d'autorités  a  paru  ne  pouvoir  convenir  à  la  ville 
de  Paris ,  qui  a  toujours  été  regardée  comme  un  département 
particulier,  qui  n'a  jamais  été  comprise  dans  l'intendance  ofc  elle 
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était  enclavée,  et  qui  même  formait  à  elle  seule  un  gouvernement. 
Il  n'y  a  point  de  Parisien  qui  n'eût  été  affligé  de  l'état  subalterne 
auquel  il  aurait  fallu  réduire  cette  grande  ville  t  il  n'y  en  a  point 
qui  ne  doive  applaudir  aux  citoyens  qui  se  sont  occupés  des 
moyens  de  procurer  à  la  ville  de  Paris  une  plus  grande  existerai» 
politique  dans  l'État. 

Cette  existence  politique  sera  la  plus  grande  possible,  st  la 
municipalité  de  Paris  est  honorée  des  fonctions  d'une  assemblée 
de  département;  si  elle  peut  correspondre  directement  avec  les 
autres  département,  avec  l'assemblée  nationale  et  avec  lé  roi. 

Alors  on  saura  que  Paris ,  inférieur  en  territoire ,  mais  supé- 
rieur  en  contributions  et  en  population  aux  plus  grandes  provinces 
du  royaume,  vaut  et  pèse  autant  et  plus  qu'aucune  de  ces  pro- 
vinces. Alors  la  ville  de  Paris  ne  sera  plus  regardée  comme  une 
simple  municipalité  ;  elle  sera  un  des  élémens  principaux  de  Tor* 
ganisation  de  l'État  ;  et  ce  ne  sera  que  de  ce  moment  qu'elle  de* 
Viendra  véritablement  capitale  du  royaume ,  non  par  une  simpte 
accumulation  de  maisons ,  mais  par  la  constitution  qui  lui  sera 
donnée. 

,  Noos  examinerons  dans  le  paragraphe  suivant ,  quelle  doit  être 
la  forme  que  la  dignité  de  département  oblige  de  donner  en  effet 
à  la  constitution  de  Paris,  afin  qu'il  n'y  ait  dans  son  sein  aucune 
autorité  supérieure  à  celle  de  sa  municipalité ,  que  celle  de  l'as- 
semblée nationale  et  celle  du  roi. 

§.  IV.  Comment  organiser  un  département  dans  lé  ville  dé  Paris 

et  sa  banlieue, 

La  ville  de  Paris  formant  un  département ,  il  faut  de  toute  né- 
cessité qu'il  présente  les  mêmes  élémens  que  les  autres,  et  qu  on 
ne  puisse  remarquer  aucune  dissemblance  importante  entre  son 
organisation  et  la  leur. 

Il  faut  donc  qu'il  s'y  trouve  des  cantons  où  se  tiennent  des  as- 
semblées primaires ,  afin  que  les  citoyens  actifs  y  procèdent  en  la 
même  forme  établie  dans  les  autres  cantons  du  rbyaumfe  au*  élec- 
tions pour  lesquelles  ils  ont  un  droit  direct. ; 

Il  faut  que  dans  ces  cantons  de  Paris,  des  jugés  de  Paris  rem* 
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plissent  les  mêmes  fonctions  qui  leur  seront  attribuées  partout 
ailleurs. 

Ces  contons  sont  déjà  formés  ;  leur  nombre ,  leur  étendue ,  ont 
para  proportionnés  à  celle  de  h  ville.  On  est  accoutumé  à  y  tenir 
des  assemblées  primaires  :  ce  sont  les  soixante  districtSfeotueifel- 
ment  subsisansJb  n'auraient  à  changer  quede  nom  et  defonetidné* 
Us  éliraient  un  nombre  de  juges  de  paix  suffisant ,  pour  qu'à 
toute  heure  du  jour  et  de  nuit  on  pût  en  trouver  un  ou  deu* 
«éans  dans  la  salle  commune  du  canton ,  aujourd'hui  nommé  dte- 
trict  :  la  vigilance  perpétuelle  que  demande  la  pollue  d'une  grande 
ville ,  exige  dans  chaque  canton  cette  séance  permanente  des 
juges  de  paix,  et  les  districts  actuels  de  Paris  eh  ont  contracté 
l'habitude. 

On  pourrait  encore  y  conserver,  par  les  mânes  raisons  tenant 
à  la  multiplicité  des  détails,  un  comité  composé  d'un  président, 
d'un  vice-président  et  de  quatre  conseillers  chargés  des  fonctions 
d'administration  qui  leur  seraient  déléguées,  et  notamment  de 
l'inspection  des  hôtels  garnis  et  autres  maisons  publiques ,  et  de 
l'exécution  des  réglemens  relatifs  à  l'illumination  et  à  la  propreté 
des  rues» 

Il  fout  que  ces  cantons  soient  divisés  en  sections ,  qu'ils  soient 
à  plusieurs  égards  une  image  des  petites  municipalités  champê- 
tres ,  et  dans  lesquelles  un  syndic  et  deux  conseillers ,  assistés 
d'un  greffier,  et  tous  les  quatre  éhis  par  les  citoyens  de  leur  sec* 
lion ,  fessent ,  comme  le  bureau  municipal  dans  les  paroisses  de 
campagne,  la  répartition  des  impositions  entre  les  contribuables, 
et  veillent,  sous  les  ordres  du  comité  de  leur  canton ,  à  tout  ce  qui 
concerne  la  propreté  et  la  sûreté  publiques. 

On  diviserait  la  banlieue  en  douze  cantons,  où  Ton  tiendrait  pa* 
reitement  des  assemblées  primaires,  et  oh  l'on  établirait  le  nom* 
bre  de  juges  de  paix  qui  serait  convenable. 

L'administration  de  ces  cantons  hors  des  murs,  et  celle  des  mu- 
nicipalités qui  s'y  trouveraient  comprises,  seraient  en  tout  sem- 
blables à  celles  des  cantons  et  des  municipalités  de  tous  les  autres 
dëpanemens. 
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La  totalité  de  celui  de  Paris,  ville  et  banlieue  comprises,  se- 
rait donc  divisée  en  soixante-douze  cantons,  que  l'on  pourrait 
partager  en  huit  districts,  composés  chacun  de  neuf  cantons. 

Chacun  de  ces  huit  districts  aurait ,  comme  ceux  des  provinces, 
un  directoire  et  un  conseil.  Le  directoire  remplirait  précisément 
les  mêmes  fonctions  que  les  directoires  des  districts  provinciaux  ; 
il  répartirait  les  impositions  entre  les  cantons  et  les,  sections  de 
canton  ;  il  ferait  entretenir,  sous  les  ordres  de  la  municipalité  on 
de  l'assemblée  de  département ,  le  pavé ,  les  chemins  de  son  dis- 
trict  :  ils  inspecteraient  l'administration  des  établissemens  publics, 
collèges,  hôpitaux ,  casernes  qui  se  trouveraient  dans  son  district, 
d'après  les  instructions  qu'il  recevrait  de  la  municipalité  générale 
qui  ferait  les  fonctions  d'assemblée  de  département. 

On  n'établirait  point  de  tribunal  dans  les  districts ,  parce  que 
la  seule  raison  qui  ait  porté  l'assemblée  nationale  à  placer  un  tri- 
bunal dans  chaque  district  des  autres  départemens ,  est  le  louable 
désir  de  rapprocher  la  justice  des  justiciables.  Mais  cette  raison 
est  inapplicable  aux  districts  du  département  de  Paris,  puisqu'il 
né  s'y  trouvera  pas  un  canton,  ni  pas  une  section  de  canton ,  qui 
ne  soit  à  une  distance  très-rapprochée  du  Châtelet ,  lequel  exer- 
cera les  fonctions  de  tribunal  de  district  sur  tous  ceux  du  dépar- 
tement. , 

Enfin  la  municipalité ,  présidée  par  le  maire ,  et  formée  pareil- 
lement d'un  directoire  et  d'un  conseil  à  la  fois  municipal  pour  h 
ville ,  et  de  département  pour  tous  les  districts ,  aurait  l'adminis- 
tration générale,  partagerait  l'impôt  entre  les  districts,  recevrait 
et  vérifierait  les  comptes  de  leurs  directoires  et  de  leurs  conseils, 
leur  intimerait  les  ordres  qui  lui  seraient  donnés  par  l'assemblée 
nationale  et  par  le  roi ,  dirigerait  les  établissemens  publics  qui  se- 
raient d'une  utilité  commune  à  tout  le  département ,  surveillerait 
tous  les  autres ,  exercerait  la  police  générale ,  administrerait  la 
rivière,  convoquerait  et  présiderait  les  assemblées  générales 
d'électeurs,  remplirait  toutes  les  mêmes  fonctions  que  les  assem- 
blées de  département  des  provinces. 

La  grande  municipalité  de  Paris,  correspondant  directement 
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avec  l'assemblée  nationale  et  avec  le  roi,  serait  donc  parfaitement 
organisée  jusque  dans  ses  moindres  ramifications ,  et  comme  mu- 
nicipalité ,  et  comme  assemblée  de  département. 

Les  cantons  et  les  sections  de  cantons  de  Paris  seraient,  en 
quelque  façon ,  de  petites  municipalités,  dont  les  officiers  seraient 
revêtus  par  délégation  d'une  subdivision  du  pouvoir  administratif. 

m 

Les  districts ,  formés  de  neuf  cantons ,  seraient  en  tout  sem- 
blables aux  districts  des  provinces  ;  la  ville  de  Paris  garderait 
sans  inconvénient  la  plus  grande  dignité  dont  elle  soit  suscep- 
tible ;  la  constitution  de  son  département  serait  complètement 
analogue  à  celle  des  autres  départemens,  et  aurait  atteint  le  plus 
haut  degré  de  perfection  que  l'on  puisse  donner  à  un  départe- 
ment urbain. 

* 

Il  me  semble  que ,  pour  peu  que  Ton  ait  de  connaissance  du 
cœur  humain,  ainsi  que  la  grande  nécessité  d'éviter  dans  l'admi- 
nistration tous  les  conflits  d'autorité  et  la  complication  des  res- 
sorts inutiles,,  on  jugera  que  cette  constitution  pour  la  ville  de 
Paris  et  pour  son  département,  formée  d'elle-même,  et,  au-delà 
de  ses  murs,  d'une  simple  banlieue ,  est  incomparablement  pré- 
férable à  celle  qui  ne  mettrait  la  municipalité  de  Paris  qu'au 
troisième  rang  dans  l'administration,  et  qui  la  soumettrait  à 
l'assemblée  de  son  district ,  qui  serait  soumise  elle-même  à  une 
assemblée  de  département. 

J'offre  à  la  fois  ces  idées  à  la  commune  de  Paris  et  à  l'assemblée 
nationale,  et  je  désire  qu'elles  y  trouvent  ce  que  je  crois  y  voir: 
le  moyen  de  concilier  tous  les  droits ,  tous  les  intérêts ,  tous  les 
besoins,  et,  ce  qui  est  bien  plus  difficile,  toutes  les  prétentions. 

— L'assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution,  le  discours  de 
M.  Dupont,  et  adopte  en  ces  termes  le  règlement  proposé  par 
M.  l'évêque  d'Àutun. 

«L'assemblée  nationale,  vu  le  projet  de  règlement  qui  lui  a  été 
présenté  par  les  maire,  lieutenant  de  maire,  conseillers,  asses- 
seurs et  administrateurs  de  la  ville  de  Paris ,  et  les  observations 
faites  par  le  comité  de  constitution  ;  considérant  que  la  nature 
des  circonstances  exige  impérieusement  que  l'action  de  la  police 
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soit  ^rétablie ,  et  qu'il  art  important  de  donner  dès  à  présent  un 
nwyen  provisoire  d'activité  à  cette  partie  essentielle  de  l'ordre 
public ,  en  attendant  qu'elle  puisse  recevoir  une  organisation  ré* 
gntière*  a  décrété  et  décrète oe  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Chaque  comité  de  district  remplira  provisoirement 
dans  son  arrondissement ,  sous  l'autorité  du  corps  municipal  *  les 
fonctions  de  police  CMiprès  désignées. 

II.  Les  comités  des  districts  veilleront ,  chacun  dans  son  srro* 
diascment ,  aux  objets  de  police  journalière  9  conformément  an 
ordres  et  instructions  qui  seront  donnés  par  la  municipalité. 

III.  11 J  aura  nuit  et  jour  au  comité  au  moins  nn  des  membres, 
qui  sera  spécialement  chargé  d'entendre  et  interroger  les  gens 
arrêtés  pour  faits  de  police ,  avec  pouvoir  de  les  faire  relaxer 
après  une  simple  réprimande,  ou  de  les  faire  déposer  dattt  les 
prisons  de  l'hôtel  de  la  Force.  Le  secrétaire-greffier ,  dont  il 
va  être  parlé ,  enverra  tous  les  matins  les  procès-verbaux  qui 
auront  été  dressés ,  au  maire  où  à  son  lieutenant ,  ayant  le  dépar- 
tement de  la  police. 

IV.  Un  secrétaire-greffier  assistera  le  commissaire  de  ser- 
vice, et  il  sera  par  lui  tenu  un  registre  de  tout  ce  qui  se  fera  de 
Relatif  à  l'exercice  de  la  police.  Ledit  registre  sera  paraphé  par 
te  président  du  comité  du  district. 

Y.  Les  particuliers  arrêtés ,  prévenus  de  vofe  ou  d'autres 
crimes,  seront  conduits  sur-le-champ  et  directement  parles 
•  patrouilles  devant  un  commissaire  du  Châtelet,  avec  les  effets 
pouvant  servir  à  charge  et  décharge  ;  et  dans  le  cas  où  ces  parti- 
culiers auraient  été  conduits  d'abord  aux  comités  des  districts, 
ils  seront  renvoyés  à  l'instant  devant  un  commissaire  au  Châtelet, 
â  l'effet  de  commencer  la  procédure  suivant  les  formes  judi- 
ciaires. 

VI.  Le  commissaire  au  Châtelet,  qui  aura  interrogé  les  pré- 
venus de  vols  ou  autres  crimes,  enverra ,  dans  le  jour,  une  expé- 
dition de  son  procès-verbal  au  maire  ou  au  lieutenant  de  maire 
aii  département  de  la  police. 

VIL  Le  lieutenant  de  maire  au  département  de  la  police ,  ou 
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l'ail  de.  se*  conseillers  administrateurs,  visitera  chaque  jour  lai 
prisons  de  l'hôtel  de  la  Force ,  interrogera  les  prisonniers  arrê- 
tés Ja  vaille*  «i  envoyés  dan»  cette  prison  par  les  comités  des 
dfetriets  \  seront  à  cette  visite  invités  deux  adjoints  notables  pris 
alternativement  dans  chaque  district. 

VIIL  Lf  lieutenant  de  maire»  ou  le  conseiller  administrateur 
qui  le  remplacera,  pourra  mettre  les  prisonniers  en  liberté»  s'il 
y  a  lieu  ;  ou,  selon  la  sature  des  circonstances,  les  condamner, 
soit  à  gankr  frison  pendant  trois  (jours  au  ptas,  soit  à  une 
attende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  cinquante,  livres; 
et  «lia*  le  cas  où  ils  mériteraient  une  plus  longue  détention  , 
on  npe  amende  pins  forte,  il  en  pera  référé  au  tribvaal  de 
police. 

Lfammâe  sera  payable ,  à  l'instant  oèi  elle  aura  été  prononcée, 
entre  k»  mains  du  greffier  des  prisons,  qui  en  comptera  an 
tréwrip*  de  Ja  ville,  et  le  produit  de  ces  amendes  sera  employé 
à  In  propreté  et  à  h,  salubrité  des  prisons.  A  défont  de  paiement, 
le  condamné  gardera  prison,  à  mmps  qu'il  ne  donne  bonne  et 
mbfaie  cantàoa  ;  le  tout  sauf  l'appel  au  tribunal. 

Dfc.  L$s  prisonnier*  eklevant  arrêtés,  et  aotnellemeat  détenus 
dans  les  prisons  de  peKce,  seront  interrogés  et  jugés  le  plus 
prompteûtent  qa'il  sert  possible ,  en  ayant  égard  au  temps  qui  se 
sera  écoulé  depuis  le  jour  de  leur  détention. 

X.  Il  sera  établi  mi  tribunal  de  police,  composé  de  huit  no. 
tables  adjoints ,  éhis  dans  la  formequi  sera  indiquée  par  le  bureau 
de  ville.  11  sera  présidé  par  te  mai  r^  ou  par  son  lieutenant  au 
département  de  la  poKee ,  et,  à  leur  défaut,  par  le  plus  âgé  des 
conseillers  administrateurs  du  département.  Letf  fonctions  du 
ministère  public  y  seront  exercées  par  l'un  des  adjoints  ds  pw>- 
cureur^syndic  de  la  commune ,  et  les  causes  jugée»  sommaire- 
ment et  sans  frais. 

XI.  Le  tribunal  de  police  jugera  en  dernier  ressort  jusqu'à 
concurrence  de  cent  livres  d'amende ,  ou  d'un  mois  de  prison. 

XJL  Le  présent  décret  ne  sera  exécuté  que  provisoirement  et 
jusqu'à  ee  qu'il  ait  été  statué  par  l'assemblée  nationale  sur 
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l'organisation  définitive  tant  des  municipalités  que  de  l'ordre 
judiciaires 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Messieurs!  la  réclamation  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  porter  au  nom  de  ma  province  9  est  relative  à 
l'inexécution  de  vos  décrets,  et  notamment  de  celui  qui  intéresse 
le  plus  les  hommes  sensibles  :  je  veux  parler  de  la  loi  provisoire 
sur  la  procédure  criminelle,  ce  premier  bienfait  que  vous  dévies 
à  la  classe  la  plus  malheureuse  de  l'humanité. 

Depuis  trois  mois  ,  Messieurs»  une  des  plus  importantes  villes 
du  royaume,  Marseille,  qui  fut  le  berceau  de  mes  pères,  et  dont 
je  suis  le  fils  adoptif ,  Marseille  tout  entière  est  sous  le  joug 
d'une  procédure  prévôtale,  que  l'esprit  de  corps  et  l'abus  du  pot» 
voir  ont  fait  dégénérer  en  oppression  et  en  tyrannie. 

Il  était  difficile  que  cette  ville  ne  se-  ressentit  pas  de  l'agitation 
du  royaume.  Plus  de  sagesse  dans  son  administration  municipale 
aurait  prévenu  des  désordres.  C'est  pour  les  punir  que  h*  procé- 
dure a  été  prise;  mais  des  mains  cauteleuses  ont  su  la  flirigervers 
un  autre  but.  Les  vrais  coupables  ne  sont  pas  jugés ,  et  mâle  té- 
moins ont  été  entendus.  On  a  informé,  non  sur  des  pensées.  On  à 
voulu  remplacer  par  cette  procédure  celle  qu'on  n'avait  pas.  per- 
mis au  parlement  de  commencer,  ou  qu'on  avait  arrachée  de  ses 
mains;  et  des  haines  secrètes  dont  le  foyer  ne  nous  est  pas  in- 
connu ,  ont  rempli  les  cachots  de  citoyens. 

Ne  croyez  point  en  effet  que  cette  procédure  soit  dirigée 
contre  cette  partie  du  peuple  que,  par  mépris  pour  le  genre  hu- 
main,  les  ennemis  de  la  liberté  appellent  la  canaille,  et  dont  il 
suffirait  de  dire  qu'elle  a  peut-être  plus  besoin  de  caution  que 
ceux  qui  ont  quelque  chose  à  perdre.  Non,  Messieurs,  c'est 
contre  les  citoyens  de  Marseille ,  les  plus  honorés  de  la  confiance 
publique  que  la  justice  s'est  armée;  et  m  seul  fait  vous  prouvera 
si  les  hommes  qu'on  a  décrétés  sont  les  ennemis  du  bien. 
M.  d'André,  à  qui  l'assemblée  accorde  so?  estime  et  le  roi  sa 
confiance ,  ayant  fait  assembler  les  districts  de  Marseille ,  pour 
nommer  des  députés  et  former  une  municipalité  provisoire,  par- 
tout la  voix  publique  s'est  manifestée;  elle  a  nommé  ces  mêmes 
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décrétés;  et  comme  des  lois  susceptibles  sans  doute  de  quelque 
reformation,  s'opposaient  à  ce  qu'ils  fussent  admis  dans  le  con- 
seil, où  le  suffrage  de  leurs  concitoyens  les  appelait,  on  a  choisi 
pour  les  remplacer,  leurs  parens,  leurs  amis,  ceux  qui  parta- 
geaient les  principes  des  accusés,  ceux  qui  pouvaient  défendre 
leur  innocence.     '         , 

Le  temps  viendra  bientôt  où  je  dénoncerai  les  coupables  au- 
teurs des  maux  qui  désolent  la  Provence,  et  ce  parlement  qu'un 
proverbe  trivial  à  rangé  parmi  les  fléaux  de  ce  pays ,  et  ces  muni- 
cipalités dévorantes  qui ,  peu  jalousés  du  bonheur  du  peuple ,  ne 
sont  occupées  depuis  des  siècles  qu'à  multiplier  ses  chaînes  ou  à 
dissiper  le  fruit  de  des  sueurs.  Je  dois  me  borner  à  vous  entrete- 
nir aujourd'hui  de  l'inexécution  de  votre  décret  sur  la  procédure 
criminelle. 

Ce  décret  fut  sanctionné  le  4;  le  14,  il  fut  enragigtré  par  le 
parlement  de  Paris;  le  18,  il  était  connu  publiquement  à  Mar- 
seille. 

■ 

Cependant  le  27 ,  des  juges  arrivés  d'Àix  le  même  jour,  et  réu- 
nis  à  quelques  avocats,  ont  jugé  suivant  les  anciennes  formes  une 
récusation  proposée  par  les  accusés.  Ce  fait  est  prouvé  par  plu-; 
sieurs  lettres  que  je  puis  remettre  sur  le  bureau . 

Par  que!  étrange  événement  s  est-il  donc  fait  que  le  décret  de 
l'assemblée  ne  soit  parvenu  ni  au  prévôt ,  nî  à  la  municipalité  de 
Marseille?  Les  ministres  chercheraient-ils  encore  des  détours  ? 
voudraient-ils  rendre  nuls  vos  décrets  en  ne  s'occupant  qu'avec 
lenteur  de  leur  exécution  ;  ou  bien  les  corps  administratifs ,  les 
tribunaux  oseraient-ils  mettre  des  entraves  à  la  publicité  de  vos 
lois?  Je  né  saris  que  penser  de  ces  [coupables  délais.  Mais  ce  que 
personne  de  jooua  ne  peut  Ignorer,  c'est  qu'il  est  impossible  de 
relever  l'empire  écraçg,  par  trois  siècles  d'abus,  si  le  pouvoir  exé- 
cutif suit  une  autre  ligne  que  la  nôtre ,  s'il  est  l'ennemi  du  corps 
législatif ,  au  lieu  d'en  être  l'auxiliaire  ;,ei  si  des  corps  auxquels 
il  faudra  bien  apprendre  qu'Us  ne  sont  rien  dans  l'Etat,  osent  en- 

■ 

core  lutter  contre  la  volonté  publique  dont  nous  sommes  les  or- 
ganes. 

>  •►* 

t.  m.  20 
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Je  propose  le  décret  suivait  ?  c  Qu'il  set*  demtafë  I  ÎL  te 
gardè-des-sceaux  et  au  secrétaire-d'état  de  représenter  les  &*Û- 
flcats ,  ou  accuser  de  la  réception  des  décrets  de  rassemblée  aa* 
fronnale,  et  notamment  de  celui  de  la  procédure  eriariftélte  c|tt*Bs 
ont  dû  recevoir  des  dépositaires  du  pouvoir  judiciaire,  et  4e* 
commissaires  départis,  auxquels  l'envoi  a  dû  être  ftrftj  et  qta'8 
sera  sursis  provisoirement  k  l'exécution  de  tous  jugemw  en 
dernier  ressort,  rendus  dans  h  forme  ancienne  partons  les  tri- 
bunaux, antérieurement  à  l'époque  où  le  décret  a  dû  parvenir  à 
chaque  tribunal. 

À  peine  M.  de  Mirabeau  eut-il  fini  cette  motion ,  qu'une  foule 
de  députés  firent,  au  nom  de  leurs  provinces,  des  ptetotet  eu 
même  genre. 

M.  Dubois  de  Grancé  dénonce  le  prévôt  de  Champagne. 

M.  Lavie,  les  juges  criminels  d'Alsace. 

JBT.  Lapoule.  Le  défaut  de  circulation  des  décrets  vient  du  dé* 
faut  d'enregistrement  des  Cours.  Le  parlement  de  Besançon  a  re» 
fbsé  d'enregistrer  le  décret  sur  h  jurisprudence  criminelle,  et 
ceux  qui  concernent  Importation  et  h  circulation  «tes  gratas* 
enfla  tous  les  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

Je  demande  que,  fente  par  les  Cours  <f  enregistrer  fe»  ûùanur 
ik  le  soient  dans  les  municipahtéa. 

Un  membre  propose  d'ajourner  k  motion. 

M.  tetomte  de  Mirukta*.  8t  l'on  devait  voua  pendre,  HâfiMNT» 
propoeerka-vou»  f  ajournement  d'un  «amen  qui  pourrait  vw* 
sauver?  Eh  bien  t  cinquante  citoyens  de  Muraille  peuvent  Are 
pendus  tous  les  jours. 

AF..,..  se  plaint  qu'il  n'est  parvenu  dans  le  Beaujolais  que  les 
décrets  utiles ,  sous  quelque  rapport ,  au  pouvoir  exécutif* 

La  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabetta  est  décrétée  comme  ci- 
dessus. 

M.  Chapelier  propose  de  rendre,  relativement  à  celle  de 
SI.  Lavie ,  un  décret  constitutionnel  qui  est  arrêté  et  adopté,  ainsi 
qu'il  suit  : 

c  Toutes  Cours,  même  en  vacations,  tribunaux >  munitiprillii 


.•* 


I 


étttfpé  aâmiiiistratîfequi  tfaùrônt  pas  inscrit  sur  leurs  registres, 
dans  les  trois  jours ,  et  publié  dans  la  huitaine  après  la  récep- 
tion,  tes  lots  faites  par  les  représentons  de  là  nation ,  sahction- 
Aifts  ou  acceptées ,  et  envoyées  par  le  roi ,  seront  poursuivis 
cMnfltë  prévaricateurs  et  coupables  de  forfaiture.  » 

M.  Alexandre  de  Làmeth  demande  que  six  personnes  soient  • 
éhùfgéès  de  savoir  où  en  est  l'expédition  des  différent  décrets 
sanctionnés  OU  acceptés ,  qui  doivent  avoir  été  envoyés  dans  les 
provinces. 

L'assemblée  juge  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  cette  motion. 

M.  Target  proposé  d*ôrdonner  la  remise  au  comité  des  recher- 
ches des  diverses  pièces  relatives  aux  dénonciations  de  MM,  La- 
poule,  été.  y  pour  en  être  demain  rendu  compte  à  l'assemblée. 

Cette  proposition  est  agréée  et  transformée  en  décret.  ] 

SÊAtiCÊ  DÛ  d  NOVEMBRE. 

Les  séances  du  6  et  du  7  avaient  été  occupées  de  questions 
étrangères  à  ja  constitution.  Nous  aurons  ailleurs  occasion  d'en 
parler.  • 

Celle  du  9  eut  fehi  dans  un  nouveau  local,  danft  là  salle  eu  m* 
nège,  près  des  Ttiieriés,  qu'on  avait  disposée  à  cet  effet. 

Les  divers  partis  qui  divisaient  rassemblée  y  prirent  à  droite, 
à  gauche  et  en  face  du  président,  les  places  qu'ils  occupaient  à 
Yersaffles  et  &  l'archevêché.  Mais  on  avait  oublié  lès  noms  de 
tête  du  Palais-Royal,  côte  de  ht  reine;  et  l'on  en  cherchait  de 
nouveaux:  par  allusion  à  l'ancien  usage  de  la  nouvelle  salle,  on 
appela  le  Côté  droit ,  les  noirs  ;  le  côté  gauche ,  les  enragés  ou  les 
blancs;  et  le  centre  se  donna  le  titre  d'impartiaux.  Hais  revenons 
i  la  mutation  de  la  séance  :  la  discussion  de  la  constitution  était 
â  Tordre  du  jour. 

[JH.  Thouret.  Depuis  long-temps  les  publicistes  et  les  bons  ad- 
ministrateurs désirent  une  meilleure  division  territoriale  du 
royaume ,  parce  que  toutes  celles  qui  existent  sont  excessivement 
ûiégales,  et  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  soit  régulière,  raisonnable 
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et  commode,  soit  à  l'administrateur,  soit  à  toutes  les  partie»  du 
territoire  administré. 

11  y  a  d  ailleurs  une  confusion  de  divisions  très-embarrassante, 
puisqu'il  n'y  a  pas  un  seul  genre  de  pouvoir  oh  d'autorité  qui 
n'en  ait  une  particulière  ;  en  sorte  que  le  même  lieu  pourrait  ap- 
partenir à  autant  de  districts  divers  qu'il  y  a  de  différentes  es- 
pèces de  pouvoirs  publics.  Tout  le  monde  sent  combien ,  dans  ug 
vaste  empire ,  il  importe  pour  l'uniformité  de  l'administration* 
pour  la  bonne  surveillance  des  administrateurs,  pour  la  facilité 
des  gouvernés,  d'avoir  des  divisions  de  territoire  à  peu  près 
égales,  et  d'une  étendue  calculée  sur  celle  qui  convient  au  meil- 
leur exercice  des  différons  pouvoirs. 

L'époque  la  plus  convenable  pour  poser  ce  fondement  d'une 
foule  d'améliorations  futures,  est  celle  où  la  désorganisation  de 
l'ancien  gouvernement  en  fait  sentir  le  pressant  besoin ,  en  même 
temps  qu'elle  a  produit  l'attente  d'un  nouvel  ordre  de  choses ,  et 
a  disposé  les  esprits  à  le  recevoir.  Si  le  moment  actuel  n'est  pas 
mis  à  profit,  si  la  nouvelle  division  territoriale  n'est  pas  liée  à  la 
nécessité  d'admettre  la  constitution  dont  elle  fera  partie ,  et  dont 
on  ne  peut  plus  se  passer,  il  faut  y  renoncer  pour  jamais.  Sur 
quel  prétexte  eu  reproduirait-on  la  proposition ,  après  que  la 
nation  elle-même  aurait  ratifié  de  nouveau  les  anciennes  divisons, 
en  les  établissant  pour  bases  constitutionnelles  des  nouveaux 
districts  de  représentation  et  d'administration  ? 

Je  sais  bien  qu'on  parait  craindre  qu'en  ce  moment  où  les 
hommes  sont  comme  malgré  eux  entraînés  vers  leurs  anciennes 
liaisons,  parce  que  le  gouvernement j  dit-on,  n'a  pas  la  force  de 
les  rallier  à  lui ,  on  ne  risquât  à  augmenter  la  confusion ,  en  vou- 
lant rompre  les  unités  provinciales. 

Mais  1°  il  est  assez  naturel  que  dans  ce  moment  du  passage  à  la 
liberté,  et  du  relâchement  des  anciens  pouvoirs,  les  citoyens  aient 
vu  dans  leurs  anciennes  relations  le  moyen  de  mieux  supporter  la 
commotion  passagère  qui  les  agite.  Cette  affection  produite  par 
les  circonstances  doit  cesser  avec  elles,  et  cédera,  n'en  doutons 
pas ,  au  sentiment  universel  de  douceur  çt  de  sécurité  que  Fêta- 
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bassement  de  la  constitution  répandra  dans  toute  la  France. 
2°  On  s'est  replié  sur  les  anciennes  liaisons ,  parce  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  la  force  de  rallier  à  lui  ;  mais  c'est  la  nation 
qui  va  tout  rallier  à  elle  par  la  constitution.  Qui  ne  sentira  pas  #  * 
que  l'attachement  à  lagrandeunion  nationale  vaut  mille  fois  mieux 
que  l'état  de  corporation  partielle  qui  sera  désavoué  par  la  con- 
stitution? 

»  3*  Enfin  ces  affections  d'unité  provinciale  qu'on  croit  si  dan- 
gereux de  blesser,  ne  sont  pas  mêmes  offensées  par  le  plan  du 
comité,  puisque  aucune  province  n'est  détruite,  ni  véritablement 
démembrée,  et  qu'elle  se  cesse  pas  d'être  province,  et  la  pro- 
vince de  même  nom  qu'auparavant ,  pour  avoir  des  districts  nou- 
veaux, de  représentation  ou  d'administration. 
-  Le  comité  présente  quatre-vingts  divisions  nouvelles,  parce 
que  sous  ces  deux  rapports ,  l'étendue  de  trois  cent  vingt  quatre 
lieues  carrées,  dont  chaque  division  est  composée,  parait  la  plus 
avantageuse.  Elle  donne  lieu  d'ailleurs  à  de  bonnes  subdivisions 
intérieures ,  puisque  chacune  fournit  neuf  districts  de  commune , 
qui  se  fractionnent  encore  chacun  en  neuf  cantons  :  distribution 
heureuse  sur  laquelle  on  pourra,  avec  le  temps,  établir  le  méca- 
nisme facile  de  toutes  les  parties  du  régime  intérieur  de  chaque 
administration* 

Une  surface  de  trois  cent  vingt-quatre  lieues  offre  une  étendue 
moyenne,  qui  convient  à  des  districts  d'élection  directe,  qui  con- 
vient encore  plus  à  des  districts  d'administration ,  et  qui  pourra 
convenir,  par  la  suite,  pour  réunir  dans  les  mêmes  divisionsVexer- 
dce  des  autres  pouvoirs  publics.  Ne  désespérons  pas  que  le 
jour  viendra ,  où  l'esprit  national  étant  mieux  formé ,  tous  les 
Français  réunis  en  une  seule  famille ,  n'ayant  qu'une  seule  loi , 
et  un  seul  mode  de  gouvernement ,  abjureront  tous  les  préjugés 
dé  l'esprit  de  corporation  particulière  et  locale.  La  constitution 
doitprévoir,  provoquer  et  faciliter  ce  bon  mouvement,  qui  rendra 
la  nation  française  la  première  et  la  plus  heureuse  nation  du 
monde* 

Mais  c'est  des  départemens  administratifs  surtout  qu'il  importe 
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esseïUMetneutdebonjer  l'étendae.  Cette  précaution  est  *#m* 
saire  politiquement, etd'ailleurs  l'intérêt de  chaque  territoire  ad- 
ministré l'e$ige. 

Imposition  n'est  plus  la  même  qu'elle  était  avant  la  réuototityi 
actuelle.  Lorsque  la  toute-puissance  était  par  le  faUdaoe  ta? mN 
des  mîuistree,  et  lorsque  les  provinces  isel&s  awteet  <ta  drejfc 
et  des  intérêts  particuliers  à  défendre  contre  le  despotisme*  çfo 

cune  déârait ,  avee  raison*  4'awer  son  cuit*  partieelier  dfadeii- 
ptetsation,  et  de  l'état**  eu  pte  haut  degré  de  puteaeeeeft  d* 
force  qu'il  était  possible  :  mm  fcwtw  les»  provuot*  sent  Mit* 
tenant  aeçociées  e»  dreitp  et  m  ùttfWt*»  et  ht  liberté  puMkp*  e* 
assurée  par  kpenqweeoe  du:  egri*)^  ne  s'agit  pins 

aujourd'hui  que  deeejnwver  l'esprit,  et  d'assurer  les  effets  de  h 
constitution  actuelle»  Craignons  faw.  d'étahUr  des  eorp»  admi- 
aistratifc,  assez  forts  pour  entreprendre  de  réwnt  m  ehrf  de 
pouvoir  ex&utif,  et  qpi  puissent  se  araire  esses  puisse**  pou* 
manquer  iœpuuémeutde  seeviiastoitàrte  kgwtlture.  Leamgmbrm 
decescorp^$ero«tàçj4très^Wtftparte«rcaniclèr^  de  députés 
élu*  par  le  peuple:  w'ajoirto^  pwà^tteforwdopmio^la  force 
réelle  de  tem*  maetes* 

Considérons  ensuite  que  l'intérêt  éej  gouverné*  se  joint  kî  à 
la  nécessité  politique.  Cet  intérêt  consiste  à  ce  que  le  district  de 
ebaqiieadwuteatHp  soi$  iueewé,  de  manière  qu'ett*  pww  suf- 
fire à  tous  les  objets  de  WTfvoitoft^  publique,  et  à  k  proipp**ejpé» 
tlitioades  affaires  partieuUèTOfclta  adaktaratio**  c?eet  aux  effets 
réeket  àl'eCficacké  dtfegéeutiop,  qu'il  fet*  prfa&pataue»!  etate* 
cher,  parce  qju'uueedtgitistration  l'est  benne  qu'autant  qu'dfe  aé* 
ministre  rçettemei*  .Or  elle  nere»pUtbien  «et  objet  quelarsqu'eB* 
est  préseme,  pour  aimt  dire»  à  tous  ks  pente  deeos  territoire, 
et  qu'elle  peut  expédier  avec  autart  de  célérité  que  d'attention 
toute*  les  affaires  des  particuliers.  Cette  exactitude  aans  laque* 
le  Wea  ne  se  fait  pas ,  ou  ne  se  fût  qufà  demi ,  serait  imposafcleà 
des  aduueiatratims  qui  auraient  un  trop  grand  territoire»  C^est 
donc  aux  citoyens  mêmes  qu'il  importe  de  multiplier  les 
ofeiratioBs  pour  en  resserrer  les  districts. 
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aUtthltM  DMnifir  <khh>  û'od&au'il  n'y  a  dm  d'ohkwtkntt  oui 
puissent  balancer  tant  d'avantages  ;  et  l'examen  des  principales 
difficultés  qui  ont  été  faites  confirme  cette  vérité. 

V<w  cha&g&r  nous  dit-on,  le»  ancienne*  divisions  des  pre- 
«9MP*  voyi  ks  apémtw&  eu  confondant  Uun  territoires.  Quand 
tidfe  serait ,  qpel  inconvénient  en  résulterait-il?  Puisque  le  gou» 
vernçmçnt  est  devenu  national  et  représentatif,  puisque  tous  les 
SÛtçyensy  concourent,  puisque  les  lois,  les  impôts  et  les  règles 
d'administration  vont  être  les  mêmes  dans  toutes  les  parties  du 
royaume,  su  importe  à  quelle  division  de  son  territoire  on  soit 
attaché ,  les  avantages  politiques  et  civils  étant  parfaitement 
égaux  dw*  toutes? 

S  serait  hpfu  désirable,  sans  doute  »  que  l'assemblée  pût  fairç 
f*  Wl  iro^wniire  qu'on  reproche  au  plan  du  comité,  pour  aor 
guérir  le  bien  réel  et  inappréciable  de  détruire  l'esprit  de  pro- 
vinee,  foi  n'est,  dans  l'État,  qu'un  esprit  individuel ,  ennemi 
du  véritable  esprit  national*  Si  sqo  influence  nous  domine  ici,  je 
répète  que  imhis  no  ferons  pas,  ou,  ce  qui  est  pire  peut-être , 
tpe  nous  ferais  «al  la  constitution, 

l*  ébmim  pwpwée  e#  impatkabk  pvr  les  obstacles  physiques 
4*'eUa  rmuotUrerti  ttpar  U  rétuumedq  l'opinion;  il  faudrait  , 
ëmlim*%%  pour  f  wcèwter,  w  trop*  t*Wo*3  qui  «eu*  manque* 

JUpmss*  i9*  Sa  quelqu'un  a  pu  .tiroir*  qm  la  4 vision  s'exéw 
**•*  f» cwwffc^nrft^qiwpwfatoi  **  feraient  de  la  surfece 
d*  mpmbm$&fm*;'A*Mw&mà&  que  les  montagnes, 
ks  fleuves,  leevilks  d^à  exieianfe?,  m  permettraient  pas  en 
effet  de  tirer  de  rené  VovKHi  de  h  France,  et  du  nord  au  midi» 
dee  ligMs  pwfcîttnmnl  droite  Mais  puisque  l'exécution  n'est 
pas  eele*  et  que  te*  wu»o* t^  néc^sair «  qwe  le  local  ou  la  cou- 
lepam&atomque  qmwwm  «P*  observées,  et  n'empêchent 
pee  II  dMek>*  f  eetie  première  partie  de  l'olyection  s'évanouit. 

»»Qnant  à  h  résstaase  d'epinêo*,  quand  ce  plan  sera  pré. 
au.  pnmncee  aw»  mm  vwû  &w\  de  vue;  quand  elles  le 
émeé  d&  voue,  et  feiwnt  pwtin  de  la  constitution 
ftMnl»  et  «riferaee  du  rfljrawpe;  quand  e##n  dte  seront  4 
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portée  d'en  apprécier  sainement  les  motifs  et  les  effets,  ne  déses- 
pérons pas  de  l'empire  si  puissant  de  la  raison ,  du  patriotisme  et 
de  l'intérêt  réel  de  chaque  territoire.  Le  comité  a  déjà  vu  des 
députés  de  plusieurs  provinces  prévenus  contre  le  projet  par  les 
objections  vulgaires  qui  ont  été  faites  au  premier  instant,  déposer 
leurs  préventions,  lorsqu'ils  ont  examiné  sur  la  carte  le  tracé 
provisoire  des  divisions  de  leurs  provinces ,  et  conçu  d'après  leurs 
connaissances  locales  la  facilité  de  les  perfectionner  définitive- 
ment. II  en  sera  de  même  partout.  Au  surplus ,  il  ne  faut  jamais 
s'effrayer  d'entendre  fronder  d'abord  ce  qui  s'écarte  des  habi- 
tudes  anciennes ,  et  des  idées  communes. 

Enfin,  si  les  préjugés  d'une,  de  deux  ou  de  trois  provinces , 
devaient  l'emporter  sur  le  bien  général  et  démontré  de  tout  le 
royaume;  si  les  parties  ne  devaient  pas  céder  raisonnablement 
au  tout ,  ou  si  la  nation  en  corps  n'avait  aucune  autorité  sur  les 
membres;  si  ceux  enfin  qui  concourent  par  leurs  députés  à  faire 
les  décrets  constitutionnels,  pouvaient  ensuite  refuser  de  s'y  soih 
mettre,  il  n'y  a  point  ici  d'association  politique ,  point  de  corps 
législatif,  point  de  régénération  à  espérer,  point  de  constitution 
à  faire;  disons  le  mot,  nous  ne  serions  point  une  assemblée  na- 
tionale ,  parce  que  nous  n'aurions  pas  voulu  l'être ,  et  parce  qu'a- 
près en  avoir  conquis  le  titre ,  contens  du  mot,  nous  n'aurions  pas 
voulu  prendre  l'esprit  de  la  chose,  ni  en  remplir  les  obligations. 

3°  A  l'égard  de  l'objection  relative  à  la  longueur  du  tempe 
qu'exigerait  l'exécution  de  la  division  proposée,  le  comité  a  été 
convaincu  qu'il  en  faudrait  un  plus  long  peut-être  que  la  durée 
de  la  session  actuelle ,  pour  arrêter  définitivement  l'état  de 
chaque  division  ;  mais  il  a  vu  aussi  que  pour  rendre  le  plan  pro- 
visoirement applicable  à  la  première  formation  des  assemblées 
administratives,  qui  seules  pourront  servir  à  le  perfectionner,  il 
ne  faudra  pas,  à  beaucoup  près,  un  temps  aussi  long.  Que» 
d'après  le  plan  du  comité  et  le  travail  fait  sur  la  carte ,  les  chefs- 
lieux  de  chacun  des  quatre-vingts  départemens  soient  indiqués , 
ainsi  que  la  démarcation  approximante  des  trente-six  lieues  de 
leur  territoire  ;  que,  dans  chaque  département,  les  chefMieu* 
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des  neuf  communes  soient  annoncés  de  même ,  avec  le  secours 
des  députés  de  chaque  province  ;  que  les  officiers  municipaux  dti 
chefJiçu  de  chaque  commune  soient  chargés  de  tracer  provisoi- 
rement leurs  arrondissemens  :  cela  va  suffire  pour  la  formation 
des  premières  assemblées  ;  et  ce  mouvement ,  qui  n'est  pas  moins 
nécessaire  en  rejetant  le  plan  du  comité ,  qu'en  l'admettant ,  ne 
prendra  pas  plus  de  temps  que  la  distribution  intérieure  des  pro- 
vinces dans  leurs  anciennes  divisions. 

J'opine,  par  ces  raisons ,  à  l'admission  de  la  nouvelle  division 
du  royaume  en  quatre-vingts  départemens  de  représentation  et 
d'administration ,  proposée  par  le  comité. 

M.  le  prérident  propose  de  statuer  sur  les  trois  premiers  articles 
du  comité. 

Ici  le  désordre  s'introduit;  d'un  côté  on  demandait  le  plan  du 
comité  ;  de  l'autre  côte  on  voulait  le  rejeter  ;  au  milieu  de  cette 
opposition,  le  vicomte  de  Mirabeau  élève  la  voix  pour  foire  un 
prologue  qui  n'a  pas  été  entendu. 

Dans  cette  confusion  M.  Barnave  a  pris  la  parole ,  pour  pro- 
poser un  ordre  de  délibération. 

Sera-t-il  procédé  à  une  nouvelle  division  du  royaume  pour  la 
formation  des  départemens  de  représentation  et  d'administration? 

Les  départemens  seront-ils  au  nombre  de  quatre-vingts ,  plu» 
ou  moins? 

Ces  départemens  seront-ils  subdivisés  en  districts? 

Les  districts  seront-ils  au  nombre  de  neuf  dans  chaque  dépar- 
tement ,  plus  ou  moins  ? 

La  netteté  et  la  simplicité  decet  ordre  de  travail  a  fait  sensation 
dans  l'assemblée;  mais  la  question  a  été  traversée  par  plusieurs 
membres. 

M.  Bouche  se  déclare  opposant  à  toutes  délibérations  sur  cette 
matière,  attendu  que  rassemblée,  dit-il,  n'est  pas  instruite,  et 
qu'elle  a  ordonné  l'impression  d'un  projet  présenté  par  H.  de  Puy- 
Yallée ,  qu'elle  ne  connaît  pas  encore. 

M.  le  prérident  lait  donner  lecture  d'une  lettre  du  garde-des* 
sceaux ,  dont  voici  l'extrait  : 


314  ASSEMBLÉE  NATION  AIE. 

«  Le  roi  a  été  informé  hier  au  soir  de  l'arrêté  pris  par  )q 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen,  en  enregistrant 
lu  loi  qui  la  proroge,  sa  majesté  n'a  pas  cru  devoir  différer  m 
instant  de  manifester  son  animad version  contre  l'arrêté  de  cette 
chambre,  et  de  donner  aux  peuples  les  preuve*  de  l'union  intime 
de  sa  majesté  avec  rassemblée  nationale;  d'où  dépend  le  bonheur 
eemmun  de  tous  ses  sujets. 

t  M.  le  garde-des-sceaux  fait  passer  à  M.  le  président  raprétque 
les  circonstances  exigent  :  le  roi  accepte  le  décret  du  7  de  ce  mis, 
qui  interdit  aux  membres  de  l'assemblée  l'entrée  au  ministère* 
et' le  décret  relatif  à  la  milice  nationale  du  Havre. 

»Signé  t  «rctmifm  de  Batémmx.* 

Voici  l'arrêt  du  conseil  : 

c  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  roi  par  la  chambre  des  va* 
cations  du  parlement  de  Rouen,  du  6  de  oémois»  en  enregistrent 
les  lettres-patentes  qui  la  prorogent,  sa  majesté  n'a  pu  voit  qu'avec 
autant  de  surprise  que  de  mécontentement  un  arrêté  qui  ne  peut 
qu'exciter  la  fermentation ,  égarer  l'esprit  de  se*  ftWas  «qjits, 
et  élever  des  doutes  sur  une  union  d*on  dépend  le  bonhenrieetr 
«un  ;  aa  mqesté  jugeant  nécessaire  de  dissiper  toi  alnmes.  qui 
pounramnt  être  la  suite  d'un  pareil  acte,  le  wn  en  sq»  *§nràl 
casse  et  annula  l'arrêté*  et  fait  trèfreaprasses  intebîtionafr  oqtte 
chambre  de  récidiver,  avec  impression ,  affiche  et  pubMcati»  4* 
présent  arrêt,  t 

Ârfitédeth  ctamtos  <tes  vawfams  du  pmkm*Ud*%mfi,,  4* 

6  novembre  1789. 

La  chambre,  considérant  qu'à  une  époque  dtfqapftwmflfl  de 
troubles  de  tout  genre,  d'insurrections  réfléchie*  <x#tte  tous  ta* 
principes,  et  d'atteinte  portée  à  l'autorité  sacrée  du  plu*jp4£tit 
du  meilleur  des  rofa ,  la  résistance  même  la  mieux  fondée,  ne  fe- 
rait peut-être  qu'accélérer  l'exécution  de*  projets  sinistres  qui 
semblent  menacer  encore  jusqu'aux  ruine*  de  la  monarchie  j 

Que  si  d'un  côté ,  et  en  maxime  générale  t  les  magistral»  nt 
doivent  écouter  que  l'impérieux  cri  de  leur  conscience,  pns 
composer  avec  leurs  devoirs;  de  l'autre  cependant  et  da$*dn& 
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conjonctures  ci  croules  ,  que  jamais  sans  doute  les  festes  de  Vhû^ 
toure  n'es  fourniront  un  second  exemple ,  il  est  de  la  prudence  de 
go*  jntaes magistral  de  prévenir,  par  une  sorte  de  flexibilité, 
tel  uoHgfftus  mux  incalculable  que  plus  de  fermeté  pourrai 

£*  #fet*  eea'ealpaft  au  mo«em oi*  la  plupart des  citoyens 
semblent Yotontairemwt frappa  d'un aveuglement  ajaoto, qu'il 
|W$étw<^p©rtucdefaifehiijrelaliHmère. 

Q«*ad  partout  te  lois  anal  attaquées»  caJott»ié«ï  et  avilis** 
vouloir  nppeear  leur  puissance,  aérait  éyidemmea*  lea  livrer  à 
de  nuaTOMi  outrage*. 

Quand  le  premier  monarque  d«T  univers,  ac^édecbagrina 
aussi  owana  qu'immérités»  daigne  feire  faire»  lui  tout  autre 
smtsaent  que  celui  deaan  inépuisable  tendresse  peur  aas  peuples  ; 
enfin,  quand  on  a  w(»priftce/dig^  à  jamais^  respect  de»  nar 

tues.,  bravant  ton»,  les  dangers,  venir  au  milieu  de  sa  eapimki 
anaycr  encore,  par  l'exempte  de  ses  vertuq  et  des  témoignage» 
tonchans  de  sa  popularité,  de  ramener  ses  sujets  égarés?  devrais 
sa  ttWts  Magistrats  ne  pestent  que  bénir  tant  de  henfté,  et  ge* 
mir  en  aâence  sur  l'erreur  delenrg  concitoyens. 

B»  oes  diffërentes  consWér^tioni,  In  eh^phredes  vaatinifra 
arrêté  d'enregistrer  provisoirement  la  décfetfatio»  dp  rai  An  3  dm 
ennuis,  portant  prorogation  dp*  vacances  dit  paiement  et  des 
sésness  de  ladite  chauve. 

Qétlsre  néameins  qne  si  elle  se  détermine  à  procéder  à  cet 
«•règlement,  ee  n'est  que  pou»  donner  au  saigne**  not  de  mm* 
relies  prewes  de  son  amour  krrielafele  ,  de  son  respect  profcwi 
et  de  sa  soumission  sans  bornes ,  et  aussi  dans  la  crainte  de  ceo» 
taris*  hs  vnesd*  sa  it|jetté  et  d'augmenter  pendre  par  une 
juste  résistance  les  troubles  affreux  qui  déeHreat  l'état;  «ai* 
qn'aa  surplus  il  ne  pemrm  en  aucun  cas  être  tiré  de  onnséqatfice 
dudit  enregistrement ,  attendu  que  ladite  chambre  y  à  procédé 
sans  liberté  ni  qualités  suffisantes,  et  uniquement  entraînée  par 
la  lance  d»tii«ci*stanees;  qu'en  conséquence  elle  ne  cessera  jft* 
4a  regydtr  ladite  dwlaratien  oomme  hn  attribuant  ndè* 
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ment  une  compétence  formellement  contraire  au  titre  même  de 
«on  institution ,  comme  interdisant  et  dépouillant  injuriéusement 
et  par  une  force  inouïe,  des  magistrats  dignes  de  la  confiance 
de  leurs  justiciables,  comme  tendant  par  l'absence  forcée  des 
pariemens ,  à  établir  plus  que  jamais  l'anarchie  dans  le  royaume, 
comme  contraire  aux  droits  et  aux  vrais  intérêts  de  la  province 
qu'on  veut ,  arbitrairement  et  sans  aucun  motif  raisonnable ,  pri- 
ver des  lumières  et  des  travaux  du  plus  grand  nombre  de  ses 
juges  supérieurs;  surtout  enfin  comme  entraînant  infailliblement 
la  ruine  des  justiciables,  dont  toutes  les  affaires  resteront  nécessai- 
rement, par  l'immense  diminution  du  nombre  de  leurs  juges, 
dans  l'état  de  stagnation  le  plus  affligeant. 

Arrête  en  outre  qu'expéditions  en  forme  du  présent  seront  en- 
voyées à  monseigneur  le  garde-des-sceaux  et  à  M.  le  comte  de 
Samt-Priest,  et  que  H.  de  GuichahtviUe,  doyen,  leur  écrira 
pour  les  prier  de  mettre  ledit  arrêté  sous  les  yeux  de  sa  majesté, 
et  hri  protester  que  jamais  die  n'aura  de  sujets  plus  fidèles  que 
les  magistrats  qui  composent  la  chambre  des  vacations  de  son 
parlement  de  Rouen;  qu'ils  ne  veulent  vivre  que  pour  servir  et 
respecter  son  autorité  légitime,  ainsi  que  les  lois  dont  die  leur  a 
confié  le  dépôt ,  et  qu'ils  périront  plutôt  que  de  consacrer  jamais 
les  atteintes  qu'on  pourrait  y  apporter. 

M.  Barèrede  Yleuzac.  Tandis  que  la  première  cour  du  royaume 
vient  de  donner  l'exemple  de  la  soumission,  la  chambre  des  va- 
cations de  Rouen  se  rend  coupable  d'une  violation  de  la  repré- 
sentation nationale  et  d'une  véritable  forfaiture La  moindre 

indulgence  serait  faiblesse  ;  la  moindre  faiblesse  serait  un  oubli  de 
vos  devoirs • 

Je  vous  propose  de  faire  instruire  le  procès  pour  cause  de  for- 
faiture, et  de  donner  aux  tribunaux  du  ressort  pouvoir  de  juger 
toutes  les  causes,  conformément  au  décret  relatif  à  la  chambre 
des  vacations. 

M.  de  Ctermont-Tonnerre  demande  la  parole  dans  les  mêmes 
intentions  que  H.  Barère.  Les  expressions  les  {dus  fortes ,  dit-il , 
ne  s'élèveraient  pas  à  la  hauteur  de  ce  délit  ;  je  rougirais  de  vous 
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eu  occuper  davantage,  et  j'appuie  la  motion  du  préopinant, 

M.  Desmeuniers  pense  que ,  selon  les  règles  et  les  principes,  il 
faut  pommer  quatre  commissaires,  qui  seront  chargés  de  pour- 
suivre au  nom  de  la  nation.... 

M.  Pètion  de  Villeneuve.  Je  demande  que  le  président  se  retire 
pardevers  le  roi ,  pour  remercier  sa  majesté ,  de  la  célérité  avec 
laquelle  il  a  proscrit  l'arrêté  séditieux  du  parlement  de  Rouen. 

Plusieurs  ameodemens  relatifs  à  l'attribution  à  donner  aux  tri- 
bunaux qui  devront  remplacer  la  chambre  des  vacations  du 
lement  de  Rouai ,  sont  proposés. 

La  discussion  est  ajournée.] 


Paris.  —  Nous  avons  vu ,  H  y  a  quelques  jours,  les  patriotes 
presque  effrayés  du  présent ,  et  alarmés  sur  l'avenir  ;  les  résultats 
des  dernières  séances  que  nous  venons  d'exposer ,  le  décret  sur 
les  biens  du  clergé,  celui  sur  les  parlemens,  enfin  l'annonce  d'iuf 
nouveau  systèmeadministratif, commencèrent  à  rassurer  l'opinion. 
C'étaient  des  garanties  données  à  l'esprit  révolutionnaire  :  elles 
changèrent  en  une  critique  paisible,  une  colère  qui  pensait 
déjà  recourir  à  quelque  nouvelle  violence.  En  même  temps, 
grâce  à  des  mesures  assez  habiles,  dont  nous  aurons  bientôt  ocr 
casion  de  parler,  et  qui  avaient  été  indiquées  par  Loustalot  dan? 
son  journal,  l'abondance  reparut  chez  les  boulangers.  Au  reste, 
la  terreur  momentanée  qui  avait  saisi  les  patriotes,  et  qui  se 
manifesta  moins  par  la  presse  que  par  des  conversations  et  des 
projets  menaçans  ;  les  convulsions  populaires  dont  la  faim  et  le  dé- 
fout de  travail  étaient  les  causes  évidentes,  et  qui,  d'ailleurs,  par- 
couraient encore  en  cet  instant  toutes  les  provinces ,  étaient  un 
avertissement  suffisant  qui  inspira  une  nouvelle  énergieau paniré- 
volutionnairedel'assembléenationale.Lesrésistancesdescorpspro- 
vinciauxde  diverses  espèces  lui  commandaient  encore  de  se  bâter. 

Nous  avons  vu  par  quelles  discussions  fut  inaugurée  la  division 
administrativequi  partage  aujourd'hui  le  territoire  français.  Cette 
question  fut  l'objet  constant  des  travaux  de  l'assemblée  nationale, 
pendant  le  reste  du  mois  de  novembre.  Elle  fut  interrompue  plu- 
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sisurs  fois  par  des  affaires  de  circonstance,  et  par  des  dtoeuMtois 
financières  qui  étaient  aussi  un  objet  du  moment* 

H  ferait  oiseux  d'exposer  tons  les  détails  des  délibération*  qui 
présidèrent  à  la  rédaction  de  chaque  article  de  l'organisation  dé* 
partementalé,  cantonale,  etc.  Plusieurs  difficultés  qui  frisaient 
question  alors»  n'eu  sont  plus  aujourd'hui.  Nous  nous  bomeftHi 
donc  à  en  énoncer  les  résultats. 

Ce  fut  le  9  novembre  que  la  discussion  générale  fin  fermée  par 
ess  mots  de  Thottret  soutenant  le  plan  du  comité  :«  Hàtons^ons, 
Messieurs,  de  donner  une  constitution  aux  provinces;  hâtons» 
nous  de  prononcer  ce  décret  que  toute  la  nation  attend  de  nous 
avec  l'impatience  du  besoin  :  les  détails  inutiles,  ou  même  peu 
miles ,  sont  désormais  nos  seuls  ennemis.  » 

La  première  question  fut  ainsi  posée  dans  la  séance  Ai  11  : 
»  Fera-t-on  une  nouvelle  division  du  royaume ,  oui  ou  non  f  »  — 
L'affirmative  fut  décidée  à  une  très-grande  majorité.  -—  La 
seconde  question  fut  ensuite  posée  :  «  Les  dépmemens  seront-ils 
au  nombre  de  soixante-quinze  à  quatre-vingt-cinq ,  oui ,  ou  non? 
•*  L'affirmativef  ut  encore  décidée. 

Dans  ta  séance  du  12,  on  a  lu  l'article  du  comité  relatif  à  la  di- 
vision du  département  en  neuf  parties.  —  II  fut  décrété  que 
t  chaque  département  serait  subdivisé  en  districts,  et  que  cette 

division ,  qui  serait  toujours  en  nombre  ternaire,  serait  fixée  par 
rassemblée  nationale.  » 

Dans  la  séance  du  16,  les  articles  suivans  furent  successivement 
décrétés  :  —  c  Chaque  district  sera  partagé  en  divisions  appelées 
cantons,  d'environ  quatre  lieues  carrées,  lieues  communes  de 
France. 

—  »  Dans  tout  canton ,  il  y  aura  au  moins  une  assemblée  pri- 
maire. 

—  »  Tant  que  le  nombre  des  citoyens  actifs  <Fun  canton  ne 
s'élèvera  pas  à  neuf  cents,  il  n'y  aura  qu'une  assemblée  primaire; 
mais  dès  le  nombre  neuf  cents ,  il  s'en  formera  deux  de  quatre- 
cent  cinquante  chacune  au  moins. 

*-  »  Chaque  assemblée  tendra  toujours  à  se  former ,  autant 
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qt^^a^passMe,  an  nombre  de  six  cents»  qni  sera  te  tau 
rtoyei  ;  de  trfte  sorte  néanmoins  que  s'Hy  a  plusieurs  assembtép» 
êM»  «  ttuiten,  ta  mm»  nombreuse  soit  an  moins  de  quatre 
cent  cinquante.  Ainsi ,  au-delà  de  neuf  cents ,  mais  avaflt  miUa 
éfaqmfe,  il  ne  poarm  y  rar  «ne  meublé*  complète  de 
neuf  cents ,  puisque  la  seconde  aurait  moins  de  quatre  cent  ci»* 
quarte*  Bès  le  ombre  atffe  cinquante  et  au-delà,  la  première 
mèmfeléenera  de  six  eents,  et  b  deuxième  de  quatre  ecpt  cin- 
quante au  plus.  S  le  nombre  s'élève  4  quatorze  tents,  Mn'y  «n 
lui*  que  deux:  une  de  six  cent»,  et  l'autre  de  tait  otnts;jnaiaà 
qrisne  ntm»  9  s'en  foraert  trois  :im  et  demi  de 

quafl^etrt  einquante;  &  ainsi  de  suite,  suivant  le  wanbrede  ci- 
toyens actifs  de  ebaque  vanten»  » 

Dans  la  séance  du  17,  on  décréta  d'abord  que  t  le  nombre 
des  députés  à  rassemblée  nationale,  pour  chaque  département, 
serait  déterminé  selon  la  proportion  de  la  population»  du  terri» 
tâir*  et  de  la  contribution  directe.  » 

On  n'eut  aucun  égard  aux  observations  de  quelques  membres 
si  bien  résumées  par  le  discours  de  Pétion ,  que  nous  croyons  de- 
toir  le  consigner  ici.  Il  est  vrai  qu'on  écoutait  ee  représentant 
avec  me  certaine  défaveur  sur  cette  question,  parce  que,  dans,  la 
discussion  générale,  il  avait  défendu  et  soutenu  l'utilité  de  l'esprit 
de  province,  et  voté  pour  sa  conservation  autant  que  possible. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  La  combinaison  des  trois  bases  est  nne 
idée  ingénieuse ,  beaucoup  plus  subtileque  solide.  Les  deux  bases 
fectices  qu'on  veut  réunir  à  la  population ,  donneront  lieu  à  uae 
inégalité  certaine  dans  la  représentation. 

^  La  représentation  est  un  droit  individuel  :  voilà  le  principe  in- 
contestable qui  doit  déterminer  à  admettre  uniquement  la  base 
de  la  population.  On  vous  a  dit  que  cette  base  variera,  tandis  qpn 
céBe  du  territoire  est  invariable  ;  mais  vos  divisions  territoriales 
seront  nécessairement  inégales  en  étendue  ;  la  différence  de  leur 
valeur  respective  sera  encore  une  autre  source  d'inégalité.  Ainsi, 
cette  base  immuable  sera  immuablement  inexacte  et  injuste. 

ÏA  base  dé  la  contribution  n'est  pas  plus  convenable.  En  don- 
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nant  une  représentation  à  la  fortune,  vous  blessez  tous  les  prin- 
cipes ,  et  dans  votre  supposition  même ,  vous  êtes  encore  injustes, 
puisque  vous  n'accordez  pas  de  représentation  aux  impositions 
indirectes. 

M'espérez  pas,  en  combinant  ces  élémerçs  vicieux ,  parvenir  à 
un  sage  résultat. 

Vous  n'avez  pas  même  l'avantage  de  simplifier  l'opération.  En 
effet,  pour  donner  à  la  population  le  tiers  que  vous  lui  réservez 
dans  la  représentation ,  il  en  fendra  connaître  la  totalité.  Si  vous 
adoptez  cette  base  unique,  cette  connaissance  suffirait  seule  à 
l'organisation  d'un  système  aussi  juste  que  simple.  La  population 
changera,  dît-on  ;  vous  changerez  vos  propositions  avec*elle,  et 
tous  les  dix  ans  vous  pourrez  réparer  les  erreurs  que  l'expérience 
vous  aura  dénoncées.  » 

Il  fut  décrété  ensuite  que  «  l'élection  des  députés  à  l'assemblée 
nationale  se  fèrajt  dans  chaque  département,  en  assemblée  géné- 
rale des  électeurs  choisis  par  les  assemblées  primaires  du  dépar- 
tement. » 

Dans  la  séance  du  18 ,  on  vota  les  dispositions  suivantes  : 
f     —  c  Les  assemblées  d'élection ,  pour  la  nominationdes  députés 
à  l'assemblée  nationale,  se  tiendront  alternativement  dans  les 
chefs-lieux  des  différons  districts. 

# 

—  i  Les  assemblées  primaires  choisiront  les  électeurs  parmi 
tous  les  citoyens  actifs  de  leurs  cantons. 

—  »  Les  électeurs  choisis  par  les  assemblées  primaires  de 
chaque  district,  pourront  choisir  les  membres  des  administrations 
de  district  parmi  les  éligibles  de  tous  les  cantons  de  ce  district. 

—  »  Les  électeurs  choisiront  les  membres  de  l'administration 
du  département ,  parmi  les  éligibles  de  tous  les  districts  de  chaque 
département,  de  manière  cependant  que,  dans  l'administration  du 
département ,  il  y  ait  au  moins  deux  membres  de  chaque  district. 

.—  t  Les  députés  à  l'assemblée  nationale  qui  seront  nommés 
par  chaque  assemblée  de  département  seront  pris  parmi  les  éli- 
gibles du  département  électeur. 

—  »  Le  nombre  des  électeurs  que  les  assemblées  primaires  do 
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chaque  canton  auront  à  nommer,  aéra  déterminé  à  raison  d'an 
sur  cent  citoyens  actif  s  présens  on  non  présens  à  rassemblée  ,t 
en  sorte  que ,  jusqu'à  cent  cinquante  il  en  sera  nommé  un ,  den& 
depuis  <*M  cinquante-un  jusqu'à  deux  cent  cinquante;  ainsi  de 
suite.  » 
Dans  la  séance  du  19,  les  articles  suivons  furent  décrétés  : 
<  Chaque  administration  soit  de  département,  soit  de  dis- 
trict, sera  permanente ,  et  les  membres  en  seront  renouvelés  par 
mottté.  tous  les  deux  ans  :1a  première  fois  an  sort,  après  les  deux 
premières  années  d'exercice ,  et  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

?  JUes  membres  (les  assemblas  admipistratives  seront  m  fone- 
tions  pendant  quatre  ans,  à  l'exception  de  ceux  qui  sortirœt 
par  le  premier  renouvellement  au  sort ,  après  deux  premières 
années.  * 

>  Après  avoir  choisi  les  députés  de  l'assemblée  nationale ,  les 
mêmes  électeurs  de  chaque  département  choisiront  ensuite  les 
membres  à  élire  pour  l'administration  du  département.  * 

t  Les  électeurs  du  district,  revenus  au  chef-lieu  du  district* 
choisiront  les  membres  à  élire  pour  l'administration  de  leur 
district. 

>  L'assemblée  administrative  de  département  sera  composée 
de  trente  membres  ;  l'administration  des  districts  sera  composée t 
de  douze. 

>  Chaque  administration . de. département  sera  divisée  en  deux 
sections:  l'une,,  sous  le  titre  de  Conseil  de  département,  tiendra 
annuellement  une  session  pendant  un  mois  au  plus,  si  la  nécesr 
site  des  affaires  l'exige,  pour  fixer  les  règles  de  chaque  partie 
d'administration,  et  ordonner  les  travaux  et  les  dépenses  géné- 
rale» du  département  ;  l'autre,  sons  le  titre  de  Directoire  dn  dé- 
parlement,  sera  toujours  en  activité  pour  l'expédition  des  af- 
faires, et  rendra  compte  de  sa  gestion  au  conseil  de  département: 
ce  compte  sera,  chaque  année,  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression.   . 

>  Les  membres  de  chaque  administration  de  département 
éBrorçt,  >,la  fin/te  lçur  premiers  session ^  buU  tf'çptre  eux  pour 

T«  il.  )  2! 
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Oa  allait  naqayer  m.  sujet  à  fe  produis  péàaoa»  tafefiè 
M.  Target  demande  la  parole. 

M .  ftugafc  Dm  «BteoMBoet  Ui^tt«oèrtq«iaw»W¥lroiuitot 
de  trè»f*èe,  futeat  vaut  comité  à  tous  ptepoisr  de  délibérer 

flm  dëfcttBW  te*  dos*  article*  rata*»  : 

l*.  Lès  représenta»  nommés  par  tes  g— mm  nwifr  radatinfc^ 
tration  4*  dfctrtet  M  pourtant  jatoate  éun  «égarées  30*  teams 
teiret>»éB<Mtti  de  te  tdtaltoë  des  dtea^»ttiofctfaiieaiitafctoii 

iMPtimliar 

Les  repréwÉfcans  qavofé*  par  tes  distant»  à  i'adpmtetratiwi 
de  département  ne  pourront  jamais  être  regardés  que  cornait  tes 
représentât*  de  te  totalité  de»  départemeas* 

Les  représentons  envoyés  par  les  département  *  ltaseaiblée 
nationale,  ne  pourront  jamais  être  regardés  que  eom&e  le»  *e» 
présenta**  de  te  totalité  de»  départeuieas ,  c'est-à-dire  de  te 
nation. 

2°.  En  conséquence,  les  membres  des  administrations  dé  dis* 
tritts  ou  dépàrtetaens,  no*  plus  que  les  membres  dé ttrtoênAblée 
nationale,  ne  pourront  jamais  être  révoqués,  et  lent  destitution 
ne  pourra  être  que  la  suite  d'une  forfaiture  jugée. 

Ces  des*  articles  sont  décrétés  à  ttlae  très-grande  #DÉjnri té* 

M.  le  présida»  se  retiré  pour  présenter  *ur4eHAampoas<teint 
décre»  à  l'aceeptatteia  royale» 

Dm  M  dêAnte  d*  tt ,  oa  a  mrtftft  les  articles  qui  lafvent  : 

«  <$atpie  iriministration  de  district  sera  entièreaseat  nabot* 
doÉnéeà  odlede  département.  EUe  sera  dictées»  deqx  seetieMS 
l'une  destinée,  sous  les  yeux  du  conseil,  à  préparer  les  matières 
seuntiseé  à  radaiiftietration  des  départ emens,  et  des  comptas  de 
gestion  ;  ete  tiwdra  s#s  séwees  quinze  jours  chique  anaée  aa 
plus  ;  l'autre,  sous  le  nom  de  directoire,  sera  chargée  de  ¥*$é*  • 
cation* 

♦Tout  ce  qtd  est  prétérit  par  Jet  *rtidt»  ptéeéta»  a*  lu 
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pablées  de  dép?u*emept  aura  lieu  de  même  pour  Jes  ?ssem« 
^  de  4is trio, 

«  Lœ  âtfflewty&p  fi^iq^îs^]^  érçitf  innées  dan*  l'ordre 
'feUto  P"1^  «*»*tf  »  feront  lps  ftge n#  4e  ge  ppuvpff,  dépositaire 
l'wterité  du  rei>  (Bpnupe  chef  de  Intenté  nationale,  elle* 
ffontepi  soi  nom  et  1)4  s^ont  entièrement  ^bprdpnnéçs.  » 
Bai»  (a  séance  du  24,  on  termina  la  cop^itutjgn  département 
in  par  les  articles  suivras  : 
1      f  £<eq  fonctions  des  administrations  de  département  et  de  celles 
l       "    s  districts,  sous  l'autorité  des  premières,  seront  de  régler,  en 
i  fàrim  4^  décret  de  FassçmWée  nationale  législative,  la  vé- 

ctitjqpt  par  les  département,  çutre  les  district^,  çt  par  les 
$?c$,  egtrç  ces  communautés ,  de  toutes  les  contributions 
ççtyp  impcpéfft  sur  chaque  d^pjvtpmçpt;  de  diriger  tout  ce 
i  concerne  la  perceptiop  et  le  versement  des  contributions^ 
n^peç^f  les  agens  qui  en  seropt  chargés,  et  le  paiement  des 
w><  Pffwop  et  asçigjitfign^  locales  ;  <fô  surveiller,  ppus  les  ordres 
ll$$;  W»»  tf  fcmftiu*  4'a#Fte  IflS  dflqr#s  d*  <»i^l4gisLM#f  tout 
T*|lî$!$  F»  co#cwm>  te  segfcqeiiiept  des  pauvres,  leç  maisons  et  ate- 
i  %f*: '•  4#  charitf ,  kg  maisoas  d'armé*  *  do  corriec^ûn ,  M  priions, 
'  ;  *:  itieë  des  megdiaw  et  vagabonds  »  les  propriétés  publiques, 
i"  ^  liée  des  eaux  et  forêts,  celle  dçsçhemws,  rivières  et  autres 
)  is  communes;  les  routes >  chemins,  can?ja  et  travaux  pu-, 
^de  ie*te  espèce,  relatifs  aux  besoins  particuliers  du  dépar- 
ia api;  k  salubrité»  la  sûreté  et  ktWMjpilJfrép^l^iee;  l'en- 
tretien,  réparation  et  reconstruction  des  églises,  presbytère?» 
et  autres  objets  rebiifs  au  service  du  eulfte  ;  l'éducation  publique, 
et  Renseignement  politique  et  moral  f  enfo,  les  mâices  natio- 
nale» ,  aiasi  qu'il  sera  espacé  dani  des  articles  particuliers, 

t  Les  smeddiées  administratives  sent  subordonnées  au  roi* 
oomne  dhrf  suprôtfe  de  la  Nràen  et  de  l>d*riniatratiofr  générale/ 
et  aflot  ne  pourront  ensroer  tes  foocûoûs  <pi  leur  seront  c«* 
fiées,  que  selon  les  règles  prescrites  par  la  constitution ,  et  par 
les  décrets  des  législatures,  sanctionnés  parie  roi. 
•  fctt  ■murijiîm  Éfctinktyttwes  m  pourront  établir  aucun 
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impôt  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  en  répartir  aucun  au-delà  des  sommes  et  du  temps  fixés  parle 
corps-législatif;  faire  aucun  emprunt ,  sans  y  être  autorisées  par 
l'assemblée  nationale,  sauf  à  pourvoir  à  l'établissement  et  au 
maintien  des  moyens  propres  à  leur  procurer  lés  fonds  néces- 
saires au  paiement  de  leurs  dettes ,  aux  dépenses  locales  et  aux 
dépenses  imprévues  et  urgentes. 

c  Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  administratives  par  aucun  acte  du  pouvoir  judi- 
ciaire. » 

Dams  la  séance  qui  suivit ,  rassemblée  nationale  commença  à 
s'occuper  de  l'organisation  des  municipalités,  Mais  avant  d'expo- 
ser ce  travail,  il  faut  étudier  les  événemens  qui  se  passaient  dans 
les  corps  administratifs  de  la  vUle  de  Paris.  On  ne  peut  douter 
qu'à  cause  même  de  leur  voisinage  et  de  leur  gravité ,  ils  n'eurent 
une  grande  influence  sur  les  déterminations  de  la  Constituante. 

Nous  avons  vu  agir  les  représentans  de  la  commune  de  Paris  ; 
nous  avons  exposé  quelques-unes  des  réflexions  que  sa  conduite 
inspirait.  Mais  l'on  ne  peut  prendre  d'après  ces  citations ,  qu'une 
faible  idée  de  l'opposition  qui  s'était  élevée  contre  elle.  Lés  actes 
que  provoquèrent  la  loi  martiale  et  rétablissement  du  comité  des 
recherches ,  paraissent  uniquement  dirigées  dans  le  seul  but  de 
ces  institutions;  ils  ne  suffisent  pas  peut-être  pour  faire  com- 
prendre l'opinion  qui  s'était  emparée  de  tous  les  esprits  patriotes, 
sur  la  tendance  de  la  Commune.  Arrêtons-nous  donc  un  cooment 
sur  ce  sujet. 

c  Citoyens,  où  en  sommes-nous?  disait  Loustalot,  le  8  novem- 
bre, dans  un  article  ayant  pour  titre  :  État  acfyel  de  la  Commune. 
Est-il  vrai  que  nous  ayons  combattu  pour  la  patrie ,  que  nous 
ayons  terrassé  le  despotisme  et  l'aristocratie?  est-il  vrai  que  la 
Bastille  n'existe  plus?  qu'est  devenue  cette  liberté  si  brillante 
dès  son  aurore?  elle  s'est  éclipsée  devant  une  nouvelle  aristo- 
cratie,  raristocratietde  nos  mandataires. 

9  Des  lois  générales,  dont  il  était  important  que  tant  Français 
saisit  l'esprit,  nous  ont  trop  occupé  pendant  quelque  teoips, 
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pour  que  nous  ayons  pu  mettre  sous  vos  yeux ,  le  tableau  des 
usurpations  successives  de  la  municipalité  sur  les  droits  de  la 
Commune 

t  En  peu  de  temps,  le  pouvoir  municipal  a  franchi  toutes  les 
barrières  :  déjà  h  Commune  n'est  rien ,  et  la  municipalité  est 
*Qtrt  ;  ç'estrà-dire  que  notre  régime  est  aristocratique  et  non  pas 
.démocratique  et  populaire  :  d'où  il  suit  que  nous  sommes  moins 
libres  que  sous  le  despotisme  royal»  car  le  pire  de  tous  les  despo- 
tismes  est  celui  de  plusieurs. 

»  Nous  allons  donc,  citoyens»  îbus  dévoiler  un  système  lien 
lié ,  bien  suivi ,  dont  l'objet  est  de  concentrer  dans  les  mains  des 
officiers  municipaux,  le  pouvoir  qui  ne  peut  appartenir  qu'à 
l'universalité  des  citoyens. 

>  Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler,  citoyens,  que  ce  système 
a  tellement  réussi ,  que  ce  nrest  pas  sans  danger  qu'on  peut  main- 
teiiant  le  heurter  de  front.  Ceux  qui :  peuvent  plus  que  ce  qu'ils 
<  doivent ,  s'irritent  plutôt  d'une  résistance  légitime  que  d'une  at- 
taque fausse  :  celle-ci  ne  les  arrêté- pas  ;  l'autre  les  emp&be 
d'arriver  à  leirt»  but.... 

0 

»...  Commune  signifie  l'universalité  des  citoyens;  municipalité 

•             -                              .   * 
les  officiers  chargés,  par  la  commune,  de  l'administration 

Or,  nos  municipaux  ont  usurpé  les  pouvoirs  de  l'universalité  des 

habitans,  en  prétendant  être  la  commune  et  en  prenant  ce  nom. 

Il  suit  de  cette  usurpation  de  nom  qu'une  députation  de  la  muni" 

cipalité  se  présente  à  l'assemblée  nationale  comme  une  députation 

de  la  commune;  qu'elle  fait  des  pétitions  qu'elle  suppose  être  l'objet 

du  vœu  de  la  commune ,  tandis  qu'il  ne  s'agit  souvent  que  dlm 

vœu  qui  lui.  est  diamétralement  opposé ,  celui  de  la  municipalité , 

etc...  Par  un  abus  non  moins  grave,  on  appelle  districtsles  comités 

des  districts. 

»  Les  trois-cents,  nommés  par  la  commune,  étaient  absolument 
sans  autre  pouvoir  que  de  travailler  à  un  plan  de  municipalité. 
Cependant  ils  ont  nommé  un  çomeïl  des  soixante,  chargé  de  ïad- 
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minlstration ,  tes  deux  cent  quarante  r étions,  se  réservant  jkfeP  h 
tirdvait  de  la  têgistaiioh  municipale  (1). 

>  Le  conseil  des  soixante,  qui  n'a  pas  cru  ses  pouvoirs  assez 
étendus  retetitemént  S  la  pdiôe*  *  fterisé  m  vétfertm  Mù*  cet 
objet  ;  c'est-à-dfrè  qu'H  à  tïéê  Ut  M  q*'«  fei*  écouter»  «ê  ftfi 
est  aussi  n'Itérai  que  si  les  ministres  eoftipotstene  lbs  Mt»...«  Mftfc 
le  conseil  des  soixante  à  éend  qu'il  revoterait  VMM  lu  éetettttfcè, 
s'il  tentait'  dé  fi*l*è  piifenér  ce  ttigtetflttlt  tk  çfctaefeeft  B  à  dèic 
proposé  aux  deux  cent  quarante,  saiMAtaM  frèpfttabtiiift  éè  il 
commune*  de  donner  force  4e  to*  4  ç^réglementMt*  L'assemblée 
générale  n'a  pas  cru  devoir  Accéder  à  cette  proposUipp., ••• 

»  Le  conseil  des  Aphonie  ne  s'est  pas  tenu  ppor  battu  j  3  itet 
adressé  à  l'assemblée  nationale,  et  il  lui  a  pvébeafi  sea  plâki 
connue  formant  le  vœu  de  la  commune  de  Paris. 

»  L'antemblge  natkmate  a-t^ette  pu  faire,  m  rtigkwtt  parfeg- 
lier  pour  la  pdioç  d*  la  villç  de  Paria?  Qui,  w  n*  fégtem^t 
four  la  villp  4*  Paris  awlemept  est  n*e  loi  ifflftnalet  tfa*, 
«trame  il  m  évidept  qye  oe  régleoient  n'<*t  m»?  loiq^e  po^r  ]a 
ville  de  Paris,  et  que  ses  habitans  seuls  y  sont  jptfrtjf  djg  »  «tJptn 
les  habitans  des  provinces ,  il  s'ensuit  que  ce  règlement  ne  pou- 
vait être  voté  que  par  les  habitans  dé  Paris. 

«  Il  y  a  dan*  cette  loi  un  article  qui  permet  au  maire  de  faire 
détenir  un  homme  m  prison  pendant  trois  jours  par  précaution 
Il  y  avait  pendant  huit  jours  dans  le  plan  des  soixante,  qui  n'a- 
vaient pas  trouvé  les  vingt-quatre  heure?  dç  l'ancienne  police 
assça  redoutables.  Comme  on  yçât*  nptjre  liberté  individuelle  $e 
fégén^r^  cqnune  un  malade  qui  tombe  dç  fifore  en  thwd  mol* 

»  .4**-  Ainsi  U  n'y  a  pas >  <fcns  ee  momea^  trodtoye»daa*la 
ebpitide  qui  puisse  dire  i  £k  soto  \t  awpmii  **et  ma  femme  et  *tes 
en  fans;  demain  j'irai  chez  mes  débiteurs,  pour  toucher  de  ifuôï faire 
mes  paiemens  après-demain.  H  faut  toujours  sous-entendre  :  s'il  ne 


(1  )  La  phrase  imprimée  en  italique  a  été  ajoutée  au  texte  de  Lous- 
tâlot ,  afin  de  rendre  intelligible  la  suite  de  ses  raisonnement. 
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pfeît  ¥*8  &  qwefcf&a  ennemi  de  me  susciter  qudtfpié affaire & fe 
police  y  et  M  magistrat  de  tftè fetfë  diftettit*  treîé  jours....* 

»  Meus  te  tnuaképalitti  éttït  <ftp  À  pos&aek*  de  se  je»**  et 
4m  <bt>k*  de  là  «eftiiâiiitt,  et  de  liberté  de*  todWSftie.  ftè&îë 
9f  tetebrt*  f^embtë*  riiofticipalè  Yétaft  pè-mte  de  dfcée*  tto 
èdffiHëdéé  fr&*èrëh»,  iltt  ctttofté  dlftqùiëftton  civile,  composé 
èë  ineiribrëa  pris  flâhs  éon  aéin,  qtti,  4àM  À0WK  twfrom  àdië- 
nistratif,  s'assureraient,  en  cas  de  besoin  >  ttëb  KfciëtâtaÉli  àit- 
'ltèeMft&;.i  Qtttfi!  WtriSttofiMtë  n*&iir&,  âite±vàtà\>teietmpbitvoir 
àétkintehUtif,  et  «fcpendatat  il  pdtiM^  en  dis  de  bè*btt ,  ^^^fr^r 

»  (jïtoyens!  il  administré  mrtW^l..ZlëmËU'é&fb- 
fclwerdta»  âé  l'afcéétribléé  A&tfonafe  ffo  pas  *»  pouvoir  dé  s'assurer 
rt«ipe«e«li^       .  •   .j  ■  ••••.  - -v  .'      -:<  ^ 

»  Uri  «oféft  «êswu&îf  dtrf  mosmïtii  mm  mrf^min&e 
dà&ym  \  ëi  de  têate  wfttitM  $  to  m^tt  ^ufr^^hë  la  t»kiffiflW, 

tjM  «WttKtë  tadëtattoti»,  ne  4tôt  jënî&fc  «m  Mflfctyd  qteë  dltts 
iHr  ttoMëtt  de  éfrfefrj  ë*  Wè  d«fl  JàtoWs  «à*vtorfc  ad  dâtifr*:  Il 
Wtetttthlë  *  la  dfctÉtttW.ii.â  GëjJëftdéËft  les  mkWetqtà  tmpè- 

•10*,  èé  (fcpôttVOftS r*feui*'gh*>  «'destin  4£tt  pétsMHê  €*k OU- 

'"  '*  H  ne  ttttff  |>aH  jttité  de  M  dWôbëfr  fli  tributs  reconnais- 
'StaH*q»ii^  #ndMtotp.l2fcl;)tti 

phis  M£«tei«tte  Wl^Hl^kffléMiftë  î^r^it^t^trè  dfe\etilr 
ftrties^âlèttm^Htis....  n«it  «ëttt^i  ^ife  âH^éAt.  L'efcprft 
#lniliiM^  cétoi  d'entre 

tf#V  âënfMHit  «yétë*  ëWp^H  ^ëtt'é^e  felïfetëhàfettr  4HMr'b  «M- 
veau  système  qui  se  prépare.  (Patriote  Français.)        '' 

*  Qttéiqilès  àïHetors  Wêcrtf*  ihctMMrés  afti  été  àfreHès  faits  cet 
MrMêrs  teMpé,  dit  M:  Sff&bt  dfe  W8ttiBé?  êtt  ëterpmènkt  eu 
M  huMnimiùntés  érim^iië  te  totit  àès  totmfà  à  ta  Rt>Mê  àe 
Ife  frèM;  tyt&h  mUlà  émàrMm  ***  dmte.  ^  AVaot  d^ftoidér 
outre,  nous  demandons  à  M.  Brissot de1  #ir^<lfe' j  te  JëHHMBfaiè , 
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sur  quelle  règle  M.  Brissot  de  War ville,  membre  du  comité  des 
recherches ,  juge  si  un  écrit  est  incendiaire  ou  ne  l'est  pas  ?  Il  est 
imposable  qu'il  nous  en  cite  une  autre  que  son  opinion ,  on  celle 

de  MM.  sep  collègues Quel  est  le  potp ,.  continue  M.  Brissot, 

où  la  déclaration  des  étroit*  ne  soit  pas  suspendue  entemps  de  guerre 
et  d'alarmes?  -*-  Comparer  les  gens  de  lettres  avec  des  espions, 
et  des  canons  avec  un  pamphlet,  c'est  avoir  une  furieuse  envie 
de  prouver  sa  thèse. 

*  Quoi  l  poursuit  cet  écrivain ,  on  pourrait  arrêter  l'auteur  d'une 
machine  infernale,  quit  par  une  explosion  subite,  pourrait  faire 
sauter  une  ville,  et  l'on  ne  pourrait  arrêter  un  homme  dont  les  co- 
.  Jpmufes  pçuven^  .en  un  instant ,  armer  le  peuple  contre  les  chefs,  et 
les  provinces  contre  les  provinces?  Demander  qu'on  respecte  alors 
la  liberté  de  la  presse,  c'est  nous  prier  de  nous  laisser  paisiblement 
égorger.  —  On  juge  toujours  mal  quand  on  afeur Une  ca- 
lomnie imprimée  est  facilement  détruite  par  une  vérité  imprimée  : 
^poursuivre  les  auteurs  des  ouvrages  incendiaires,  c'est  les  rendre 
célèbres,  c'est  donner  une  espèce  de  consistance  à  leurs  extra- 
vagances* Il  faudrait,  pour  qu'un  pamphlet  pût  produire  une 
.explosion  lujtâte*,  qu'au  moment  où  il  parait  tout  un  peuple -per- 
dit la  faculté  de  réfléchir,  de  parler,  ^ijuprimpr  ou  d'écrire, 
tout  en  conservant  celle  de  lire ,  de  comprendre  et  d'agir. 

>  Tant  que  ce  comité  sera  en  activité*  il  ne  peut  y  aroir  ni 
3treté ,  ni  liberté  dans  les  délibérations  des  assemblées  géniales 
de  la  commune.  Qu'un  membre  fasse,  dans  son  district,  une 
motion  qui  contrarie  les.  projets  des  municipaux,  le  comité  des 
recherches  croira  avoir  bepow  de  s'assurer  de  sa  pefzoïme.  Cette 
.inquisition  fleurit  nécessairement  l'âme  des  cit$y0os>-pt  laisse  aux 
municipaux  toutes  les  voiçs  ouvertes  pour  établir  une  nouvelle 
aristocratie. 

,.  >  I^e  comité  de  police  exerce  aussi  son  autorité  de  manière  à 
ôter  toute  énergie,  aux  citoyen?.  Il  se  permet  de  faire  arrêter  sur 
leurs  foyers,  et, par  des  hommes  armés,  des  citoyens»  des.pèros 
de  famille,  des  domiciliés,  et  de  le?  faire  conduirez  bureau  de 
poliwwtre  quatre  w4da*s,     . 
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»  Cette  manière  de  mander  un  individu  est  mille  fois  plus 
tyrannique  que  celle  de  1  ancienne  police.  Ses  agens  n'entraient 
jamais  dans  la  maison  d'un  citoyen  qu'en  vertu  d'une  lettre-de- 
cacbet.  Telle  était  l'opinion  que  l'on  avait  de  la  sainteté  de  l'asyle 
d'un  citoyen ,  même  sous  un  gouvernement  dépravé,  qu'il  ne 
fallait  pas  moinfe  qu'un  ordre  du  roi  pour  le  violer.....  Ajoutons 
à  cela  que  le  comité  de  police  tient  ses  audiences  à  hms-cbs. 

>  Mais  ce  qui  doit  surtout  foire  craindre  que  la  municipalité 
n'envahisse  le  droit  de  la  commune,  c'est  le  défaut  d'intelligence 
qui  règne  presque  dans  chaque  district  entre  les  pouvoirs  civil  et 
militaire.  Les  g&rdep  nationaux  ont  des  assemblées  où  ils  pren- 
nent des  délibérations  particulières.  Rien  n'est  {dus  contraire  à  la 
saine  politique.  U  se  forme  nécessairement  dans  les  assemblées 
militaires  un  esprit  de  corps,  contraire  à  l'esprit  public;  et 
lorsque  la  forge  #e  trouve  réunie  à  l'esprit  de  corps ,  l'esprit  pu- 
btio  a  nécessairement  le  dessous. 

»  Voici  un  des  principaux  vices  de  l'institution  de  la  garde  na- 
tionale :  c'est  qu'elle  est  bornée  à  un  nombre  fixe.  Si»  eomme  cela 
devrait  être,  tout  citoyen  en  état  de  porter  les  armes  était  garde 
national ,  il  n'y  aurait;  qu'une  seule  sorte  d'assemblée ,  parce  que 
tons  les  intérêts  seraient  communs  ;  mais  dès  qu'un  citoyen  armé 
peut  avoir  désintérêts  qui  ne  sont  pas  ceux  du  citoyen  not*  armé, 
iln  y  a  plus  d'unité  dîaetion  dans  le  corps  politique,  et  sa  fin 
prochaine  «st  6oile  à  prévoir.  •  {Révolutions  de  Paris  ,  n*  XVHÏ, 
p.âàfô,) 

Tel  était  l'acte  d'accusation  dressé  contre  la  mmietiplité  par,  le 
janroal  te  plus  k£  Paris  et  en  France:  encore  ce  n'était  là  que  le 
résumé  de  mille  plaintes  consignées  date  ses  wu^éros  antérieurs. 
Vm  on  allait  hien  plus  loin  encore  dans  les  conventions  parti- 
culières, et  même  dans  les  districts,  jutant  qu'on  en  peut  juger 
par  les  procès-verbaux  même  de  l'hôtekle-vUle,  hfai  qu'il?  soient 
irès-réseryés  ^ir  ce*  matières.  On  ne  se  bornait  pas  à  attaquer  le 
cogps  des  r^pré^oi^ns  ;  on  élevait  des  soupçons  contre  les  indi- 
vidus; on  n'épargnait  ni  la  Fayette,  ni  Bailly  ;  on  mettait  en 
doute  la  probité  et  la  bopne  foi  d$  quelques  autres  représentant. 
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On  voyait  avec  peine  augmenter  chaque  jeter  le  nottbre  des  com- 
pagnies soldées ,  commandées  par  des  officiers,  nommé*  par 
l*H*tèl-de**HIe ,  qui  étaient  devenues  alors  assez  nombreuses 
pour  former  une  petite  armée.  A  cette  occasion,  quelques dh- 
triets  firent  plus  que  se  plaindre  »  ils  opposèrent  de*  protesta- 
tions ;  mais  4b  formaient  la  minorité ,  et  on  ne  les  ééoum  pas.  Ce 
fut  ,•  ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  peur  donner  de  l'ensemble  à  eeée 
Opposition  centre  l'omnipotence  de  la  municipalité  qtite  lé  district 
de  Saint-Lèu  proposa  rétablissement  d'un  bureau  centtâl  des 
districts  ;  quarante  districts  acceptèrent  cet  amtngemett  :  unis 
lé  bureau  probablement  parée  qu'il  ne  réunissait  pas  étoève  1a 
totalité  dés  districts ,  resta  sans  agir  j  et  ce  qu'on  noriutialt  lès 
usurpations ,  continua. 

Enfin ,  le  district  des  Cordelière ,  préside  par  Danton  *  trente 
le  moyen  *  si  ne  n'est  d'arrêter,  au  moins  d'effrayer  les  irok  trente. 
Il  décréta ,  en  assemblée  générale»  et  députa  à  tons  tes  dfctrifels 
afin  qu'ils  déérétassent  ainsi  que  kit  :  •  i°  Que  les  nome  des  ci- 
toyens qui  oôtoposnient  actuellement  la  tmihieipàHté ,  et  Otoc 
des  permutée  qui  la  âlniposerfciàit  dans  la  suite,  seraient  pda- 
tim  qnhge  jours  an  ntàtos,  affichés  dans  forts  les  dfetrIWS; 
*>  qtffl  serait  ten*  incessamment  des  tMmàOêm  ëttMêt-dfeSlKk, 
«dans  lesquels  dn  ratifierait,  on  infirmerait,  a  fit  ninjerftë  a3*Klte 
de»  suffrages  k  nomination  de  ébaque  «ien*re  de  \k  fine  •&- 
cébéé  i  »  qn'atissit&t  qrfi  serait  constaté  tjUtffe  ttaj^rfté  8ël  dfc- 
tricts  a  refusé  de  voir  un  citoyen  quelconque  siégef  ah  toiîMfa 
'4ë  ses  représentant  te  distriet  par  taquet  la  petàohië  reftisée 
Aura  étié^tee,  serait  tenu  deproeéde**  la  ïitiÉ^ifcmcfiittttntra; 
4*  que  toute  personne  qtri  aéra*  éé  foroM  &<$  MsUré*  sft*lfc  »- 
niBeatlén  des  totentiahsdeia'ii^  **£***&, 

«^âMlri  prêté* te,  dëftander  jWtofa^eteem  tes  tootiAddfe 

refttttkdOBfiance.» 

<3èhé  ftrf  jpâé  iôûi ,  MXSANêtieit  arrêterait  tji&m#é$m!A- 

'tant  dte  ltor  dBMÉI  &  ra&èrtAMè'<te  rHA^^^lBfe  f>mérûfcnt 

&rtfteht  dé  tfopjtoser  k  fce  que  les  ri*oi*  ténu  pcrtrrifiettt  fiafthè  de 

pr^tidtéKMè  aux  droite  g&éhrti*  de»  fehtyéfts,  de  Jft^pWWà 
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toute  institution  civile  ou  militaire  qui  n'aurait  pas  la  sanction  de 
h  majorité  des  districts  ;  enfin  de  se  considérer  comme  révoca- 
bles à  volonté  9  quelles  que  fussent  les  décisions  contraires  prisés 
par  la  municipalité. 

En  conséquence,  trois  des  représentans  des  Cordeliers  â  Fttfl- 
(ekle-villé  donnèrent  leur  démission.  On  en  nomma  de  nouveaux 
qui  prêtèrent  le  serment  ;  mais  l'assemblée  des  trois  centè  ue 
voulut  pas  les  recevoir,  et  rappela  les  anciens.  Elle  reflisa  depltfc 
de  recevoir  la  députatlon  du  district  qui  venait  lui  faire  part  db 
ces  difteYens  arrêts.  Cependant,  ces  rigueurs  n'empêchèrent  pà& 
les  autres  Ôîstricts  de  s'occuper  de  la  question  soulevée.  Vlngi- 
deui ,  celui  des  Prémontés  en  tête ,  se  rangèrent  de  [l'avis  if» 
Cordeliers;  itrente-huit,  celui  des  FiUes-Saint-Thomas  et  etetai 
de  Sûint-Germain-TAuxerrois  en  tête ,  votèrent  contre.  À  cfcttte 
occasion,  voici  ce  que  dit  Loustalot  :  tUn  journal ,  celui  du  sîèur 
Brissot  de  Warville ,  représentant  de  la  commune,  a  affirmé  qute 
trente-huit  districts  avaient  déclaré  ne  point  adhérer  à  la  résolu- 
tion pHse  par  celui  des  Cordeliers ,  M.  Brissot  de  Warville,  te 
journaliste,  méritait  impudemment,  parce  que  personne  ne  sah 
mieux  que  lui  que  des  Comités  de  district  ne  Sont  pas  pttts  des 
Aêsemblées  générales  de  district  qu'il  n'est ,  lui ,  la  société  de  ci- 
toyens qui  travaille  à  son  journal .  » 

Les  démarches  des  districts  continuèrent  pendant  tout  té  mois 
de  novembre.  Cependant,  le  17, une  députatlon  de  la  éomnltmte 
dénonça  le  district  des  Cordeliers  à  l'assemblée  nationale.  Mate  te 
25,  l'assemblée,  sur  un  rapport  deTreilhard-,  déclara  que  cette 
affaire  était  ajournée  indéfiniment. 

Ce  fut  le  25,  deux  jours  après?  que  rassemblée  nationale  com- 
taença  à  s'occuper  de  l'organisation  des  municipalités.  Elfe  dé- 
créta presque  sans  discussion ,  sur  le  projet  présenté  par  Target 
au  nom  du  comité  de  constitution ,  et  sans  y  introduire  d'autres 
modifications  que  dés  chângëmens  de  rédaction,  dès  dispositions 
qui  rappellent  assez  exactement  celles  que  les  événement  révolu- 
tionnaires /et tes  îiéce&îtés  du  moment,  avalent  mises  enufefge  à 
Paris ,  ainsi  que  l'expérience  qui  en  était  résultée.  Nous  ne  don* 
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lierons  pas  le  texte  de  cette  législation  communale,  ce  serait  con- 
sommer un  espace  inutilement  :  car  nous  nous  proposons  de  ter- 
miner Y  Histoire  de  l'assemblée  nationale ,  par  la  réimpression  tex- 
tuelle de  la  constitution  tout  entière.  Nous  croyons  en  cela  faire 
la  chose  la  plus  commode  pour  le  lecteur.  D'ailleurs,  quand 
même  nous  mentionnerions  le  texte  des  lois  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  création .,  nous  ne  serions  pas  dispensés  de  donner  plus  tard 
la  constitution.  En  effet,  celle-ci  fut  le  résultat  d'un  remaniement 
.  complet  de  tous  les  articles  votés  séparément  ;  et  à  cause  de  cela» 
elle  offre  desdifférences  de  détail  assez  considérables.  Les  diverses 
.parties  qui  la  composent  avaient  été  décrétées  souvent  avec  tant 
de  précipitation  et  tant  d'irrégularité ,  qu'il  restait  des  omissions 
et  quelquefois  des  contradictions  qu'il  fallait  effacer.  C'est  afin 
que  ce  fait  fût  évident,  que  nous  avons  mentionné  un  assez  grand 
nombre  de  décrets  constitutionnels  :  on  verra  que  quelques-unes 
.des  dispositions  qu'ils  consacraient,  ne  furent  pas  conservées.Mais 
maintenant  que  le  fait  est  indiqué,  que  des  preuves  suffisantes  de 
son  existence  ont  été  administrées ,  nous  nous  bornerons  quand 
il  s'agira  de  constitution  à  citer  les  dispositions  dont  l'effet  doit 
être  prochain,  et  par  suite  explicatif  des  événemens  qui  suivent 
immédiatement.  C'est  ce  que  nous  ferons  pour  les  municipalités, 
en  citant  quelques  articles  seulement. 

c  Les  municipalités  actuellement  subsistantes  en  chaque  ville, 
bourg ,  paroisse  ou  communauté ,  sous  le  titre  d'hôtel-de-ville , 
mairie ,  échevinat ,  consulat ,  et  généralement  sous  quelque  titre 
et. dénomination  que  ce  soit,  sont  supprimées  et  abolies;  et  cepen- 
dant les  officiers  actuellement  en  exercice ,  continueront  leurs 
fonction^  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remplacés. 
_M  »  Les  officiers  et  membres  des  municipalités  actuelles  seront 
remplacés  par  voie  d'élection. 

M 

»  Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  ville ,  bourg ,  paroisse  ou 
communauté,  auront  droit  de  concourir  à  l'élection  des  membres 
du  corps  municipal. 
»  Le  chef  du  corps  municipal  portera  le  nom  de  maire, 
»  Les  assemblées  ne  pourront  se  former  par  métiers,  prpfe$- 
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sions  ou  corporations,  mais  par  quartiers  ou  arrondissemens. 

>  Toutes  les  assemblées  particulières  des  citoyens  actifs,  ne 
seront  regardées  que  comme  des  sections  de  l'assemblée  générale 
de  chaque  ville  ou  communauté. 

»  En  conséquence,  chaque  section  de  l'assemblée  générale  des 
citoyens  actifs ,  fera  parvenir  à  sa  maison  commune  ou  maison  de 
ville,  le  recensement  de  son  scrutin  particulier,  contenant  la  men- 
tion du  nombre  des  suffrages  que  chaque  citoyen  nommé  aura 
réunis  en  sa  faveur ,  et  le  résultat  général  de  tous  ces  recensemens 
sera  formé  dans  la  maison  commune. 

.  t  Ceux  qui  réuniront  la  pluralité  absolue  seront  élus. 

»  Il  y  aura  dans  chaque  municipalité  un  procureur  de  la  com- 
mune, sans  voix  délibérative,  qui  sera  chargé  de  défendre  les 
intérêts  et  de  poursuivre  les  affaires  de  la  communauté. 

»  La  ville  de  Paris,  à  cause  de  son  immense  population,  seg* 
gouvernée  par  un  règlement  particulier  qui  sera  fait  sur  les 
mêmes  bases  et  d'après  les  mêmes  principes  que  les  autres  muni- 
cipalités du  royaume. 

»  Les  membres  du  bureau  seront  choisis  par  le  corps  muni- 
cipal tous  les  ans,  et  pourront  être  réélus  pour  une  seconde 


t  Les  membres  de  l'administration  municipale  seront  deux  ans 
en  exercice  ;  la  moitié  en  sera  renouvelée  par  élection  tous  les 
ans ,  et  quand  les  nombres  seront  impairs ,  il  sortira  alternative- 
ment un  membre  de  plus  ou  un  membre  de  moins  chaque  année. 
Le  maire  restera  en  exercice  pendant  deux  ans  :  il  pourra  être 
continué  pour  deux  autres  années  ;  mais  ensuite  il  ne  sera  permis 
de  Félire  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de  deux  années.  Le 
procureur  delà  commune  et  son  substitut  conserveront  leur  place 
pendant  deux  ans ,  et  ils  pourront  également  être  réélus  pour 
deux  autres  années  :  néanmoins  le  substitut  du  procureur  de  la 
commune  n'exercera  qu'une  année  ;  et  dans  toutes  les  élections, 
le  procureur  de  la  commune  et  son  substitut  seront  élus  alterna- 
tivement. » 
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Le  règlement  sur  tes  municipalités  ne  fin  terminé  qu'en  dé* 
«emlpe;  et  ce  fut  moins,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  >  à  cause  des 
difficultés  de  la  discussion,  que  ppr  suite  des  interruptions  qui 
vinrent  occuper  rassemblée  nationale ,  et  l'arrêter  sur  des  qpe* 
tkms  tout  administratives  :  Ips  unes  relatives  à  l'opposition  des 
provinces ,  et  les  autres  aux  nécessités  financières  de  l'époque. 
Nous  allons  en  rendre  compte,  car  les  unes  et  les  autres  créaient 
des]  obstacles  qu'on  ne  pouvait  vaincre  que  par  des  meppes 
révolutionnaires. 

Opposition  dans  les  provinces. 

Nous  avons  déjà  vu  l'arrêté  du  parlement  de  Normandie. 
L'assemblée  nationale  s'en  occupa  dans  la  séance  du  10  ;  il  n'y 
eut  guère  d'autre  discussion  que  sur  le  degré  de  peine  que  mé- 
ritait  cette  tentative  coupable.  Il  fut  décidé  que  les  auteurs  dé 
l'arrêté  seraient  renvoyés  devant  le  tribunal  chargé  de  pour- 
suivre les  crimes  de  Ihc-natiùn ,  devant  le  Ghâtelet  de  Paris.  Il 
fet  décidé  que  le  roi  serait  supplié  de  nommer  utie  autre  chambra 
de  vacation ,  prise  parmi  les  autres  membres  du  parlement  de 
Rouen ,  avec  les  mêmes  pouvoirs  et  les  mêmes  fonctions  que  b 
précédente,  laquelle  enregistrerait  purement  et  simptaneiit  le 
décret  du  3  novembre. 

Ce  décret  sévère  ne  fut  pas  appliqué.  Le  12,  intervint  «m 
lettre  du  roi  à  l'assemblée ,  faisant  observer  que  l'arrêté  du  p^ur- 
lçjpept  de  Rouen  avait  été  pris  en  secret,  n'avait  reçij,  j$r  sa 
volonté,  aucune  publicité;  que  d'ailleurs  la  chajnbre  epvpabfc 
s'était  rétractée.  Il  annonçait  qu'elle  était  remplacée  f  et  il  ter-» 
minait  en  demandant  qu'on  oubliât  la  faute  des  coupables;  c'était, 
joutait-il ,  le  vœu  de  son  cœur.  A  la  facture  de  cette  lettre  , 
l'assemblée  presque  tout  entière  se  leva ,  prête  à  voter  selon  les 
désirs  du  roi. 

M.  Alexandre  Lametk,  Le  roi  peut  être  indulgent,.,.  Il  pourra 
l'être  lorsque  l'affaire  sera  jugée. 

41,  Prieur,  fl  faut»  avant  de  pardonner»  savoir  «e  qu»  fera* 
1w  autres  parlemens. 

A  ces  paroles,  un  tumulte  effroyable  s'élève  dans  YrvwMWè 
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Messieurs*  «terfeM.  Moau»  fl  s'agft  dw*crimedeltee^t*on,„ 
Si  le  parlement  de  Rouen  n'est  pas  jugé,  le  peuple  MRi  te  droit, 
de  diii  qo*  la  jqatiee  ft'est  bfate a  qn*  peur  tapettes,  et  qu'elle 
OU  tfflyoïir*  fncjulgenie  pom*  les  riches  et  Jee  pqtwaas*  Malgré 
<Wft  qtaGro§i»oiM»  lu  majorité  de  l'ft»emWéç  dferétft  99*  fa  wb* 
d*  &  th  <te#e»w  k  w*. 

attire  jours  aprte,  vint  là  nouvelle  4e  l'opposition  du  parle» 
menf  deVete.  Uenfut  donné  coia»m^to<a^Melte  M6  no- 
vembre. Voici  les  pitoes  qui  furent  lues  à  l'assemblé* 

Extrait  des  registre*  du  parlement  de  Metz,  du  tânovetobre  1789. 

Y**  par  la  Cttir*  tout*  te*  chambre*  iwemhléçs,  les  lettres 
latente*  du  rei*  dapnrfga  à  Paris  le  troisième  jour  de  novembre 
pttiwnft  mois,  sigfcée»  Loua*,  et  plus  bas  a  par  le  roi,  <u  2\mt^ 
dfePffij  et  Scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  portant  sanc- 
tion d'un  décret  de  l'assemblée  nationale ,  concernant  les  parle- 
mena,  <M  Régnier»  doyen  des  substituts  du  procureur-général  du 
rttYqui  en  a  Jreqnjs  IWepstrumeni  en  la  manière  accoutumée  : 

La  ooup,  pénétrée  des  eentuneqs  de  fidélité  qu'Ai  dpi*  au  roi  • 
et  à  la  nation,  incertaine  sur  la  manière  de  remplir»  dans  les  oir* 
cofinança*  aetudles ,  les  çegagemens  qu'elle  a  contractas  par  sen 
sèment*  et  oroyaqt  ne  pps  fraommaîaré,  dans  le  décret  de  1'** 
semblée  nationale  du  5  du  courant*  et  dans  la  sanction  du  roi  qui 
ynst  jointe ,  le  caractère  de  liberté  nécessaire  pour  rendre  tes 
lois  efrtigtteiree,  a  protesté  et  proteste  oontire  ledit  déeret ,  ainsi 
que  eentre  ladite  sanction*  Mais  pour  prévenir  de  plus  grands  ■ 
maux»  et  jusqu'à  ce  que  l'opinion  du  peuple  français  soit  figée  * 
sur  cet  objet ,  ordonne  provisoirement  que  ledit  décret  et  ladite 
sanction  seront  enregistrés.  Ouï,  et  ce  requérant  le  procureur  du 
roi,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  que  copies 
cekûeanées  eu  seront  incessamment  envoyées  dans  tous  les; 
présidiaux ,  bailliages  et  autres  sièges  ressortissant  dûment  en  la. 
Cour,  pour  y  être  pareillement'  exécutés  ;  enjoint  aux  substituts 
du  procureur  général  du  roi  sur  les  lieux,  de  tenir  la  main  à  leur. 

e&éwttoa,*  d'en  «tftifief  la  Cour  dans  le  mois,  JFaità  Bfetamn 
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parlement ,  tontes  les  chambres  assemblées ,  le  douzième  no- 
vembre 1789. 

Signé,  GoLUGsm.  Collationnée,  Signé,  Gimel. 

«Sur  le  compte  rendu  au  roi  en  son  conseil,  de  l'arrêt  da 
parlement  de  Metz,  en  enregistrant  les  lettres-patentes  du 
3  de  ce  mois,  portant  prorogation  de  la  chambre  des  vacations; 
sa  majesté  a  reeonnu ,  qu'au  lieu  d'enregistrer  lésditgs  lettres- 
patentes  purement  et  simplement,  et  de  les  exécuter,  ledit  par- 
lement se  serait  permis  de  supposer  que  le  décret  de  l'assemblée 
nationale  du  3  de  ce  mois,  et  la  sanction  de  sa  majesté ,  sont  dé- 
pourvusdu  caractère  de  liberté  nécessaire  pour  rendre  les  lois  obligatoi- 
res, et  n'aurait  pas  craint  de  protester,  tant  contre  ledit  décret  que 
contre  ladite  sanction  ;  que  ledit  parlement  présente  pour  motif 
unique  de  son  obéissance,  le  désir  de  prévenir  de  plus  grands • 
maux ,  en  'attendant  que  l'opinion  du  peuple  français  soit  fixée 
sur  cet  objet. 

«Le  roi  doit  au  maintien  de  son  autorité  et  de  celle  de  l'assem- 
blée nationale,  de  réprimer  promptement  de  pareils  écarts  :  il 
doit  à  ses  peuples  fidèles  de  les  prémunir  contre  des  suppositions 
et  des  protestations  aussi  téméraires. 

t  À  quoi  voulant  pourvoir,  oui  le  rapport ,  le  roi  étant  en  son 
conseil,  a  cassé  et  annulé  l'arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Metz 
le  12  de  ce  mois ,  en  tout  ce  qui  excède  Fenregitrement  pur  et 
simple  des  lettres-patentes  du  3  du  présent  mois.  Fait  sa  majesté 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  officiers  de  son  par- 
lement  de  Metz  d'en  rendre  à  l'avenir  de  semblables.  Fait  au 
Gonseil-d'État  du  roi,  sa  majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le...  » 

La  discussion  de  cette  affaire  est  renvoyée  au  lendemain  17, 
au  soir. 

SÉANCE  PU  17  NOVEMBRE  AU  MATIN. 

«  9 

9 

Un>de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  arrêté  des  Etats  du 
Gambresis.  En  voici  les  principaux  objets  : 

Les  États  du  Gambresis ,  sensiblement  affectés  des  justes  alaiy 
mes  qu'inspirent  quelques  arrêtés  de  l'assemblée,  nationale ,  croi- 
raient trahir  le  vœu  .de  le»r  province  et  )tô  0&^)»<^fHftrç8.» 
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s'ils  consentent  à  la  destruction  des  franchises  du  Cambrésis,  et 
à  l'anéantissement  des  droits  des  propriétaires.  Il  n'est  pas  an, 
pouvoir  des  représentai  de  la  nation ,  ni  de  la  nation  elle-même 
de  disposer  des  biens  des  citoyens.... 

Les  capitulations  du  Cambrésis  consacrent  le  maintien  de  ses 
coutumes  et  de  ses  franchises;  elles  sont  le  gage  de  la  soumission 
et  la  règle  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  si  le  contrat  est  violé ,  il  est  re-  : 
levé  de  ses  engagemens.  Certains  arrêtés  de  l'assemblée  natio- 
nale préparent  la  ruine  du  royaume  et  l'anéantissement  de  la 
religion.  Si  elle  a  pu  mettre  certains  biens  à  la  disposition  de  la 
nation ,  tous  les  propriétaires  ne  peuvent-ils  pas  s'attendre  au 
même  sort  ? 

.  I)  après  ces  considérations ,  les  états  du  Cambrésis  déclarent 
qu'au  moyen  de  la  renonciation  que  la  noblesse  et  le  clergé  ont, 
faite  à  toutes  exemptions  et  privilèges ,  et  qu'ils  réitèrent ,  les  in- 
térêts sont  devenus  communs,  et  tous  les  citoyens  sont  frères  ; 
déclarent  en  conséquence,  au  nom  de  tous,  qu'ils  n'ont  donné  et 
ne  peuvent  donner  aucune  renonciation  à  leurs  capitulations,  et 
désavouent  celle  qui  pourrait  avoir  été  faite  en  leur  nom. 

Déclarent,  dès  à  présent >  les  pouvoirs  des  députés  du  Cam- 
brésis à  l'assemblée  nationale,  nuls  et  révoqués. 

Délibèrent  en  outre  de  demander  au  rot  que  la  province  puisse 
s'assembler  pour  donner  suite  à  la  présente  délibération. 

Ce  9  novembre  1789. 

Jf.  Trdlhard.  On  ne  peut  sévir  avec  trop  de  sévérité  et  de 
promptitude  contre  des  actes  aussi  condamnables.  Je  demande 
que  la  délibération  sur  cet  arrêté  soit  ajournée  à  la  séance  de  ce 
soir. 

.   L'ajournement  est  prononcé,  et  Ton  passe  à  l'ordre  du  jour, 
qui  est  la  discussion  sur  l'organisation  départementale.] 

SÉANCE   DU   MARDI  17   NOVEMBRE,   AU  SOIR, 

[M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  Je  sens ,  Messieurs,  la  défaveur  qui 
doit  suivre  à  la  tribune  celui  qui  y  monte  pour  parler  contre  le 
sentiment  général  de  l'assemblée.  Je  connais  peu  les  formes  ju- 
t.  m,  22 


dlèialtaê^je  né  âlfltft^në  ptts  ttto  ëttt^ftlnmwi»  t^^  <*  tnoifte 

tFàneuli  enregistrement  provisoire*  accompagné  de  protestâ- 
tes, f  examine  les  motifs  4a  parlement  dé  Met**  Getté  cttttf  lié 
croit  pas  que  l'assemblée  et  le  roi  Soient  Hntes.  Personne  n'est 
plus  <Jtte  moi  convaincu  que  le  roi  est  libre;  H  Fa  dit  le  né  doute 
point  dé  ce  qu'il  atteste;  mais  quand  H  iteleseifcitpas,  il  tien- 
drait le  mène  langage. 

Je  érote  aussi  que  rassemblée  est  libre,  et  ee  que  j'éprouve  en 
ce  moment  me  le  garantit;  mais  an  bout  du  royaume  est-41  su*» 
prenant  qu'on  ne  le  pense  pas?  Il  est  possible  que  les  quitus* 
mille  hommes,  qui  sont  aHés  inviter  le  roi  à  venir  à  Paris»  rient 
paru  le  forcer  à  s'y  rendre....  Je  demande  que  le  parlement  de 
Met*  enregistre  purement  et  simplement ,  et  qne  pour  rassurer 
les  provinces,  l'assemblée,  par  un  décret,  reconnais**  qu'elle 
et  libre. 

Un  membre  demande  que  le  préopinant  soit  ramené  à  l'ordre, 
et  qtie  la  parole  lui  soit  interdite  pour  trois  toois,  attendu  que 
sbn  discours  est  irrespectueux. 

La  motion  est  appuyée  d'un  côté*  de  l'autre,  en  demande 
là  question  préalable. 

M.  de  Gazalès  parte  en  faveur  de  M.  le  vicomte  de  Stirabeau. 
Il  invoque  les  principes  de  liberté. . 

M.  Goupil  de  Prêfeln.  Faut*il  dont,  pour  user  de  la  liberté,  se 
livrer  à  des  déclamations,  à  des  excès  d'une  licence  effrénée? 

M.  Robespierre.  Je  demande  que  le  discours  de  M;  le  vicomte 
de  Mirabeau  soit  imprimé,  afin  de  prouver  la  liberté  dé  Pas* 
Semblée. 

M.  Rœderer.  En  prenant  la  parole  au  sujet  du  parlement  de 
itetz ,  dont  je  suis  membre ,  on  ne  me  soupçonnera  ni  de  vouloir 
l'accuser,  ni  de  vouloir  le  défendre  :  je  Veux  examiner  l'arrêt 
qu'il  a  rendu,  et  vous  présenter  quelques  observations. 

Cet  acte  est  répréhensible  ;  il  contient  appel  au  peuple  :  l'au- 
torité du  roi  et  de  la  nation  y  est  méconnue.  Il  suppose  que  l'as- 
semblée est  capable  de  porter  des  lots  dans  les  chaînes,  et  de 
rédiger  dans  la  Contrainte  le  code  de  la  liberté....  Voilà  oeipm     . 
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■l'a  frappé*  et  je  nt  tairai  pas  que  j'ai  reconnu  le  danger  local 
4a  cet  arrêté  dans  une  ville  frontière.  Cependant  il  ne  doit  paa 
éafaapper  à  votrç  justice,  qaé  ses  expressions  renferment  un  sens 
séditieux ,  plutôt  qu'elles  ne  sont  séditieuses  ;  qu'aie»  peuvent 
mWmr h révqlte i  wm non l'exciter.... 

L'arrêt  a  été  rendu,  les  chambras  assemhèées.  Cette  ciroon* 
«fcmttae  doit  paa  le  faire  paraître  plus  coupable  :  le  décret  est 
du*?  t'es* te  9  qu'il  es*  armé;  la  chambre  des  vacations  avais 
foi  aoa  serties,  on  la  convoqua  le  4Q.  Les  membre»  ne  purent 
sa  qhmir;  la  41  m  ne  pat  délibérer  ;  le  42  le  parlement  s'asset** 
Ua  selon  l'usage ,  et  l'arrêté  fut  pris*  Plusieurs  membres  ont 
protesté  :  ainsi ,  quoique  cet  acte  soit  coupable,  tout  le  parlement 
ne  l'est  pas» 

Ju  pense  que  c'est  à  vous  seuls  qu'il  appartient  de  juger  ce 
tribunal.  La  pouvoir  judîeiaire  ne  peut,  3  est  vrai,  être  uni  au 
pariait  législatif  j  mais  Fiasurreetfon  contre  le  eorps4égidatif 
ne  peut  «ire  punie  que  parkii,  S*H  y  avait  un  éerps  pôuf  juger 
de  cela  frits,  il  serait  supérieur  au  corpe4égfislatif. 

Pbor  savoir  quel  jugement  il  fout  porter,  il  convient  d'exami- 
ner quels  sera  la  conduite  des  autres  parlemens,  et  de  vous  râp- 
ée que  vous  avez  frit  pour  le  parlement  de  Rouen....  L'er* 
du  parlement  ée  ftfeus  s'e$t  propagée  dans  les  provinces ,  es 
lia  effets  en  sont  près  de  vous..., 

le  demande  que  sfe  des  magistrats  qpi  ont  assisté  à  l'arrêt 
aaisnt  tenus  de  se  rendre  à  la  barra ,  pour  déclarer  cmx  qui  ans 
concouru  à  cet  acte,  et  que  M.  le  président  soit  chargé  de  leur 
exprimer  le  mécontentement  de  l'assemblée.  U  m'appartient  peut- 
être  plus  qu'à  vous',  Messieurs,  d'apprécier  l'effet  dé  oette  een* 
in**;  moi  qui,  nouvellement  arrivé  parmi  vous,  suis  encore  tout 
plein  de  la  majesté  de  dette  assemblée...  le  me  reproche  peut- 
être  d'être  trop  sévère,  en  vous  proposait  cette  peine;  si  j'émis 
obNgéde  la  sabir,  ee  serait  pour  moi  la  mort. 

tiedfaasaa?,  prartnoé  avec  beaucoup  de  fores  et  de  noblesse, 
«ment  applaudi 

JHé.  Jtesare*  Je  pcopase  *  anset?  wnw  • 
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Le  parlement  de  Metz  sera  supprimé  ;  les  bailliages  nomme- 
ront provisoirement  deux  membres  pour  composer  une  cour 
supérieure»  et  son  procès  lui  sera  fait  à  la  diligence  du  comité 
des  recherches.  • 

M.  Barnave.  Nous  avons  désormais  assez  de  preuves  qu'il  se 
forme  une  réunion  contre  l'heureuse  révolution  que  vous  avez 
commencée  avec  tant  de  succès.  Nous  ne  sommes  pas  à  la  fin  de 
nos  efforts  ;  il  faut  encore  au  courage  joindre  la  persévérance.' 
Les  parlemens  ne  sont  pas  les  seuls  qui  sèment  les  intri- 
gues; dans  cette  capitale  même,  des  bruits  sourds  se  répan- 
dent, et  Ton  dit  qu'à  un  jour  déjà  désigné  Ton  nous  prépare  de 
grands  événemens... 

L'assemblée  nationale  et  le  roi,  dit-on,  ne  sont  pas  libres.... 

— après  une  très-vive  discussion ,  l'arrêté  suivant  a  été  porté  : 

L'assemblée  nationale  ordonne  que  ceux  des  membres  du  par- 
lement de  Metz ,  qui  ont  assisté  à  la  délibération  du  42  de  oe 
mois ,  paraîtront  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale  dans  le  dé- 
lai de  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  notification  qui*  leur 
sera  faite  du  présent  décret ,  pour  y  rendre  compte  de  leur  con- 
duite; que  le  syndic  ou  le  greffier  apportera  à  leur  suite  le  re- 
gistre de  la  compagnie  :  arrête  que  le  roi  sera  supplié  de  fonder 
une  chambre  des  vacations,  prise  parmi  les  membres  de  ce  parle- 
ment qui  n'ont  point  concouru  à  cette  délibération,  laquelle 
chambre  enregistrera  purement  et  simplement  le  décret  de  l'as- 
semblée nationale  du  5  du  présent  mois,  et  exécutera  ses  dispo- 
sitions; 

c  Arrête  que  son  président  se  retirera  par-devers  le  roi ,  pour  le 
remercier  de  la  promptitude  avec  laquelle  il  à  réprimé  les  écarts 
du  parlement  de  Metz  ;  lui  annoncer  que  l'assemblée  nationale 
est  déterminée  à  prévenir,  par  une  juste  sévérité,  des  attentats 
d'un  si  dangereux  exemple ,  et  le  prier  de  donner  sa  sanction  an 
présent  décret,  et  les  ordres  nécessaires  pour  son  exécution.»]  - 

Cet  arrêt  ne  fut  pas  exécuté.  Le  98,  au  lieu  des  membres  de 

x  la  chambre  arriva  une  supplique  de  la  municipalité*  de  Metz;  et 

une  humble  rétractation  des  parlementaires,  On  réclamait  enctrç 
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une  fois  l'indulgence  ;  et  l'assemblée ,  déférant  au  vœu  des  citoyens 
de  Metz,  dispensa  les  magistrats  de  paraître  à  sa  barre. 

Enfin,  le  19,  à  la  séance  du  soir,  Tint  l'affaire  du  Cambrésis. 
Cette  protestation  était  l'œuvre  d'une  représentation  composée  de 
six  ecclésiastiques,  de  six  nobles  et  de  trois  maires,  nombre 
parfaitement  en  rapport  avec  l'importance  de  l'État.  Le  côté 
gauche  ne  sut  témoigner  trop  de  mépris  pour  cette  protestation  ; 
mais,  comme  il  fallait  en  finir ,  on  proposa  soit  de  les  mandera 
la  barre,  soit  de  les  renvoyer  devant  le  Gbâtelet.    > 

Le  côté  droit  non-seulement  défendit  avec  acharnement  les  per- 
sonnes des  opposans,  mais  encore  il  essaya  de  justifier  l'acte  lui- 
même.  L'abbé  Maury  le  défendit  en  se  fondant  en  droit  sur  les 
capitulations  du  Cambrésis.  La  discussion  dégénéra  en  une  dis- 
pute entre  les  deux  parties  extrêmes  de  l'assemblée  ;  et  l'on  se 
sépara  sans  qu'aucune  décision  eût  été  prise. 

Robespierre,  au  reste,  avait  proposé  d'écarter  cette  question, 
et  de  laisser  aux  municipalités  le  soin  de  faire  l'éducation  de  ces 
prétendus  Etats. 

En  effet,  partout  ces  tentatives  d'opposition  tombaient  au 
jmlieu  d'une  population,  où  elles  ne  recueillaient  que  mépris  ou 
colère.  Nous  avons  vu  précédemment  l'essai  qu'entreprirent  les 
nobles  de  Toulouse,  se  disant  ordre  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse  ;  nous  avons  vu  leur  appel  au  Tiers-état.  Le 
Tiers-état  leur  répondit.  Comme  garde  nationale ,  il  rédigea  une 

protestation  menaçante  contre  ces  prétentions  surannées,  laquelle 

*  .... 

parvint  à  Paris,  au  commencement  du  mois  de  décembre  ;  ensuite, 
comme  citoyens,  les  membres  du  Tiers  rédigèrent  trois  adresses, 
Ja  première  à  l'assemblée  nationale ,  la  seconde  au  roi ,  la  troi- 
sième  à  la  commune  de  Paris ,  où  ils  témoignaient  de  leur  dévou- 
aient à  la  cause  révolutionnaire. 

.  Presque  en  même  temps ,  en  Béarn ,  les  habitais  de  Pau  s'as- 
sesabtajent,  et  arrêtaient  une  protestation  dans  laquelle  ils  décla- 
raient reaoncer  aux  privilèges  de  province  que  les  états  .voulaient 
maintenir.  En  cela ,  ils  étaient  les  interprètes  de  toutes  les  corn* 


A 
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munes  pr&es  déjà  à  recourir  à  lu  violence.  Cette  admette  n*  pa* 
vint  à  Paris  que  dans  le  mm  de  décambre. 

A  Rouen ,  malgré  la  rétractation  de  son  parlerai» té  h  ^m- 
mune  s'a^embla  pour  protester.  Elle  envoya  une  ^dresse  k  ftfr- 
semblée  et  une  *utre  *  la  ville  i*  Pari** 

A  Lyon,  plus  de  de»  mille  citoyens  signèrent  weprof4fMtift| 
contre  les  prétentions  de  l'aristocratie  dauphinoise»  Cette  dé» 
marche  fut  spontanée  de  leur  part;  ]a  municipalité  de  le  viUe  n'y 
prit  aucune  part»  Néanmoins»  ils  envoyèrent  leur  dédmtio*  * 
l'assemblée  nationale,  et  k  la  commune  de  Paris. 

[Une  lettre  de  Ingres  du  19 ,  racontait  l'événement  qui  suit  : 
Sur  la  route  de  Dijon  à  Autun,  près  Moumagny ,  est  le  château 
de  Colombier,  très-fortifié.  Les  paysans  ont  imaginé  que  le  sei- 
gneur» ses  amis,  et  une  multitude  de  personnes  de  tous  états  y 
avaient  des  projets  et  des  moyens  de  guerre.  Cette  idée  a  gagné 
les  villes  de  Dijon ,  Beaune,  Chagny  et  Autun»  qui  y  ont  en- 
voyé des  détachemens  de  gardé  nationale.  Lé  rendei-vous  de 
1,1 00  hommes  à  été  à  Monmagny.  Lé  seigneur  de  Colombier  leû* 
a  député  pour  les  prier  de  venir ,  en  détachement  Seulement ,  ift» 
élter  soé  château,  dom il  leutôëttVOVéliteél*,^  il  à  annonce 
qu'il  pouvait  tëcevote,  ee  jour  >  cent  personftè*  A  m.  table.  Lèdfc 
tachettent  a  tlfottvé  lé  selgàêer  fort  tr^quflle ,«  des  table*  (m 

Blcll  gHBTVIvB* 

A  Saim-ÉtienneHei^Poi^,  te  peuplé  s'edt  porté  à  de*  fettfct 
tefftâyans.  Voici  comme  on  Wtoonte  le  fait  :tfa  ecclésiastique  âvafc 
tenu  dés  propos  Séditieux  contre  la  municipalité  et  te  comité  ;  É 
fctt  avait  été  quitte  pour  une  Verte  réprimande  et  des  é*cusfe&  tr& 
hùftilïàhtes.  Un  ouvrier  ten  avait  tenu  dé  plus  vtetèn*  ëncfflte ,  et 
avec  ^us  de  publicité  ;  11  a  été  mis  en  prison.  Là  craipte  qt*  te 
"pëtipTé  te  le  délhtât  à  été  causfe  qu'on  l'a  tiàttfctëré  dàà*  te» 
prisons  de  Montbrison. 

lie  tetfteàaiil  f  le  peuple  ^ftàit-Eti^w^^ist  attroupe t«t^cé 
tt  gante  mdfeeftte,  et  a  pénétré  Jusqu'à  te  salte  ofa  se  tenait  te 
tittititt»  Là  i  dêi  («mes  teeeniséés  et  fémm  te  met  Jetétteit 
If  «  de  Redtetflter ,  teaten«it-cotattd  de  cette  gtrite, 
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#tàné$  ànym  mfatàbk*  On  désespère  qu'il  «umv*  I)  *  J| 
générosité  »  pour  sauver  le*  eoupables,  dédire  qu'il  *'*#  1*$^ 
tomber  luwnaéii**  AfenfétlÉ  fureur  n'a  plus  de  boreefc;  te  dra- 
peau rouge  est  insulté;  la  loi  martiale  est  sans  forte*  Le  peuple 
court  à  im  magasin  d'itfmes>f*fo^^ 
**  otite  pour  aller  délivrer  te  wrçwW*  à  Montbrison,  Vingt 
taMttttde  nette  «piUmide  effrénée  menobeet  toute  1%  «pft,  et  fe 
lendemain  ramènent  te  prisonaier  en  triomphe;  le  peuple  en  tHr 
mtdteettj^attrdev*nt;leur  retour  a  répandu  te  terreur  dans 
la  ville.  La  plupart  des  bons  citoyens  ont  quitté  Saiqtn(3titiPi)e* 
dort  la  Mlmcipatité  a  été  fore&d'éerire  à  Lyon  tyi'On  u*v&  pas 
besoin  de  secours.  Cependant  les  ouvriers»  çéHeehsta  dcatoffcns 
qui  se*  allier  teo<Htre0eàlarftwoa,  wwte*u  eeyte  laçante*  et 
mettent  dans  le  tilte  w  eqpfc»  d'ordre  daim  eedtonlf*  $*■ 
tté«e>l 

Mais ,  en  supposant  que  sur  chaque  point  du  territoire  pu  l'an- 
cien privilège  voulait  relever  la  tête,  il  n'eut  pas  rencontré  ainsi 
une  réprobation  immédiat?  et  iuyincible?  rassemblée  avait  encore 
pour  elle  la  majorité  des  provinces;  la  plupart  apprirent  les  évé- 
nemens  d'octobre  avec  iijdifféretice ,  ou  en  les  approuvant.  Quel- 
ques autres  achevèrent  leur  révolution.  Ainsi  fit  la  Corse. 

totttta&éto<#dttlûit*Wn0v^ 
à  l'assemblée  qu'il  y  avait  eu  «ne  insurrection  en  Corse,  eéafe> 
doMé^  pl#  le  nécoMteottitteàt  des  hal|itansfde  ne  que  jusqu'à 
frtsenteut^to  décrets  del'aeseaiiUé?  âàliooateneleur  AaièÉt 
portent*  baer  d«ftin était  éeforteer  «ne  Inâl»  riationàlej  <* 
wrreppetittenipi'i^^rwiiérâiit  tfcla  pàftdn  eompradÉhl*  ils 
M  nfanimpt  dans  Yétfim  de  Sétothleaade  MuHau  G&tewmtà>& 
ét^Mtfmièrxbmtst,  qm  umtyt  I*  rompre*  ^fcrs^  IfeMUtp 
fefra?  tyyeritttftioainbàt  «Uns  iefectarytas  elles  Huppes;  pke- 
aietra  perma**  fiqreat  tneds,  et  noupiutent  denx  eefaMfecNr 
itaftfeiètoplde  faaiiwwfttefr  lia  vietefre  *»*»  en*  bHflqpgift 
<fà  ètoif^èient  de  b<>rt»detoMdes  toa^i^  àpe^^»eniil^ 
ib^fétteet  eema*  taii*  bsmaû*  des  eÉfioieri  wumeipaa**  * 
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la  toi ,  an  roi  et  à  rassemblée  nationale,  et  prirent  la  garde  de 
tous  les  postes ,  un  instant  auparavant  confiés  aux  soldats. 

Les  habitans  ont  manifesté  leurs  intentions  dans  un  écrit  dont 
la  lecture  fut  faite  à  l'assemblée  nationale  :  «  Nous  n'avons  pris 
»  les  armes,  disent-ils ,  que  pour  faire  exécuter  les  décrets  de  l'as- 
t  semblée,  et  nous  ne  les  quitterons  pas  qu'ils  ne  soient  proclamés 
»  et  exécutés,  t  Après  la  lecture  de  cette  espèce  de  manifeste, 
un  député  de  Corse  a  fait  en  forme  la  motion  suivante  : 

c  Que  File  de  Corse  soit  déclarée  partie  intégrante  de  l'empire 

9  français; 

<    »  Que  ses  habitans  soient  régis  par  la  même  constitution  que 

y  les  autres  Français; 

»  Et  que,  dès  ce  moment ,  le  roi  soit  supplié  d'y  faire  parvenir 
9  et  publier  tous  les  décrets  de  l'assemblée  nationale.  » 

Cette  motion  venait  d'être  décrétée ,  lorsque  H.  le  comte  de 
Mirabeau  entra  ,  et ,  sur-le-champ ,  fit  une  autre  motion  en  ces 
termes  : 

c  Que  les  Corses,  qui,  après  avoir  combattu  pour  la  défense 
de  leur  liberté ,  se  sont  expatriés  par  l'effet  des  suites  de  la  con- 
quête  de  l'île  de  Corse ,  et  qui  cependant  ne  sont  coupables  d'au- 
cuns délits  légaux,  aient  dès  ce  moment  la  faculté  de  rentrer  dans 
leur  pays  pour  y  exercer  tous  [les  droits  de  citoyens  français,  et 
que  If.  le  président  soit  chargé  de  supplier  S.  M.  de  donner  sans 
délai  les  ordres  convenables  sur  cet  objet,  * 

Cette  mçtion  a  excité  quelques  débats  ;  on  craignait  qu'en  la 
décrétant  on  ne  fût  obligé  de  retirer  les  troupes  de  l'île  de  Corse, 
pour  les  enlever  à  la  fureur  du  peuple,  on  demandait  la  défini- 
tion des  expressions  délits  légaux,  dans  lesquelles  on  trouvait  de 
la  contradiction.  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  observé  que  l'on  ne 
pouvait  être  réputé  coupable  pour  avoir  défendu  la  liberté  dé  son 
pays,  et  qu'il  était  du  devoir  de  l'assemblée  nationale  de  protéger 
une  si  belle  cause;  il  a  dit  quilcherchait  à  expier  par  cette  motion 
la  participation  qu'il  avait  eue  dans  sa  jeunesse ,  à  la  réduction  de 
cette  Ile ,  en  servant  dans  les  détachemens  qui  y  avaient  été  en- 
voyés ,  etc.  Des  murmures  se  sont  élevés  dans  un  certain  coin  de 


.    N0VBKBBE     (1789)  SIS 

h  salle M.  de  Mirabeau  a  dit  qu'il  n'était  pas  surprenant  que 

le  mot  liberté  causât  sur  certains  esprits  le  même  effet  que  l'eau 
sur  les  bydrophobes.  ^ 

La  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  passe ,  mais  avecbeau- 
coup  de  peine  et  après  diverses  épreuves  :  on  a  substitué  au*  ex- 
pressions  incorrectes,  délits  légaux,  celles-ci:  délits  déterminés  par 
la  M. 

Le  mouvement  dont  nous  venons  de  voir  le  résultat  en  Corse, 
eut  lieu ,  sous  d'autres  formes ,  et  pour  d'autres  buts ,  dans  di- 
verses provinces. 

—  À  Bourges,  il  y  eut  une  émeute  contre  l'intendant  delà 
province ,  il  prit  la  fuite.  Le  peuple  voulut  ensuite  mettre  le  feu 
à  la  maison  d'un  député  du  côté  droit  ;  la  bourgeoisie  armée  s'y 
opposa. 

;  —  À  Issoudun ,  le  peuple  chassa  les  commis  aux  aides,  ta  pro- 
cureur du  roi  décréta  les  coupables.  Alors ,  il  y  eut  une  véritable 
insurrection  :  le  magistrat  fut  saisi,  arrêté,  promené  dans  la 
vHle ,  comme  pour  faire  amende  honorable ,  et  enfin  forcé  de 
donner  cent  écus  pour  les  pauvres.  ' 

À  la  fin  de  novembre,  il  n'y  avait  plusque  trois  parlemens ,  ceux 
de  Dijon,  de  Pau  et  de  Rennes ,  qui  n'eussent  pas  enregistré  tes 
décrets  de  l'assemblée.  On  remarquait ,  il  est  vrai,  qu'il  n'y  avait 
mauvaise  volonté  que  de  la  part  de  celui  de  Rennes.  Il  était  le 
seul  qui  eût  reçu  des  lettres  de  jussion.  Mais  nous  verrons  que  sa 
mauvaise  volonté  fut  aussi  impuissante  que  celle  des  chambres  de 
Rouen ,  de  Metz ,  etc. 

Le  mois  de  novembre  fut  fermé  par  la  lecture  d'une  réclama- 
tion de  l'ordre  Je  Malte  contre  la  vente  de  ses  biens.  Mais,  c'é- 
tait là  plutôt  un  appel  à  une  mesure  politique  qu'une  opposition 
réelle.  C'était  une  ouverture  donnée  à  la  diplomatie  française 
pour  acquérir  un  port  militaire  de  plus  dans  la  Méditerranée. 
Mais  on  négligea  complètement  cet  intérêt.  . 
.  Dans  cette  note ,  qui  fot  communiquée  à  l'assemblée ,  dans  la 
séance  du  30,  le  grand-maître  faisait  remarquer  que  l'île  de  Malte 
devait  être  considérée  comme  une  frontière  de  France,  que 
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l'ordre  était  particatièrement  dévoué  aux  intérêts  delà 
tançai*,  que  h  suppression  des  dîmes  des  coutinanderks  dfe 
Tordre,  prononcée  le  4  août,  le  mettrait  dus  l'impassibilité  de 
nenatanr  ses  services,  sic  —  Malgré  les  ouverture»  contenues 
dans  cette  note,  cette  affaire  ne  reçut  anémie  suite,  eu  tanins» 
delà  part  de  l'assemblée. 

Toutes  ces  menaces  d'opposition  firent  qu'on  demanda  &  w 
tendre  le  comité  des  recherches  de  l'assemblée  nationale» 

Son  rapporteur,  Goupil  de  Préfela,  monta  à  la  tribune  dm* 
une  séance  du  soir,  le  21.  Après  avoir  abordé,  en  tenues  flénfr 
raufc  et  vagues  i  le  sujet  habituel  des  occupations  4«  oomité  des 
rectal?)**»  il  déclara  qu'on  était  sur  la  trace  des  <x>jq*M*t  m& 
née*  des  ow>osaas  >  et  en  conséquence  cooduU  deipander  fe  ne* 
tinuation  du  comité  dans  ses  fonctions ,  et  la  permission  de  §IP* 
der  provisoireattat  en  silence  nécessaire  fus  aussi*  de  ses 
investigations»  Alors  le  cflté  droit  se  récria,  Usoiniaate4*TOté 
de  parier»  Le  rapporteur  se  renferma  d'abord  dans  les  atatf 
jtafreUtés  ;  maïs  attaqué  de  nouveau  p*r  Italmet,  iJdéolnrnf* 
le  comité  était  plus  instruit  que  ce  membre  tofrménieaelapnnsaite 
««'il  M  nequîe  la  preuve  du  prqjet  de  t«M*i|wterli>i>aîàl|ete, 
ni  qu'il  nveift  «*»i  une  lettre  de  M.  Mefeuei  lui-wfcoe  »  qui  piofr 
sait  qu'il  n'jpuqntt  rien  ds  ne  projet.  Alors  la  «UsoussRhi  dsvfctt 
sfatiàreteent  pettoaneUe  ;  ei  le  désoidi*  le  p|us  vssfenc  etoqpain 
de  l^ssemMé*  Le  résultat  lut  qu'ion  déoréts  qpe  le  terme  de 
comité  eotfttl  des  recherches  était  mpité*  et  qu'a  serait  précédé 
au  choix  des  nouveaux  membres  qui  devraient  le  eelipftspr* 

Finales, 
Jusqu'au  jour  où  ftt  pmwmcéete  conSemioa  dé*  fetefts  êk 
dergé,  t'asèertMe  ne  s'était  ooéupée  de  flttanefe  qtfàeôessofi* 
<n<Srt>  et  pour  eréer  des  ressources  motnëminéës  ;  ttte  ftateîtt  ht 
deux  emprunts ,  l'un  de  trente,  l'autre  de  qttatré-*ftigu  HHHient* 
L'on  tt  J'entre  taem  à  peu  près  stériles.  Le  défont  de  eoafiance, 
<*  l'agiotage ,  lui  trot*  dès  le  premier  jnnr,  tomber  *  un  «M* 
teneur* .  '.  >" 
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Lee  «péottbteu^  «mis  y  purent  foire  quelques  profita.  Aluni 
le  pnhise  an  ûoirçnt  an*  profonde  haine  contre  les  capitaliste* 
et  las  agiatonu»,  qui,  disait-on  #  avaient  phi*  dtayentimie  que  dé 
pturioùsmeé  Vint  ensuite  iimpèt  du  quart  du  revenu*  tiekiitqi  fat 
aapa^oittOMiaB  prpduetif»  puisque  Fan  remaïqua  que,  dans  née 
sente  vile*  à  Rôime,  il  dopmadeux  imitions?  mais  il  ftit«pk 
denwtt  dételé  par  les  besoins  d'un  traas*  aaqtel  flanquaient  là 
piapaitdejas  ressources  ordinaires*  Meus  avons  vu,  en  effet,  qui 
lesaietanins.  <patohnt»ons  étaient  presque  parfont  mal  payées* 
et  dans  quciqaeq  provinces»  pas  du  tout*  A  Buis  toniemsnt» 
la?  fermes  ataaant  repris  le  cours  Jmbkud  de  km*  peiMteptions* 

|*a  dans  j^uftotiques  ne  pouvaient  être  comptés  tomme  me 
resswoe  suffisante*  Cependant  le  don  des  bjj<m  d'or  et  dfefc» 
gent  s'élevait  A  Une  somme  dqà  aetea  considérable,  La  totalité 
deê  effets  portés  à  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris,  depafe  lé 
»aaftttinj»rejajqu^^ 

7  Oncee  1S  déniais  6  grains  de  poids;  et,  en  argent»  115*1601 
luaira  1  onee  8  denier»  13  graine  de  poids*  Pour  faire  cette 
atome  t  tes  fsmmes  s'étaiety  dépouillées  ée  leurs  anneau»  d<efc 
et  de  km*  boude*  d'ofleifee;  les  hommes  avaient  aaorifië  aussi 
leoip  hij*M&.  Ipaa  petite  dqns  amené  été  nombreux  $  <et  Iséf 
somrefc  était  bien  près  d'être  épuisée. 

Lan  biens  du  derçjé  étaient  nafe  richesse  qui  paraissait  suffi» 
santé  pour  jétenritoq  b  dette,  Mais*  la  dette  payée,  il  fittttt 
aaso»ef  à  l'État  des  menus  ,  ftnopertmwner  les  dépensas  à^es 
menus*  en  a*  mot,ëteWfr  lelndgtift*  Sfcutjrestafr  à  (trierai» 
cette  tftattë*. 

Aussi  lapnefeë  tfoéettpbii  aetfretnent ,  dépens  tin  eequto  «nspaj 
de  projet*  dé  fltttneè*.  Quelque*  écrivain**  :  remarquant  que  te 
uuftMfc  ft'ëttft  pas  tttidair*  des  fentes  d'un  pouvoir  qui  fopprîinaii 
depufetf  tengMtemps,  qu'elle  tétait  pas  comptable  dfesespfèf ntf  oui 
et  dé  &ës  folies,  proposaient  de  se  débarrasser  du  fardeau  de  ht 
&tj*  ïw  ime  banqueroute,  Qam>  çettç  qpwon,  les  ççnjfejjçptipns 
dpérëes  étaient  des  ressourcée  qui  h*  mettaient  à  Faiseur 
l'avenir,  D'autres  proposaient  de  créer  où  papier-monnaie,  poi> 
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tant  un  intérêt  par  chaque  année  de  sa  durée,  et  remboursable 
à  m  terme  fixe  de  quelques  années ,  arec  les  intérêts  accumulés. 
Enfin  9  quelques-uns  youlaient  que  la  dette  ftt  partagée  entre 
les  provinces.  Un  écrivain  (Lettre  de  M.  le  comte  de  âf....,  au 
observations  sur  Je  discours  de  M.  Necker)  présentait  le  projet 
d'une  caisse  d'amortissement  pour  épuiser  la  dette.  JSUe  devait 
être  formée  par  la  retenue  d'un  décime  sur  tontes  les  rentes»  et 
sur  les  appointemens,  par  celle  de  deux  décimes  sur  les  béné- 
fices des  finances ,  par  le  montant  des  rentes  viagères,  au  fur  et 
^mesure  de  leur  extinction ,  etc.  Enfin,  il  n'est  pas  jusqu'à  cette 
confiscation  des  Mens  dn  clergé  que  nous  avons  vn  décréter,  qui 
«'eût  été  proposée  long-temps  avant  qu'on  ne  vint  à  s'en  occuper 
dans  l'assemblée  nationale  ;  et  ce  qui  est  remarquable,  c'est  que 
ce  projet  fut  particulièrement  soutenu  par  un  abbé  (I). 

D'nn  autre  côté,  on  cherchait  un  nouveau  système  d'impôts. 
:  Il  fallait  en  effet  supprimer  les  cordons  dédouanes  intérieures, 
abolir  ou  au  moins  modifier  les  gabelles  :  les  provinces  n'en 
voulaient  plus  ;  tout  ce  qui  formait  la  base  du  revenu  des  cinq 
grosses  fermes,  tout  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  contri- 
butions indirectes,  était  menacé,  attaqué  ou  refusé.  Pour  rem- 
placer l'ancien  système,  les  uns  proposaient  l'impôt  sur  les  per- 
sonnes; les  autres  l'impôt  territorial  réparti  à  l'aide  du  cadastre; 
d'autres,  un  impôt  sur  les  fenêtres;  d'autres,  une  capitatk»  de 
l'industrie,  etc.  Mais  ce  ne  sont  point  ces  projets  qu'il  est  inté- 
ressant pour  nous  de  connaître;  ils  n'avaient  aucun  caractère  de 
nouveauté»  Ceux  qui  les  présentaientn'en  étaient  point  les  inven- 
teurs, puisqu'ils  en  trouvaient  l'exemple  dans  des  .pays  voisins. 
(Ln'e*  est  pas  de  même  de  cens  dont  nous  aQons  parler,  et  qui 
étaient  tous  pour  but  de  créer  en  même  temps  un  moyen  de 
crédit  pour  l'État ,  et  un  moyen  de  crédit  pour  les  particuliers; 
en  un  mot ,  de  fonder  un  puissant  instrument  de  richesse  et 
d'unité  industrielle.  Nous  voudrions  les  analyser  dans  l'ordre  de 

m 

(t)  Voyez  l'ouvrage  ayant  pour  titre  Considérations  sur  des  moyens  de 
concourir  au  rétablissement  des  finances ,  en  vendant  pour  deux  mil- 
liards de  biens  du  clergé ',  par  l'abbé  Désodoard.  Cet  écrit  parut  à  la  fia 
de  septembre. 
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leur  publication;  mais  nous  sommes  obligés  de  renoncer  à  ce 
genre  d'exactitude,  les  brochures  portant  tout  au  plus  la  date 
de  Tannée  où  elles  parurent. 

M.  Audibert-CaHle,  un  médecin  comme  Quesnay,  présenta  le 
7  septembre  à  rassemblée  nationale  le  projet  suivant:  t 

Il  proposait  de  créer  une  caisse  nationale  de  crédit  et  de  se- 
cours (1).  EHe  aurait  été  autorisée  à  émettre  une  somme  limitée 
de  billets,  qu'elle  eût  prêtés  sur  hypothèques  à  l'industrie,  aux  mu- 
nicipalités, moyennant  un  intérêt  de  3  pour  cent,  agissant  en  cela 
avec  les  précautions  et suivant  les  méthodes  d'une  banque  ordinaire. 
•  Le  change  des  billets  contre  de  l'argent  devait  avoir  lieu  au 
pair  dans  les  grands  bureaux ,  et  à  1  pour  cent  dans  les  petits* 

L'auteur,  par  des  calculs  annexés  à  ce  plan,  cherchait  à 
prouver  qu'elle  donnerait  un  bénéfice  annuel  de  130  millions* 
11  voulait  qu'on  appliquât  cette  somme  à  solder  les  dépenses  de 
l'Etat,  et  par  suite,  disait-il,  on  pourrait  supprimer  l'impôt  oné- 
reux des  gabelles ,  des  aides  et  la  ferme  des  tabacs.  U  trouvait 
dans  cet  établissement  les  avantages  suivans  :  d'abord  il  en  ré- 
sulterait une  réduction  générale  de  l'intérêt  à  5  pour  cent,  en- 
suite, un  puissant  excitant  pour  l'industrie.  En  outre»  dans 
les  momens  de  crise,  l'État  y  trouverait  des  secours  assurés.    , 

Ce  projet  est  loin  de  la  perfection  ;  mais  en  même  temps,  ou 
presqu'en  même  temps,  Linguet  en  présentait  un  autre  (2)  déj* 
plus  exécutable. 

■,  Ce  plan,  extrêmement  détaillé,  est  rédigé  en  forme  de  projet 
de  loi ,  avec  discussion  suivie  article  par  article.  En  voici  les 
principales  dispositions  : 

U  sera  établi  sous  la  sauvegarde  de  la  nation,  une  banque  ou 
caisse  nationale  dont  l'hôtel  sera  à  Paris ,  avec  faculté  d'établir 
des  bureaux  là  où  elle  le  jugera  nécessaire.  —  Le  gouvernement 
ne  pourra  s'immiscer  ni  dans  la  connaissance ,  ni  dans  la  conduite 
de  ses  opérations. —  La  caisse  nationale  sera  surveillée  et  vérifiée 

(1)  Projet  de  caisse  Nationale  présenté  à  l'assemblée  nationale  par 
Àudibert-Caille ,  ancien  consul  à  Maroc.  1789.  j 

(2)  Point  de  banqueroute.  Plus  d'emprunt. .Plan  proposé  à  tous  les 
peuples  libres  et  notamment  à  l'assemblée  nationale  par  Unguet.  17S9. 
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par  une  muabltfc  de  dépotés  nommés  par  tes  provfcoes.  Sa?  g*1 
m»  aèrent  nommés  par  cette  assemblée.  —  Tous  le*  pàydtmta 

de  la  caisse  nationale  se  feront  en  billets  au  portent1.  Ils  seront 
échangeables  contre  de  forgent.  Ih  seront  reçus  dans  les  caisses 
publiques  et  particulières  comme  de  l'argent  ;  mais  personne  ne 
pointa  être  forcé  de  les  recevoir.— La  caisse  nationale  succédera 
inx  engagemens  de  la  caisse  d'escompte  ainsi  qu'à  ceux  die  h 
dette  publique. 

Ainsi  ,  Linguet  voulait  que  tes  moyens  financiers  qu'on  devait 
nécessairement  prendre  pour  assurer  la  liquidation  de  la  caisse 
d'escompte ,  ainsi  que  ceux  destinés  à  rembourser  ou  assurer  la 
dette,  passassent  dans  les  mains  de  sa  banque,  fussent  achmimstrA 
par  elle,  et  servissent  à  former  son  crédit.  Il  voulait  de  plus 
que  tous  les  fonds  de  consignation  y  fussent  déposés. 

Mais  il  ne  cherchait  pas  dans  cet  établissement,  seulement  un  ins- 
trument de  crédit  ;  il  y  cherchait  encore  une  puissance  philan tro- 
pique. Il  espérait,  avec  son  aide,  assurer  le  sort  des  ouvriers  et 
l'existence  des  pauvres.  Dans  un  article,  il  déterminait  que  tout 
ouvrier  déclaré  invalide  recevrait  une  pension  de  la  caisse,  ainsi 
qu'un  soldat  de  celle  de  l'armée  ;  dans  un  autre,  il  disait  que, 
chaque  année,  dans  chaque  communauté,  il  serait  ordonné  det 
travaux  publics  qui  seraient  autorisés  et  payés  par  la  caisse. 
Voici  comment  il  créait  des  fonds  pour  ces  usages  philantropl* 
ques.  Il  ordonnait  qu'une  retenue  de  dix  pour  cent  serait  ftfte 
sur  tous  les  appointemens.  Cette  retenue  devait  servir  à  fonder 
tme  sorte  de  tontine  dont  moitié  appartiendrait  toujours  aux 
pauvres.  —  En  outre,  il  exigeait  que  nul  mariage,  nul  baptême* 
ne  pussent  avoir  lieu ,  et  nul  testament  ne  pût  être  valable  sans 
un  dépôt  préalable  d'une  somme  quelconque  à  la  caisse,  tl  tfex- 
ceptait  de  cette  disposition  que  les  aetes  des  pauvres. 

Ainsi ,  Linguet  apercevait  dans  le  crédit  le  germe  d'une  orga- 
nisation industrielle  pour  tout  le  pays.  Son  ouvrage  mérite  d'être 
hi4  Nous  n'avons  pu  en  donner  ici  qu'an  exposé  taàt"ttbréjgé. 
Les  projets  dont  nous  allons  donner  une  idée  sont  bien  moins 
rampteteque  les  deux  précédera; ils  étaient  bina  ohm»  «à* 
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ttUot;  mi» m  les  eomparuntY  l'on  wrr*  qu'A**  eau*  tpti  pré* 
cède**,  Us  forment  un  ensemble  dont  on  e&t  pu  déduire  «'idée 
cfua  élahliastoneht  adoial  de  crédit  que  nous  attendons  qwwo< 

Ut  autour  (1)  pnapeee  l'établissement  d'une  tanfiie  Mti«iafe* 
dont  le  fonds  aurait  été  fpé  }  b  somme  totale  des  oeutribtotioosdô 
l'Etit,  01  lei  hilku  euomptaUca  à  vus  moy«uan t  une  pwifW  <te 
napourotni» 

Un  autre  écrivain  (S)  voulait  qu'eu  établit  un  fomfari  dan* 
«haqae  prarouee*  destiné  à  recevoir  les  engagemes*  de  Heue* 
fowtok  II  tût  prêté  seulement  jusqu'à  la  concurrence  de*  dev* 
timide  h  valeur  dm  propriétés.  L'emprunteur  eût  piyé,  s'il  e&t 
wuhide  l'argent,  l'intérêt  au  taux  fixé  par  la  loi  j  et  un  pour 
cent  seulement  s'a  eut  accepté  de*  billets, 

Enfin  itaboul  Semqbier  (S)  vint  proposer  Une  tangue  netîsuato 
jferpéfttdfe,  aii  capital  de  deux  nqHiarda,  fende  sur  la  montant 
de  la  valeur  des  biens  du  clergé ,  sur  la  masse  des  contributions 
aur  les  farôts  et  lea  domaines  du  roi.  •*-  Les  billets  de  cette  «tisse 
ensaeut  été  échangeables  centre  de  l'argent,  moyennant  une  re* 
tenue  de  un  pour  cent.  *-*  Ces  billets  eussent  été  employée  à  toim 
des  prêts,,  et  à  escompter  à  quatre  peur  eentke  effets  des  pais 
tiaKara*  ~*  Enfin ,  toua  les  six  «ois  ,  ou  eût  tiré  une  loterie  qui 
efitdottfté  une  bonification  considérable  à  certains  des  numéros 
de  ees  billets. 

Refaoul  Sennebier  disait  dans  le  titre  de  sa  brochure  que  la 
création  d'une  foufee  nationale  de  ce  genre  était  l'ctdet  du  vou 
de  la  France.  En  effet ,  les  projets  de  même  nature  sont  très- 
nombreux,  mais  ils  se  répètent  tous.  Nous  avons  cité  ceux  qui 
ueesdnt  paru  présenter  les  plus  grandes  différences,  ceux  dont 
la  combinaison  et  la  réduction  en  un  projet  unique,  pourraient 
donner  origine  à  une  création  utile. 

Mirabeau  introduisit  oea  questions  dans  l'assemblée  nationale* 

(t)  Ayis  d'un  bon  citoyen.  1789. 

(2)  Projet  de  l'établissement  d'un  lombard  en  biens-fonds.  1789. 

(S)  lioyem  untfne  de  sauver  U  France»  en  création  d'une  banque 
nationalet  objet  du  vœu  général  de  la  France  par  Reboul-Sennebier,  dp 
Sènèfe.  1  octobre  1789. 
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il  saillait  que  Hrikiative  en  toutes  cbos«  fût  réservée  à  ce  grand 
orateur.  Il  s'était  en  effet  donné  oe  rôle,  et  il  faisait  tout  pour  le 
bien  remplir  et  le  conserver.  Il  allait  à  la  recherche  des  projets  et 
des  idées  nouvelles,  pour  s'en  foire  le  promoteur  à  l'i 
tous  ceux  qui  venaient  à  lui  avec  une  proposition  sur  les 
publiques,  étaient  sûrs  d'être  accueillis  et  écoutés  avec  attention. 
Un  grand  nombre  de  ses  collègues  même ,  qui  étaient  dépourvus 
du  talent  de  la  tribune,  mais  qui  étaient  riches  de  pensées, 
Pavaient  choisi  pour  être  en  quelque  sorte  le  rapporteur  de  leurs 
projets  et  même  de  leurs  objections  ;  ils  lui  en  laissaient  la  gloire, 
pour  prix  du  service  qu'il  rendait  au  pays.  Etait-ce  par  ambition, 
ou  par  désir  de  bien  faire  seulement,  que  Mirabeau  se  fit  ainsi 
l'avocat  de  tous  les  plans  conçus  dans  le  sens  de  l'intérêt  public, 
quelque  hardis  qu'ils  fussent?  il  importe  peu.  Il  est  certain  que 
de  fut  par  là  qu'il  obtint  et  qu'il  mérita  le  titre  du  plus  grand 
orateur  de  la  révolution.  » 

'  Mirabeau  choisit,  pour  traiter  de  la  réforme  financière,  l'un 
des  jours  que  l'assemblée  avait  réservés  aux  questions  de  ce  genre. 
H  venait  en  effet  d'être  décidé  qu'on  ne  s'occuperait  de  finances 
quedeux  séances  par  semaine,  celles  des  vendredi  et  samedi.  Elles 
furent  d'abord  consacrées  à  résoudre  les  diverses  difficultés  d'exé- 
cution que  soulevaîtla décision  prise  sur  les  biens  du  clergé  ;  diffi- 
cultés qu'augmentait  à  plaisir  l'opposition  du  côté  droit ,  mais  sans 
intérêt  pour  des  lecteurs  de  nos  jours  qui  savent  que  le  décretaété 
accompli.  Enfin,  le  vendredi  6  novembre,  la  séance  se  trouva  libre. 
*'  >  .  • 

SÉANCE  DU   VENDREDI  6  NOVEMBRE. 

[M.  le  duc  d'Aiguillon.  Le  comité  des  finances  n'a  pas  dans  ce 
moment  de  pointdetravailarrétéàprésenteràl'assemblée:  premiè- 
rement, la  translation  et  le  défaut  de  local  convenable ,  qui  ont 
empêché  la  réunion  de  tous  les  membres  qui  composent  ce  comité. 

Secondement,  quelques  retards  dans  l'impression  des  états  de 
finance  concernant  les  revenus ,  les  dépenses  et  les  pensions. 

Troisièmement,  la  connaissance  qu'avait  le  comité  que  M.  Nec- 
ker  devait  iucessamment  présenter  un  plan  de  banque  nationale. 
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Plusieurs  membres  témoignent  des  inquiétudes  sur  les  causes 
qui  ont  pu  faire  différer  l'impression  de  l'état  des  pensions.  IL  le , 
duc  d'ÀiguiUon  calme  leurs  craintes»  en  assurant  que  les  épreuves 
sont  déjà  entre  ses  mains. 

M.  Bouche  propose  de  décréter  la  suppression  de  toutes  les 
pensions  au-dessus  de  300  livres,  sous  quelque  titre  que  ce 
soit,  sauf  aux  pensionnaires  à  les  foire  rétablir  en  tout  ou  eu 
partie,  en  indiquant  l'époque  et  les  motHsdes  pensions,  se  ré* 
servant  l'assemblée  de  réduire  ou  de  supprimer  toutes  celles  qu'elle 
croira  susceptibles  de  suppression  ou  de  réduction. 
■  M.  le  comte  de  Mirabeau.  Le  préopinaut  ne  pense  pas  à  l'effet 
de  sa  motion  ;  il  ferait  manquer  de  pain  40,000  personnes,  ayant 
qu'on  eût  examiné  si  eljes  ont  le  droit  de  vivre  ;  il  oublie  dans  son 
zèle  patriotique,  que  beaucoup  de  pensions  et  de  grâces,  très- 
faiblement  tarifées  sur  des  blessures  ou  de  longs  services ,  s'élè- 
vent  cependant  au-dessus  de  300  livres.  Peut-on  en  attendant 
laisser  mourir  des  malheureux,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  tués 
par  les  coups  de  fusil  qu'ils  ont  reçus? 

La  motion  de  M.  Bouche  est  ajournée. 

M.  te  comte  de  Mirabeau.  Messieurs,  une  nation,  habituée  à 
l'usage  du  numéraire,  une  nation  que  de  grands  malheurs  ont 
rendue  défiante  sur  les  moyens  de  le  suppléer*  ne  peut  pas  en 
être  privée  long-temps  sans  que  le  trouble  s'introduise  dans  toutes 
ses  transactions ,  sans  que  les  efforts  des  individus  pour  les  sou* 
tenir  ne  deviennent  de  plus  en  plus  ruineux,  et  ne  préparent  de 
très-grandes  calamités. 

Elles  s'approchent  à  grands  pas ,  ces  calamités.  Nous  touchons 
à  une  crise  redoutable  ;  il  ne  nous  reste  qu'à  nous  occuper,  sans 
relâche  et  sans  délai, des  moyens  de  la  diriger  vers  le  salut  de  l'état. 

Observez ,  Messieurs ,  que  non-seulement  le  numéraire  ne  cir- 
cule plus  dans  les  affaires  du  commerce ,  mais  encore  que  chacun 
est  fortement  sollicité  pour  sa  propre  sûreté ,  à  thésauriser,  au- 
tant que  ses  facultés  le  lui  permettent. 

Observez  que  les  causes  qui  tendent  à  faire  sortir  le  numéraire 
du  royaume ,  loin  de  s  atténuer,  deviennent  chaque  jour  plus  ao 
t.  m,  23 
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tms  f  et  que  cependant  le  servie*  des  subsistances  ne  peut  pts  se 
faire,  ne  peut  pas  inêne  se  conceroir  sans  etpèdes* 

Observa  que  toutes  les  transactions  sont  maintenant  forcées; 
que  dans  la  capitale»  dans  les  villes  de  commerce»  et  dans  nos 
manufactures ,  4m  est  réduitâin  derniers  expédions. 

Observes  qu'on  ne  frat  absolument  rien  peur  combattre  la  cala- 
mité de  nos  changes  avee  l'étranger  ;  que  les  causes  naturelles  qui 
les  ont  si  violemment  tournés  à  notre  désavantage»  s'accroissent 
erieore  par  les  spéculations  de  là  cupidité;  que  e'est  maintenant 
un  commerce  avantageux»  91e  d'envoyer  nos  louis  et  nos  écus 
date  les  ptaces  étrangères»  que  nous  ne  devons  pas  nous  flatter 
d'être  asse*  régénérés  ou  instruits,  pour  que  h  cupidité  fasse  des 
sacrifiées  au  bien  public  ;  qu'il  y  a  trop  de  gens  qui  ne  veulent  ja- 
mafe  perdre»  pour  que  la  seule  théorie  des  dédoumagemens  ne 
soit  pas  dans  ee  moment  très-meurtrière  à  la  chose  publique. 

Observez  que  les  causes  qui  pourraient  tendre  an  rétablisse» 
aient  de  l'équilibre  restent  sans  effet;  que  l'état  de  discrédit  où 
les  lettres  de  change  sur  Paris  sont  tombées,  est  tel  que  dans  au- 
cune place  de  commerce  on  né  peut  plus  les  négocier. 

Observez  qu'elles  ne  nous  arrivent  plus  par  fome  de  compen- 
sation,  mais  à  la  charge  d'en  firire  passer  la  valeur  dans  le  pays 
(Taù  elles  sont  envoyées  ;  eu  sorte  qtté  depuis  te  trop  femeai  sys- 
tème, H  né  s'est  jamais  réuni  contre  lions  un  aussi  grand  nombre 
de  causes ,  toutes  tendantes  à  nous  enlever  notre  numéraire.] 

Suivant  1'otateur,  On  accuserait  à  tort  b  révolution  de  ce  dés- 
ordre dans  le  crédit;  ils  sont  complètement  ihdépetidans  des 
évënemens  politiques  ;  ils  fussent  arrivés  aussi  bien  à  une  tout 
autre  époque  qu'à  celle-ci.  En  effet,  c'est  dans  là  caisse  d'es- 
compte  qu'il  faut  chercher  l'origine  du  mal.  Elle  inonde  le  pays 
d'un  papier-monnaie  de  l'espèce  la  plus  alarmante ,  puisque  la 
fabrication  de  ce  papier  reste  dans  les  mains  d'une  compagnie 
nullement  comptable  envers  l'État,  d'une  association  que  rien 
n'empêche  de  chercher  dans  des  émissions  sans  rapport  avec  soit 
capital ,  les  profits  si  souvent  promis  à  ses  actionnaires. 

Ce  papier,  dont  le  cours  est  forée  eu  France ,  et  dont  le  rem* 
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benftftiHfet  fc'estpas  exigible  à  présentation  ,  est  sans  valeur  sa* 
tes  marchés  étrangers.  On  ne  peut  donc  y  acheter  qu'au  compi- 
lant* on  n'y  reçoit  pas  tes  btttets  de  nos  négociant;  car,  en  venant 
au  remboursement,  on  pourrait  être  soldé  en  billets  de  la  caisse; 
yetadant  que  s'A  s'agit  de  foire  quelque  remboursement  à  des 
ftattgafs ,  en  leur  livre  des  billets  de  cette  caisle.  Par  <ces  cause*, 
le  numéraire  doit  sertir  de  France  jusqu'au  damier  écu,  si  Pon  n'y 
perte  remède.  Le  besoin  d'uvfeir  des  grains  ,  la  nécessité  de  les 
puyer  en  argent  précipité  encore  ce  résultat. 

{Bordeaux  feanque  dé  toutaérair*  au  point  que  les  plus  riche* 
esininerçafts  érafgnent  de  se  voir  dans  l'impossibSfté  physique 
de  payer  leurs  engagemens ,  quoique  leur  fortune  les  mette  fetifi» 
niment  au-dessus  de  leurs  affaires. 

A  liantes ,  les  coriimerçansfmt  établi  des  billets  de  crédit  réci- 
Çtafbe,  et  acquittent  ainçi  leurs  engagemens.  Un  tel  moyen  né 
jpeufc  pas  durer* 

Le  Havre  ne  s'est  soutenu  Jusqu'ici  que  panse  qu'il  est  dans 
l'usage  de  faire  tons  ses  paiemens  à  Paris,  ee  qui  épargne  i  ce 
port  les  enftar*as  dé  la  balance. 

Les  villes  intérieures  et  mantrfacturtères  offriraient  un  tableau 
{dus  effrayant.  Amiens  n'est  pas  en  état  de  remplir  ses  engage- 
mens  pour  les  achats  dé  grains  ftits  par  une  société  patriotique. 

Lyon,  qui  donnait  toujours  des  secours  du  commerce,  a  eu 
beert*  Cette  aidé  par  les  banquiers  de  Pari». 

Genève ,  partageant  le  discrédit  de  nos  fou*,  ne  peut  foire  ses 
TSirctflatkHtè  qu'avec  Lyon  et  la  capitale.  Celte  ville  éprouve  lu 
«éme  pénurie  que  nous.  EHe  s'avance  Vers  la  nécessité  d'une  sus- 
-pension totale  de  pakmens.  Cette suspension une fobdéclarée, 
tos  Suites  en  sont  incalculable*. 

Des  situations  aussi  critiques  pressent  les  pas  d'une  grande  ca- 
tastrophe, et  l'état  de  la  capitale  est  loin  d'être  rassurant. 

Je  propose  donc,  en  me  résumant,  que  rassemblée  décrète: 

*  V  Que  sa  majesté  sera  suppliée  de  dépêcher  incessamment 
'auprès  des  États-Unis,  comme  envoyés  extraordinaires,  des  per- 
^oîtoca  de  confiance  et  d'une  stri&sante^àpueité,  peur  réclamer^ 
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au  nom  de  la  nation ,  tous  les  secours  en  blés  ou  en  forinçs 
qu'elles  pourraient  obtenir,  tant  en  remboursement  des  intérêts 
arriérés  dont  les  États  lui  sont  redevables ,  qu'en  acquittement 
d'une  partie  des  capitaux. 

*  2°  Que  le  comité  des  finances  proposera  le  plus  tôt  possible, 
à  l'assemblée*  le  plan  d'une  caisse  nationale,  qui  sera  chargée 
dorénavant  du  travail  des  finances,  relatif  à  la  dette  publique, 
d'en  faire  ou  d'en  diriger  les  paiemens ,  de  percevoir  les  revenus 
qui  seront  affectés  à  ces  paiemens ,  et  ai  général  de  tout  ce  qui 
peut  assurer  le  sort  des  créanciers  de  l'État,  affermir  le  crédit , 
diminuer  graduellement  la  dette,  et  correspondre  avec  les  as- 
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semblées  provinciales,  sur  toutes  les  entreprises  favorables  à 
l'industrie  productive. 

»  3°  Que  les  ministres  de  sa  majesté  seront  invités  à  venir 
prendre  dans  l'assemblée  voix  consultative,  jusqu'à  ce  que  la 
constitution  ait  fixé  les  règles  qui  seront  suivies  à. leur  égard.  »] 

A  peine  Mirabeau  fut-il  descendu  de  la  tribune,  qu'une  discus- 
sion vive ,  mais  irrégulière,  s'éleva  sur  son  discours:  la  majorité 
conclut  à  l'ajournement,  et  il  fut  décidé,  en  effet,  que  les  deux 
premiers  articles  de  la  motion  seraient  ajournés  ;  sur  le  troisième 
il  y  eut  doute  :  il  fut  renvoyé  au  lendemain. 

Cette  séance  fut  terminée  par  la  lecture  d'un  rapport  ministé- 
riel qui  mérite  d'être  cité.  11  annonçait  que  les  habttans  de  la  ville 
de  Besançon  ayant  cru  devoir  prendre  des  précautions  pour  as- 
surer les  subsistances  pendant  l'hiver  qui  commençait,  avaient 
pensé  ne  pouvoir  y  subvenir  par  un  plus  sûr  moyen  que  par  ce- 
lui d'une  taxe  proportionnelle  sur  tous  les  habitans,  dont  seraient 
exceptés  seulement  les  ouvriers  et  les  journaliers.  Le  conseil  mu- 
nicipal demandait  à  être  autorisé  à  prendre  cette  mesure.  Le  rap- 
port  fut  envoyé  au  comité  des  finances. 

La  séance  du  lendemain,  celle  du  samedi  7  novembre,  deva$ 
être  encore  consacrée  aux  finances;  cependant  il  arriva  qu'elle 
fut  employée  à  une  discussion  entièrement  étrangère  à  ce  sujet  : 
es  débats  roulèrent  sur  le  troisième  article  de  la  motion  de  Mira- 

*  . f 
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beau,  Quelques  membres  avaient  cru  que  cette  proposition  avait 
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été  conçue  moins  dans  une  vue  d'utilité  que  dans  un  but  per- 
sonnel. Son  auteur,  disait-on,  espérait  conquérir  le  ministère 
par  la  supériorité  de  son  talent.  Un  grand  nombre  de  membres 
s'insurgèrent,  en  conséquence,  contre  cette  motion;  et  sur  la 
proposition  de  Lanjuinais ,  soutenue  par  Pétion ,  Target ,  etc,  la 
majorité  décréta  que  <  pendant  la  session  actuelle,  aucun  mem- 
•  bre  de  l'assemblée  nationale  ne  pourrait  accepter  aucune  place 
i  dans  le  ministère.  > 

SÉANCE  DU  SAMEDI  14  NOVEMBRE. 

On  s'occupa  encore  des  moyens  d'exécuter  la  loi  sur  les  biens 
du  clergé ,  les  moyens  d'en  constater  la  valeur  et  d'en  assurer  la 
conservation  ;  enfin  on  rendit  le  décret  suivant. 

[«Tous  titulaires  de  bénéfices,  quels  qu'ils  soient,  seront  te- 
nus de  faire  sur  papier  libre  et  sans  frais ,  dans  deux  mois  pour 
tout  délai ,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  par- 
devant  les  juges  royaux  et  municipaux ,  une  déclaration  détaillée 
des  effets  mobiliers  et  immobiliers  appartenans  aux  bénéfices 
ou  établissemens  ecclésiastiques,  en  affirmant  qu'il  n'en  a  été  fait 
aucune  distraction ,  lesquelles  déclarations  seront  par  eux  affir- 
mées véritables  devant  lesdits  officiers,  et  seront  publiées  et  affi- 
chées aux  portes  des  églises  et  paroisses,  et  envoyées  à  l'assem- 
blée nationale  ;  elles  ne  pourront  donner  lieu  aux  recherches  du 
fisc,  i 

M.  Lebrun  rend  compte  au  nom  du  comité  des  rapports  de  la 
demande  et  de  la  proposition  faite  par  la  province  d'Anjou.  Cette 
proposition ,  dit-il,  est  un  ouvrage*  irrégulier  du  zèle  ;  elle  pré- 
sente l'exécution  partielle  d'un  plan  qui  doit  être  général  pour  le 
royaume,  et  qui  devrait  être  préparé  par  vous.  La  province 
d'Anjou  propose  1,600,000  liv.  en  remplacement  de  la  gabelle. 
Jamais  cette  imposition  n'a  produit  une  pareille  somme  à  l'État , 
et  en  remboursant  les  offices ,  etc.,  le  trésor  public  trouverait  en- 
core dans  cette  offre  un  très-grand  avantage. 

— Le  comité  des  rapports  présente  un  décret  qui  a  pour  objet 
d'autoriser  le  pouvoir  exécutif  à  accepter  l'offre  de  la  province 
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d'Anjou,  et  d'établir  les  règles  à  suivre  pour  la  perception  de  «9 
remplacement. 

M.  lé  président  annonce  que  M.  Nocker  demande  à  être  reQUt 
Ce  ministre  est  introduit. 

.  Il  apporte  un  mémoire  dont  la  lecture  dure  plu*  d'une  heure  et 
demie.  En  voici  une  analyse  aussi  exacte  qye  l'immensité  des 
détails  et  la  rapidité  d'une  seule  lecture  peuvent  le  permettre. 

M.  Necker.  C'est  une  pénible  position  peur  moi  que  d'avoir  si 
souvent  à  vous  entretenir  de  l'embarras  des  finances.  Je  n'ai  eu 
que  des  inquiétudes  et  des  déplaisirs  depuis  que  j'ai  repris  cette 
administration....  Un  avenir  favorable  se  présente  devant  npys; 
mais  il  n'est  embrassé  que  par  l'espérance,  et  les  affaires  de? 
finances  n'en  éprouvent  aucun  soulagement. 

L'assemblée  nationale ,  de  concert  avec  le  roi ,  a  pris  deux 
grandes  déterminations  :  par  l'une ,  elle  assure  l'équilibre  et  la 
dépense  pour  le  1er  janvier  prochain;  par  l'autre,  elle  décrète 
une  contribution  patriotique.  Mais  cette  contribution  n'est  qu'une 
ressource  graduelle ,  et  le  crédit  n'en  offre  aucune  sur  laquelle  on 
puisse  solidement  compter:  les  dépenses  de  cette  année  s'élèvent 
à  90  millions  ;  celles  extraordinaires  pour  l'année  prochaine  à  80. 
Si  en  janvier  prochain  l'équilibre  entre  la  recette  et  les  dépenses 
fixes  n'est  pas  établi  dans  son  entier ,  si  le  paiement  des  droits  de? 
impositions  éprouve  quelque  retard ,  il  en  résultera  un  déficit 
qu'on  ne  peut  établir  positivement.  Dans  tous  les  cas,  il  fcpt 
trouver  un  secours  de  170  millions. 

On  doit  encore  porter  ses  regards  sur  la  caisse  d'escompte. 
Cet  établissement  est  étroitement  lié  avec  le  crédit  public,  il  a 
efficacement  secouru  le  commerce  et  l'État;  il  serait  encore  dans 
sa  splendeur ,  si  on  avait  rempli  et  si  Ton  remplissait  à  leurs 
époques  les  engagemens  pris  avec  lui.  Il  participe  encore  aux  ef- 
fets de  la  rareté  du  numéraire. 

(Ici  le  ministre  jette  un  coup  d'oeil  rapide  sur  les  causes  de 
cette  rareté.) 

Il  faut  donc  trouver  un  secours  extraordinaire  de  170  millions, 
au  milieu  d'un  discrédit  absolu:  il  faut  de  plus  soutenir  fédifioe 
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de  la  caisse  d'escompte ,  lui  procurer  une  nouvelle  force ,  &re 
juste  envers  les  actionnaires  et  les  porteurs  des  billets.  Il  faut  re- 
mettre au  moins  assez  au  courant  le  paiement  des  rentes ,  pour 
qu'il  n'y  ait  plus  qu'on  semestre  en  arrière  ;  il  faut  enfin  s'oppo- 
ser à  la  disparition  du  numéraire  ou  y  remédier. 

Le  grand  malheur  des  ministres  en  des  temps  si  difficiles,  c'est 
d'avoir  toujours  à  employer  leurs  moyens  à  adoucir  les  maux  et 
à  remédier  aux  circonstances;  les  ministres  n'en  retirent  jamais 
d'avantage.  Oq  leur  demande  la  perfection  ;  on  ne  saisit  pas  le 
rapport  entre  la  situation,  les  moyens  et  les  effets;  peu  de  gens 
sont  tentés  de  foire  ce  rapprochement ,  car  on  pe  prend  pas  de 
peine  pour  louer  autrui. 

J'ai  examiné  s'il  était  possible,  par  la  voie  ordinaire  des  em- 
prunts ,  de  se  procurer  ce  secours  extraordinaire  de  170  millions, 
et  j'ai  vu  qu'il  serait  imposable  d'y  réussir,  même  avec  un  intérêt 
usuraire,  qui  rendrait  toujours  plus  difficile  l'équilibre  eptrç  la 
recette  et  la  dépense. 

J'ai  réfléchi  ensuite  sur  la  manière  très-simple  que  plusieurs 
personnes  ont  proposée  de  créer  des  billets  d'état  remboursables 
ou  non  remboursables;  on  s'acquitterait,  on  rembourserait  les 
billets  de  caisse ,  on  résoudrait  ainsi  tous  les  embarras....—  Mais 
si  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  les  établir ,  de  manière 
qu'ils  soient  payables  à  volonté ,  il  foqt  adopter  J'u$age  que  le 
crédit  a  consacré. 

Yoici  le  plan  auquel  j'ai  donné  ia  préférence. 

La  caisse  d'escompte  serait  convertie  en  banque  nationale;  elle 
aurait  un  privilège  pour  10,  30  ou  30  ans  ;  le  nombre  des  admi- 
nistrateurs serait  porté  à  94  personnes  élues  par  les  actionnaire*; 
8  ou  10  seraient  choisies  parmi  des  gens  absolument  étrangers 
4»x  affaires  des  finances  ;  vousnomaçrea  des  commissaires  char- 
gés de  sarveftler  cet  établissement  ;  ions  les  statuts  intérieurs  se- 
raient revus  et  examinés ,  et  le  résultat  4e  cet  examen  deviendrait 
le  règlement  légal  de  la  nouvelle  administration  ;  la  somme  totale 
des  billets  serait  fixée  à  340  millions  ;  la  nation ,  par  m  nouveau 
décret,  tes  garantirait  ;  ib  parleraient  un  timbre  ai»  armes  <te 
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France ,  et  auraient  pour  légende:  garantie  nationale  ;  ce  timbre 
serait  apposé  par  vos  commissaires,  et  ces  billets  continueraient 
à  être  perçus  pour  argent  comptant.  Vous  décideriez  si  cette  dis- 
position doit  être  rendue  générale  par  un  de  vos  décrets ,  ou  par 
le  consentement  des  principales  villes  de  commerce. 

M.  Necker ,  pour  développer  ce  plan ,  examine  huit  objets. 

1°  Le  fonds  capital  de  la  caisse  d'escompte  converti  en  banque 

nationale. 

Il  consisterait  dans  ceux  qui  appartiennent  déjà  à  la  caisse,  et 
dans  les  70  millions  qui  sont  déposés  au  trésor  royal.  La  pro- 
priété actuelle  des  actionnaires  s'élève  à  100  millions  ;  50  millions 
proviendraient  de  la  création  de  12,500  actions  nouvelles  qui , 
avec  les  25,000  anciennes ,  formeraient  150,000,000  d'actions  ; 
première  caution  des  240,000,000  de  billets. 

La  seconde  caution  se  trouverait  dans  les  effets  pris  à  escompte 
par  la  banque  nationale ,  et  dont  la  valeur  serait  nécessairement 
égale  à  la  somme  des  billets. 

La  garantie  pleine  et  entière  de  la  natiou  serait  la  troisième 

caution. 

2°  Emploi  des  fonds  de  la  banque  nationale* 

Ces  fonds  s'élèveraient  à  la  somme  de  390  millions. 

Sont  déjà  prêtés  à  l'État 70 

Lui  seraient  encore  prêtés 70 

Destinés  aux  escomptes 80 

Aux  fonds  de  caisse  en  numéraire* 70 

Total 390 

3°  Comment  l'État  ne  courrait  aucun  risque  en  se  portant  ccmtion 

de  240  millions. 
Les  avances  que  la  banque  ferait  à  l'État  étant  de  170,000,000, 
il  eu  résulterait  un  total  équivalent  aux  240,000,000  de  billets, 
et  la  nation  serait  ainsi  garantie  de  sa  propre  dette. 

4°  Avantage  que  l'État  retirerait  de  ce  plan. 
Les  intérêts  que  le  roi  paie  à  la  caisse  d'escompte  seraient  ré- 
duits à  quatre  pour  cent.  Indépendamment  de  cette  réduction , 
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l'Etat  trouverait  170  millions  à  un  faible  intérêt,  dans  une  époque 
ou  il  n'existe  point  de  crédit. 

S°  Secours  pour  le  commerce. 

Les  fonds  pour  l'escompte  des  lettres-de-change  se  trouve- 
raient augmentés  de  40  millions. 

6°  Assurances  ou  rescriptions  qui  seront  délivrées  à  la  banque  nar 

tionale  contre  ses  avances. 

Il  importe  à  la  nation  que  ces  recouvremens  ne  soient  pas 
confondus  avec  les  dépenses  de  l'Etat.  Le  ministre  propose  d'éta- 
blir une  caisse  pour  les  fonds  extraordinaires  provenant  de  là 
contribution  patriotique,  et  de  la  vente  des  biens  du  clergé  et 
du  domaine.  Des  commissaires  seraient  autorisés  à  tirer  sur  le 
receveur,  appelé  receveur  extraordinaire ,  des  rescriptions  égales 
en  sommes  aux  avances  de  la  banque  nationale,  et  payables  de 
mois  en  mois  par  somme  de  dix  millions. 

7°  Calcul  sur  le  profit  des  actions. 

Il  résulté  de  ce  calcul  un  produit  annuel  de  dix  millions  cinq 
cent  mille  livres,  ce  qui  porterait  l'intérêt  à  7  pour  cent  du  fonds. 
La  banque  nationale  pourrait  encore  bénéficier  par  les  caisses 
des  particuliers  qui  la  choisiraient  comme  dépositaire;  elle  pour- 
rait aussi  servir,  de  caissier  au  trésor  royal  :  il  n'y  aurait  point 
d'inconvénient  à  lui  confier  pareillement  les  fonds  judiciaires. 
8°  Moyen  de  faciliter  la  levée  des  nouvelles  actions. 

Ces  actions,  divisées  en  demies  et  en  quarts,  seraient  payables 
en  argent  effectif.  On  aurait  pour  attrait  la  garantie  nationale 
d'un  intérêt  de  6  pour  100,  et  la  certitude  morale  de  7  pour 
100,  avec  amélioration.  Il  serait  possible  encore  de  faire,  avec 
des  maisons  de  banque  et  de  commerce,  au  lieu  d'une  remise 
réelle  de  fonds,  l'engagement  de  remettre  des  fonds  à  première 
réquisition ,  ou  à  telle  époque  qui  serait  fixée. 

M.  Necker  présente  encore  d'autres  moyens,  tels  qu'un  tirage^ 
de  primes,  une  souscription,  etc. 

Ainsi,  des  billets  de  caisse  garantis  par  la  nation ,  et  rembour- 
sables avec  certitude  en  1791 ,  ne  seraient  pas  moins  dignes  de 
la  confiance  pour  n'être  pas  payés  comptant  et  à  bureau  ou- 
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vert...  Il  n'est  aucune  difficulté  qui  ae  disparaisse  par  une  vor 
lonté  générale....  Considérez  que  cette  affaire  achevée,  tout  sera 
dans  le  plus  grand  ordre  dans  les  finances. 

M.  Necker  présente  un  aperçu  des  autres  ressources,  et  exa- 
mine quelques  objections  relatives  à  la  caisse  d'escompte  ,  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui.  Il  résume  le  plan  qu'on  vient  d'ana- 
lyser et  ses  avantages. 

A  mes  propres  yeux,  dit-il,  tout  se  ressent,  dans  ce  plan,  de 
la  désolante  nature  des  circonstances.  Seul  je  suis  confident  de 
ce  qu'il  m'en  coûte  pour  vous  éloigner  des  principes  ordinaires 
d'administration.  Je  demande  qu'on  en  considère  le  résultat 
comme  une  simple  opinion  :  jugez,  discutez...  Je  n'adopterais 
point  que  vous  vous  en  rapportassiez  à  moi  de  confiance.  Je  n'ai 
pas  décliné  cette  détermination ,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  simple 
projet  de  contribution....  Je  ne  dois  pas  rester  seul  à  répondre 
des  événemens;  c'est  assez  de  vivre  d'inquiétude  pour  chercher 
le  bien  ;  c'est  assez  d'user  de  sa  pensée  pour  soulager  les  maux 
de  l'Etat  ;  c'est  assez  d'aller  en  dépérissant  sous  l'immense  far- 
deau dont  je  suis  continuellement  chargé  sans  aucune  distrac- 
tion.... Pardonnez,  si  en  vous  parlant  d'affaires,  je  vous  offre 
l'hommage  de  mes  sentimens  et  de  mes  pensées...  Je  me  rédui- 
rais à  vous  parler  le  simple  langage  de  la  raison  ;  mais  il  est 
incomplet  sans  le  sentiment,  parce  que  le  sentiment  seul  paît 
réunir  les  idées  qui  échappent  aux  effets  et  aux  atteintes  de 
l'esprit. 

M.  le  président.  Monsieur,  l'assemblée  donnera,  aux  vues  qi$e 
vous  venez  de  lui  présenter,  toute  l'attention  quelles  mérUeqt 
par  l'importance  de  leur  objet ,  et  par  la  confiance  que  \otrp 
dévo&ment  au  bien  public  inspire  à  la  nation. 

On  ajourne  à  lundi  la  suite  de  la  discussion  sur  l'affaire  dep 
gabelles  d'Anjou.] 

Le  projet  de  M.  Necker  ne  fit  pas  une  grande  çençatioa  dans 
le  public ,  si  l'on  en  juge  par  la  presse  périodique-  Plusieurs  des 
journaux  que  sous  avons  sous  les  yeux  n'en  disent  pas  un  mot* 

c  Necker,  dit  Loustalot ,  a  proposé  de  convertir  la  caisse  d' 
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compte  en  caisse  nationale.  On  dit  que  c'est  associer  la  nation  à 
h  banqueroute  de  la  caisse  d'escompte  ;  que  si  la  caisse  d'es- 
compte a  du  crédit,  elle  n'a  pas  besoin  de  la  garantie  nationale  ; 
que  si  c'est  la  nation  qui  a  le  crédit ,  elle  n'a  pas  besoin  de  la 
caisse  d'escompte  pour  établir  une  caisse  nationale. 

i  L'opinion  publique  semble  décidée  pour  ce  dernier  parti , 
s'il  faut  absolument  en  venir  à  du  papier-monnaie.  Le  papier- 
monnaie  n'est  autre  cfaose  qu'une  lettre-de-change  tirée  pour 
l'Etat.  Une  lettre-de-ch&nge  n'a  de  valeur  qu'en  raison  du  crédit 

» 

de  celui  qui  la  tire.  L'Etat  a-t-il  dans  ce  moment  assez  de  crédit 
pour  donner  cours  à  son  papier-monnaie ,  sans  qu'il  éprouve  une 
baisse  considérable? 

9  Dans  la  révolution  d'Amérique  T  cet  Etat  n'avait  à  craindre 
que  les  ennemis  du  dehors  :  jairais  peuple  n'avait  plus  ardem* 
waeat  voulu  être  libre.  S'il  demeurait  victorieux,  son  sort  parais» 
sût  devoir  être  brillant.  La  disparition  dn  numéraire  força  )e 
congrès  à  créer  dn  papier-monnaie.  Il  eut  beau  l'entourer  des 
emblèmes  de  la  liberté  et  du  patriotisme,  le  papier-monnaie  ne 
reçut  que  des  affronts  des  patriotes  américains  :  il  était  trente 
fais  au-dessous  de  sa  valeur  dans  la  circulation  entre  particuliers  ; 
et  le  congrès  fut  forcé  de  déclarer  traîtres  à  la  patrie ,  tous  ceux 
qui  ne  le  recevraient  pas  comme  ils  auraient  reçu  de  l'or.  Imi- 
leraitron  cet  acte  de  despotisme,  si  notre  papier-monnaie  tombe 
au-dessous  de  sa  valeur  écrite?  et  ne  serait-ce  pas  une  espèce  de 
banqueroute,  que  de  payer  les  dettes  de  l'Etat  avec  une  valeur 
fictive ,  qui  décroîtrait  subitement  dans  les  mains  du  créancier? 

»  By  aurait  peut-être  un  moyen  de  ranimer  le  crédit  et  la 
confiance.  L'état  nominatif  des  pensions  au-dessus  de  20,000  liv. 
est  publié  :  il  n'est  pas  exact  à  beaucoup  près  ;  il  se  monte  à 
2,836,623  Kv.  Dans  toutes  ces  pensions ,  il  y  en  a  au  plus  trois 
qui  soient  justes  et  méritées.  Quels  services  ont  rendu  à  la  nation 
MM.  d'Aligre,  Amelot,  Berlin,  Broglie,  Galonné,  duChâtelet, 
Richelieu ,  Joly  de  Fleury ,  de  Gastries ,  Lamoîgnon ,  Lenoir , 
Breteuil,  Lambesc,  etc.  ?  Quels  services  a  rendus  M.  de  Polignac , 
pour  avoir  une  pension  de  80,600  livres.,  réversible  sur  sa 
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femme?  On  peut  supprimer ,  sans  être  injuste,  ni  même  sévère, 
9,300,000  livres.  Faites  cette  réduction,  et  vous  commencerez  à 
donner  quelque  confiance  à  vos  opérations  sur  la  finance.  » 

Voici  maintenant  les  réflexions  que  Marat  adressait,  du  fond 
de  sa  retraite ,  dans  son  journal  Y  Ami  du  Peuple,  dont  il  venait 
de  reprendre  la  continuation  : 

c  La  caque  sent  toujours  le  hareng.  Quoi  !  toujours  des  spécu- 
lations d'agiotage  !  toujours  des  emprunts  accumulés  sur  des  im- 
pôts (l'impôt  du  quart  du  revenu)  !  .toujours  des  anticipations! 
toujours  des  opérations  désastreuses!  toujours  la  masse  de  h 
dette  royale  rendue  plus  lourde,  et  l'Etat  toujours  plus  écrasé 
sous  le  poids  qui  l'accable  ! 

»  C'en  est  fait  !  les  derniers  plans  que  le  ministre  des  finances 
a  proposés  à  l'assemblée  nationale  fixeront  irrévocablement  sa 
réputation ,  aux  yeux  même  de  ces  aveugles  partisans  qui  n'ont 
aucun  intérêt  à  le  prôner.  En  le  voyant  sans  cesse  tourner  dans 
un  cercle  étroit  de  spéculations  de  banque,  l'homme  d'état  s'éclip- 
sera pour  ne  plus  laisser  paraître  que  l'agioteur. 

»  Et  quel  agioteur  !  un  dilapidateur  audacieux ,  un  ennemi 
mortel  de  la  régénération  des  finances ,  un  déprédateur  de  toutes 
les  opérations  qui  offrent  à  l'Etat  des  ressources  assurées.  11  con- 
naissait ce  plan  d'une  caisse  nationale  de  300  millions  à  1  pour 
100  (il  est  de  M.  Ghantoiseau )  ;  ce  plan  si  ingénieux,  si  simple, 
si  propre  à  opérer  le  soulagement  du  peuple,  la  sûreté  des  effets 
de  commerce,  l'accroissement  de  l'agriculture,  la  circulation  du 
numéraire,  la  liquidation  d'une  partie  de  la  dette  royale ,  et  cela 
sans  emprunt,  sans  contrainte,  et  sans  aggraver  les  charges  de 
l'Etat. 

>  Que  'fait  M.  Necker?  il  le  repousse  avec  mépris,  et  il  vous 
annonce  gravement  qu'il  préfère  le  sien;  ce  qu'on  n'a  pas  de 
peine  à  croire,  quaud  on  se  rappelle  qu'il  ne  songea  de  sa  vie  qu'à 
gorger  les  sangsues  publiques  du  sang  du  peuple > 

SÉANCE  DU  18  NOVEMBRE. 

Le  commencement  de  la  séance  fut  consacré  à  la  discussion 
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de  l'organisation  départementale.  Oa  l'interrompit  pour  entendre 
le  rapport  du  comité  des  finances. 

[if.  le  marquis  de  Montesquiou ,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  le  comité  des  finances  a  cru  qu'il  était  temps  de  vous 
présenter  le  résultat  de  ses  travaux.  La  bonté  avec  laquelle  vous 
avez  accueilli  ses  premières  observations,  Fa  encouragé  à  leur 
donner  plus  d'étendue.  Il  a  cherché  à  embrasser  l'ensemble  des 
finances  du  royaume,  et  à  réunir,  sous  un  seul  point  de  vue, 
votre  état  présent,  vos  besoins,  vos  ressources  et  vos  espérances. 

Après  avoir  assuré  une  heureuse  constitution  à  l'empire  fran- 
çais malgré  toutes  les  résistances ,  malgré  tous  les  orages  qu'ont 
fait  naître  les  ennemis  de  la  liberté ,  il  ne  vous  reste  plus  qu'à  re- 
lever la  fortune  publique,  sans  laquelle  les  peuples  ne  jouiraient 
pas  du  grand  bienfait  qu'ils  tiendront  de  vous.  La  confusion  que 
nous  ayons  vu  régner  dans  les  finances ,  ne  doit  plus  être  le  sujet 
de  nos  regrets,  puisque,  sans  des  besoins  extraordinaires,  nous 
aurions  gémi ,  peut-être  pendant  plusieurs  siècles  encore ,  sous 
le  joug  du  pouvoir  arbitraire.  Mais,  ainsi  que  le  désordre  a  fait 
périr  le  despotisme ,  il  ferait  bientôt  périr  la  liberté.  Peut-être 
même  les  maux  dont  nous  nous  plaignons  encore  tiennent- ils,  en 
grande  partie ,  à  la  sourde  inquiétude  vague  que  l'avenir  inspire 
à  chaque  citoyen.  Le  peuple  est  depuis  long-temps  écrasé  sous 
le  poids  des  impôts.  Il  craint  encore  de  recevoir  une  surcharge 
nouvelle.  Il  sait  qu'une  dette  prodigieuse  a  été  reconnue  par  ses 
représentons,  et  il  n'applaudira  à  la  loyauté  des  dépositaires  de 
sa  confiance ,  que  lorsqu'il  n'aura  plus  à  craindre  d'en  être  la 
victime. 

U  faut  donc  promptement  entreprendre  et  consommer  ce  grand 
ouvrage,  et  pour  y  parvenir,  il  ne  s'agit  plus  de  combiner  les 
petites  ressources  de  la  fiscalité  et  de  l'agiotage ,  pour  varier  les 
impôts  et  pour  solliciter  la  cupidité.  Ces  talens  si  recommandés , 
et  regardés  si  long-temps  comme  recommandables,  ne  feront 
plus  fortune  parmi  nous.  Ils  sont  finis  ces  jours  de  notre  enfonce. 
C'est  d'un  plan  général,  d'un  plan  régénérateur,  que  nous  avons 
besoin.  Tous  les  bons  esprits  seront  en  état  de  les  juger,  si  des 
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moyens  simples  sont  présentés  dans  un  langage  intelligible.  D 
n'est  plus  permis  d'en  employer  d'autres;  et  désormais,  en  finance, 
tout  oe  qui  n'est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde ,  n'est  plus  à  la 
portée  de  personne* 

Mais ,  ayant  d'adopter  aucun  système ,  il  fout  connaître  bien 
notre  situation  ;  avant,  de  songer  à  perfectionner  le  mode  de  nds 
revenus,  il  faut  établir  une  recette  assurée  ;  il  faut  distinguer  lici- 
tement nos  dépenses ,  nos  dettes  codstituées ,  et  celles  auxquelles 
nous  oserons  donner  la  dénomination  bien  vulgaire,  maislriviate) 
mais  très-expressive,  de  dettes  criardes.  Réduire  et  déterminer 
les  dépenses,  assurer  l'acquittement  et  l'extinction  des  dettes 
constituées,  rembourser  les  dettes  criardes ,  et  en  même  temps 
Soulager  le  peuple ,  voilà  quels  sont  nos  devoirs. 

Les  dettes  auxquelles  nous  donnons  ici  le  nom  de  dettes  criardes  ^ 
ont  été,  dans  tous  les  temps,  et  sont  encore  le  plus  grand  obs- 
tacle à  toute  régénération.  C'est  pour  y  satisfaire ,  sans  causer  uto 
grand  engorgement  dans  le  paiement  des  dépenses  courantes, 
qu'ont  été  imaginées  ces  funestes  anticipations  qui  absorbent  à 
gros  intérêts  les  revenus  futurs,  et  qui  rendent  l'administrati©» 
tributaire  des  capitalistes. 

Ce  sont  ces  mêmes  dettes  qui  ;  s'opposant  à  tous  les  marchés 
faits  au  comptant ,  et  qui ,  obligeant  de  laisser  dans  tontes  les 
comptabilités  des  objets  arriérés,  ont  fait  imaginer  ces  comptes 
d'exercice ,  interminables  tant  que  toutes  les  dépensés  ne  sont 
pas  soldées;  de  sorte  qu'au  bout  de  douze  années,  M  situation 
d'un  département  qui  devrait  toujours  être  connue ,  ne  Test  pas 
encore. 

C'est  dans  la  même  classé  qu'il  faut  place*  là  somme  des  in- 
térêts arriérés  sur  les  rentes.  Le  point  de  vue  te  plus  favorable, 
sous  lequel  on  pût  les  présenter,  serait  celui  d'un  emprunt;  mais 
cet  emprunt  est  forcé ,  mais  il  est  sans  intérêts ,  et ,  pour  tran- 
cher le  mot ,  c'est  une  véritable  violation  de  la  foi  publique ,  que 
là  seule  nécessité  peut  excuser,  comme  tant  d'autres.  H  est  donc 
de  la  dignité  et  de  la  loyauté  nationale  de  faire  cesser  cette 
injustice. 
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C>St  èfecofe  dans  la  même  liste  que  nous  inscrirons,  moins 
en  raison  de  leur  nature  qtie  de  leur  datigereu*  effet,  ces  em- 
prunts connus  sous  le  nom  de  cautionnement  ,  ou  de  fonda 
d'avancés  dé  compagnies  de  finance, qui  mettent l'administration 
dans  réternelle  dépendance  de  ces  compagnies  ;  car  enfin  il  est 
impossible  dé  congédier  les  individus  qui  les  composent^  en  re- 
tenant le  cautionnement  qu'ils  ont  fourni  ;  et  comme  l'appât  de 
ces  crtUtionnemens  les  a  fort  multipliés ,  et  qu'il  est  juste  de  payer 
aux  hommes  qu'on  emploie,  le  travail  qu'on  leur  impose,  les 
frais  tte  perception  se  sont  accrus  en  proportion  du  nombre  de 
ces  employés  inutiles.  Il  est  constant  cependant  que  quarante 
fermiers-généraut  île  sont  pas  nécessaires  pour  faire  aller  1» 
ferme  générale,  et  qu'un  moindre  nombre  y  suffirait  »  quand  la 
nsaohiné  est  montée.  La  même  vérité  peut  s'appliquer  aux  diffé- 
rentes régies  »  au  double  exercice  des  receveurs-généraux ,  et  aux 
sons-ordres  de  ces  diverses  parties. 

Nous  renfermerons  sous  la  même  dénomination  les  sommes 
dotit  on  ne  saurait  se  passer  pour  atteindre  au  moment  où  la  re- 
<5ètte  régulière  des  revenus  nécessaires  suffira  au  paiement  régu- 
lier des  dépenses  déterminées.  Le  calcul  rigoureux  de  tout  ce 
que  nous  venons  de  comprendre  sous  le  titre  de  dettes  criarde*  4 
est  donc  le  premier  de  tous  les  calculs  à  faire  ;  c'est  à  y  pourvoir 
qu'il  faut  consacrer  tous  ses  moyens ,  toutes  ses  ressources  :  dons 
patriotiques ,  vaisselle  des  églises  et  des  particuliers,  ventes 
extraordinaires ,  banque  nationale ,  banque  particulière ,  tout 
est  bon  s'il  opère  ce  grand  bien.  Tout  ce  qui  laissera  cet  ouvragé 
imparfait  ne  sera  que  palliatif,  et  les  palliatifc  ne  nous  convien- 
nent plus. 

Il  s'agit  donc  avant  tout,  de  fixer  le  nombre  et  la  quotité  de 
ces  créances. 

4°  Les  anticipations.  Elles  se  montent  au 
premier  novembre ,  y  compris  les  assignations 
suspendues  sut*  les  domaines  et  bois ,  à ..... .    228,300,000  liv. 

2e  L'airiéré  des  rentes  pour  un  semestre,  à.     81 ,000,000 

5*  Le  cautionnement  des  fermiers-généraux 
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et  régisseurs  généraux,  etc 201,799,400 

4°  Les  receveurs-généraux  et  particuliers  t 
payeurs  et  contrôleurs  des  rentes,  grand* 
maître  des  eaux  et  forêts,  et  autres  à 119,178,855 

5°  Avances  de  la  caisse  de  Poissy 902,673 

6°  Arriéré  des  départemens ,  évalué  à . . , .       80,000,000 

7°  Besoins  extraordinaires  de  cette  année 
et  de  Tannée  1790 170,000,000 

Total 878,180,908  liv. 

Cette  dette,  sans  doute,  est  immense,  mais  son  immensité 
même  prouve  combien  il  est  important  de  la  faire  disparaître. 
Gomment  compter  sur  la  rentrée  des  revenus  pour  acquitter  les 
rentes,  ou  pour  payer  les  dépenses  publiques  à  jour  fixe,  si 
l'absence  momentanée  du  crédit  peut  s'opposer  au  renouvel- 
lement des  anticipations,  et  par  conséquent  à  la  rentrée  des 
revenus  ? 

Comment  mettre  de  l'ordre  dans  les  dépenses,  si  on  manque 
d'argent  comptant  pour  ses  marchés ,  et  si  on  ne  peut  jamais 
terminer  ses  comptes  avec  tous  les  dépositaires  des  deniers 
publics? 

Comment  améliorer  les  revenus  affermés,  si  Ton  est  lié  invin- 
ciblement avec  les  compagnies  de  finance,  et  si  aucune  concur- 
rence ne  peut  aider  à  faire  fructifier  les  baux?  Et  comment  amé- 
liorer les  régies ,  s'il  est  impossible  de  régir  à  volonté  le  nombre 
des  régisseurs  et  des  employés  ? 

Comment  enfin  atteindre  au  moment  où  l'ordre  pourra  re- 
naître, si ,  faute  de  fonds,  il  fallait  vivre  d'industrie  jusque-là , 
etarrjier  obéré  au  jour  delà  libération? 
FEn  vain  nous  craindrions  de  mettre  sous  vos  yeux  cette  ef- 
/  frayante  réunion  de  dettes  :  le  faux  ménagement  qui  engagerait 
à  les  dissimuler,  empécberait-il  leur  existence?  II  est  certain  que 
le  même  art  meurtrier  prolongerait  long-temps  encore  la  durée  des 
anticipations,  et  que  même  il  serait  commode  dans  certains  mo- 
mens  où  l'administration  pourrait  se  trouver  en  faveur,  d'user 
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de  la  faculté  de  les  étendre  sans  brait  et  sans  scandale;  mais  a 
font  convenir  qu'indépendamment  des  intérêts  considérables  que 
coûte  cette  ressource,  elle  nous  endort  sur  les  bords  d'un  abîme, 
et  que  le  moindre  choc  pourrait  nons  y  précipiter. 

Il  y  aurait  moins  de  risque,  sans  doute,  à  laisser  subsister  les 
eautiowiemens;  mais  comment,  sans  ce  remboursement ,  sorti* 
de  la  servitude  où  nous  sommes?  car  une  dette  semblable  est  une 
chaîne  impossible  à  briser.  Comment  mettre  une  administration 
paternelle  à  la  place  d'une  administration  tyrannique,  lorsqu'on 
aura  toujours  devant  les  yeux  une  dette  exi^iblede200,000,000liv. 
au  moment  où  on  voudrait  changer  de  régime. 

Pour  se  résoudre  à  supporter  plus  long-temps  de  semblable*» 
entraves ,  il  faudrait  qu'il  fût  impossible  de  s'en  délivrer,  et  cette 
impossibilité,  seule  excuse  valable,  n'est  pas  démontrée.  C'est 
ce  que  nous  examinerons  dans  la  suite  de  ce  métnpire.  Et  peut-, 
être  aurons-nous  quelque  solution  heureuse  à  donner  à  ce  ppo^ 
Même;  mais  avant  de  fixer  votre  attention  sur  ce  grand  objet» 
qui  formera,  dans  notre  plan,  un  chapitre  particulier,  nous 
allons  examiner  l'état  des  affaires  dégagé  de  tous  ces  obstacles.  t 

Nous  supposons  d'abord  que  vous  êtes  dans  l'intention  de  con-, 
sacrer  le  principe  de  la  division  des  finances  de  l'État  en  deux 
caisses.  Nous  avons  déjà  essayé  de  vous  en  démontrer  l'avantage; 
mais  soit  que  vous  l'adoptiez,  soit  que  vous  le  rejetiez,  lies  ré- 
sultats seront  les  mêmes.  En  admettant  cet  établissement ,  qui 
nous  paraît  utile  et  important,  et  qui  présenterait  à  l'Europe  le 
gage  constant  et  inviolable  de  tous  les  engagemens  de  la  France , 
la  première  de  ces  caisses,  caisse  nationale,  percevrait  tous  les 
impôts  directs,  et  acquitterait  toutes  les  dettes,  ainsi  que  la  liste 
civile.  La  seconde,  caisse  d'administration,  percevrait  le  reste 
des  revenus  publics,  et  acquitterait  les  dépenses  des  différons 
départemens,  sous  l'inspection  des  ministres  devenus  respon- 
sables à  la  nation. 

Nous  allons  examiner  les  besoins  de  chacune  de  ces  caisses, 
et  leur  assigner  des  revenus.  Parmi  ces  revenus,  il  y  en  a  qui 
existent ,  et  dont  le  régime  est  sans  douté  susceptible  d'amélio- 
t.    m.  24 
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riatien  ;  mais  h  aomreUo  combinaken  dent  Hs  profiteront  dans 
k  pake,  fe'entre  pas  dan*  kpknde  ee mémoire-  okst «m le* 
aoweeqne  nous  réservons  à  des  ttsnpi  phis  twanqailke,  et  qui , 
avant  d'être  employée,  exigera  les  plue  grandes  pidcantiaap  ai 
ha  ûlna  profondes  connaissances  :  Vétahliniamant  des  amainhtfrri 
pnovmçiaks  vans  fournira,  à  cet  égard ,  la  rénaiga  de  tantaa  ha 
tanières,  et  k  connaissance,  ai  nécessaire  an  administration,  de 
toiles  ka  keatitée*  Nous  nous  hâtons  seulement  d'effiler  dèa  è 
prisent,  dek  liste  des  revenus  de  l'État,  iea  impôts  qt»  ta  vefc 
dtspenpke,  cette  '  de*  aièdes,  et  laa  cariai*  précurseurs  de  vos 
décrets  ont  proscrite.  La  gabelle,  laa  aides  et  laa  droits  réservé» 
doivent  cesser  d*e*ieter  à  F  instant  marqué  par  votre  sagesse  pour 
notre  régénération,  et  noas  ne  vous  proposerons  de  remplaça» 
eea  impôts  dent  le  predoit  effectif  est  de  cent  neuf  nrittea* ,  et 
h  surcharge  incalculable ,  que  par  une  subvention  dasofse&to 
m&Kons  répartie  snr  les  provinces  qui  les  ont  payée  jnsqaft  pré* 
sent,  acquittée  proportionnellement  par  elles,  et  seinafc  par vee 
décrets  an  régime  le  pi  tft  doux.  Nous  posons  donc  pour  pre- 
mière base  de  l'édifice  que  Aeus  élevons,  une  remise  à  k  nation 
de  quarante-neuf  millions  effectif!»  snr  les  mpesMona  qu'elle  a 
toujours  payées,  sans  compter  les  frai»  de  régie  décos  impôts, 
ka  bénéfices  considérables  des  fermiers  et  régisseurs;  les  saisies, 
les  procès  et  les  vexations  de  tout  genre  ;  et  ce  qui  noua  reste 
en  revenu  suffit  pour  atteindre  te  but  que  noua  nous  sommes 
proposé* 

Voici,  Messieurs,  Pétat  des  dépenses  que  la  caisse  natkmak 
serait  chargée  d'acquitter  : 

1°  Les  rentes  viagères  constituées  se  mon* 
tent  à fW£&,<H8fiv. 

2°  Les  rentes  perpétuelles  constituées 56,798,931 

3°  Les  gages  actuels  des  charges*  de  magis- 
trature, jusqu'à  ce  que  la  liquidation  ait  été 
ftite.... fr,SBI,*W 

|°  Intérêts  d'effets  publics ,  d'emprunts  à 

termes  $£peudus  et  autres,  en  ayant  retrait 
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tranché  les  objets  compris  dans  tes  rembourse* 

mens  précédera.. . ..«.«...*  —  » 51,443,088 

5°  Les  indemnitésduesà  diffërens  titres  (4). .  3,lf0,000 

6° Emprunt  national  de  septembre  4780»  * .  1,800,080 
7°  Dépenses  de  la  maison  du  roi  ou  liste 

civile 28,000,000 

Totai,,. .........  228,027^42Uv3 


Dépenses  concernant  les  provinces. 
Savoir  : 

1°  Les  ponts  et  chaussées . . .  * S  ,680,800  liv. 

2*  Les  priâtes  et  enoouragemeas  accordés  au 

commerce  et  aux  manufactures 8,901,000 

3°  Les  frais  de  procédures  criminelles 3,180,000 

4°  Les  frais  de  perception  oh  traitement  des 
receveure-générauxet particuliers  des  finances, 
réduits  au  moyen  en  remboursement  de  leurs 

charges. > . 8,400,000 

8°  Remise  en  moins  imposé  suries&ffiérentes 

généralités  et  pays  d'Etats ' 7,188,000 

0°  Les  travaux  de  charités  la  mendicité. .  • .  3,085,008 

G*  <î©nstr«ction  et  entretien  des  bàtimens 

publics 4,874,000 

*  ♦  Dépenses  variables  dans  les  provinces*. . .  4,500,000 

£•  Police  et  garde  de  Paris 8,808,000 


■MM 


Total 36,090,000  liv. 

Parmi  les  objets  qui  composent  cette  somme  de  96,090,000  liv., 
il  nous  a  paru  qu*H  était  nécessaire  de  faire  une  distinction  entre 
ceux  qui  devaient  rester  à  la  charge  de  tout  le  royaume ,  et  ceux 
qui  ne  devaient  être  considérés  que  comme  dépenses  locales. 

Les  travaux  des  ponts  et  chaussées  rendus 
mis;  différentes  provinces ,  ne  seront  plus  l'objet 

4DBf  a àe$  arfàacto» à  espfrer  jfrms  la  Hipl|Htisn  «««art  jcttoU, 
qui  n'est  pas  encore  terminée. 
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d'une  administration  particulière.  Les  fonds  qui 
y  étaient  employés  n'auront  plus  de  destination 
que  comme  secours  accordés  pour  quelques 
travaux  extraordinaires,  connus  sous  le  nom 
de  travaux  d'art ,  auxquels  toutes  les  provinces 
participeraient  également  :  d'après  cette  obser- 
vation, il  nousa  paruquecette  dépense  ne  devait 
rester  aux  frais  de  l'universalité  des  frais  du 
royaume  que  pour  moitié,  ci 2,840,000  liv. 

Les  primes  et  encouragemens  accordés  au 
commerce  et  aux  manufactures,  peuvent  être 
considérés  comme  objet  d'utilité  générale ,  ci.  •      3,262,000 

Les  frais  de  procédures  criminelles,  suscep- 
tibles peut-être  de  réduction  dans  le  nouvel 
ordre  judiciaire,  sont  encore  un  objet  de  dé- 
pense générale  de 8,480,000 

Les  frais  de  perception  et  de  versement  des 
impositions  de  chaque  province ,  sont  évidem- 
ment une  dépense  commune  ;  mais  comme  elle 
est  commune  à  tout  le  royaume,  nous  croyons 
devoir  la  comprendre  au  rang  des  dépenses  gé- 
nérales, ci 3,400,000 


Total .......    17,682,000  Bv. 

Les  objets suivans  nous  ont  paru  dénature  à  être  regardés 
simplement  comme  dépenses  locales. 

1°  Le  moins  imposé  montant  à  7,123,000  liv.  :  l'imposition 
étant  mieux  répartie ,  et  n'étant  plus  vexatoire,  le  moins  imposé 
n'aura  plus  d'application  que  dans  le  cas  d'un  accident  particulier 
ou  d'une  calamité  locale. 

2°  Les  travaux  de  charité  et  la  mendicité  montent  à  3,055,000 
liv.  ;  ce  sera  l'objet  des  soins  particuliers  des  administrations  pro- 
vinciales et  municipales.  Les  ressources  à  cet  égard  ne  peuvent 
être  mesurées  que  sur  des  besoins  locaux  ;  et  la  sagesse  de  l'ad- 
ministration y  sera  plus  utile  que  lés  secours  d'argent,  U  estdqac 
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certain  que  ce  genre  de  dépense ,  dirigé  désormais  par  une  admi- 
nistration patemeDe,  et  d'autant  moins  nécessaire  que  cette  ad- 
ministration sera  perfectionnée ,  ne  doit  plus  faire  partie  des 
dépenses  de  la  caisse  nationale. 

3*  La  construction  et  l'entretien  des  bâtimens  publics  monte  à 
1,874,000  liv.  Cet  article ,  plus  que  tout  autre,  ne  peut  être  con- 
sidéré que  comme  dépense  locale  ;  s'il  l'eut  toujours  été»  il  en 
serait  résulté  phis  de  sagesse  dans  les  entreprises ,  et  plus  d'éco- 
nomie dans  l'exécution. 

4°  Les  dépenses  variables  dans  les  provinces  montent  à 
4,500,000  liv.  Cet  article  est  du  même  genre  que  le  précédent  ;  il 
est  uniquement  composé  de  dépenses  locales. 

5°  La  police  et  garde  de  Paris,  le  pavé  de  Paris ,  et  les  travaux 
des  carrières,  montent  à  3,965,000  liv.  Il  en  doit  être  de  Paris  à 
cet  égard  comme  des  autres  villes  du  royaume  ;  cette  dépense 
rentre  naturellement  dans  la  classe  des  dépenses  locales. 

Nous  avons  pensé  cependant  que  sur  ces  dif- 
férons objets,  les  localités  pourraient  avoir  be- 
soin de* secours,  et  il  nous  a  paru  prudent  de 
distraire  sur  la  totalité  de  ces  dépenses ,  mon- 
tant ensemble  à  20,537,000  liv.  une  somme 
équivalente  au  quart  de  leur  montant,  pour  se- 
courir chacune  de  ce&  parties  en  cas  de  besoins 
extraordinaires,  ci 5,134,250 liv. 

6*  Fraisde  la  justice  gratuite  dans  le  royaume.      6,000,000 

7°  Frais  d'administration  de  la  caisse  natio- 
nale  > 1,350,000 

•  

Total  de  la  dépense  de  la  caisse  nationale. . .  253,195,492  liv; 

Mous  proposons  de  comprendre  dans  la  recette  de  la  caisse  na- 
tionale les  objets  de  revenus  suivans  : 

État  de  recette  de  la  caisse  nationale. 

1°  Les  recettes  générales  des  impositions  des 

• 

pays  d'élection  et  pays  conquis  que  nous  pré- 
sentons ,  ainsi  que  les  articles  suivans ,  sous  leur 
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ancienne  dénomination  *  seulement  pour  faire 

ressortir  la  vérité  de*  calculs ,  et  cependant  bien 

persuadés  qu'ils  changeront  de  nom,  de  régime 

et  de  principes  à  l'avenir... i 15S,Çg5,QÛÛ  Bm 

3?  Les  recettes  générales  des  pays  d'Etat*  * .  ♦  249556,09& 
3°  Abonnement  de  la  Flandre  maritime, ...  «  893*000 
4°  Imposition*  pour  les  fortifications  des  villes*  $75»OQQ 
S*  La  nouvelle  contribution  des  privilégiés , 

que  nous  avons  évaluée,  y  compris  la  capiutfjon 

tf  u  çtergé  y  ai)  mpins  à  (  1  )  < ...  m •  ♦    3O,QOQ,O0O 

HP  ht  subside  dont  nous  avons  parié  cnïe«uj, 

destiné  à  remplacer  la  gabelle*  les  aides  et  les 

deeifa réservés**.. * 60*009,000 

7°  Leadroitt  oasuels  qui,dattt  feurétfttaetnel, 

valent*  <«*<..,*,«« <..«**.      5,000,000 

8°  Le*  Menés»  déduâtiw&itedesfwe^^    49*000*009 

9°  La  créance  sur  les  EtateJJnLi  de  l'Améri- 
que, 1,600,000  liv  «fue  nous  apportons  ici  qu* 
pour < . .  «  4  <  * . .  <  «  «  M .  «  <  «  « .  <  « >      mbmiH. 

10°  Créance  sur  un  priaee  d'ÀUeiuigfte»  • 

300,000  bv.  de  même  pou f.  «  • .  *  « . i 4 1  •  «  «  *  f  m      Mffaeti** 

■  Il     i'  1    U.      »'  iljn^'U     1   ifr 

Total  des  revenus  delà  «Saisie  nationale,. , . .  986*009*000  fit» 

Il  r&itftede  la  comparaison  de  la  recette  k  la  dépense  de  H 
caisse  ÉMlonàle.  un  «cédant  de  recette  de  88*4*  8,808  Év*  et 
vous  allez  voir  qu'il  touà  reste  encore  trtr  revenu  suffiàteft  pàur 
tous  lèé  besoins  de  la  caisse  d'administration. 

Ces  besoins  sont  calculés  dans  l'étifeuivant ,  d'après  les  réduc- 
tions éùtii  ébaqâe  partie  «cm*  a  paru  susceptible,  sàtié  fitofcne 


(1)  Il  y  a  déjà  une  certitude  fteqaiéfé  êé  t$  !flïlîtons  êfcf  la  Sènlé  âftg* 
mentation  des  vingtièmes  :  oi>  l'imposition  ordinaire  étant  fort  supé- 
rieure en  quotité  à  celle  des  vingtièmes,  il  est  incontsetable  que  l'aug- 
mentation résultants  àe  fi  ftipotittett  tfés  privilégiai  Mrft  befcMMp  jflus 
considérable;  les  bois,  seuls  offrent  une  grande  masse  de  contribution, 
et  il  faut  y  ajouter  la  nouvelle  ca^itatidn  du  cierge*  :  ainsi ,  ii  est  ptoi 
que  probable  que  cet  trtiofe  »'4)é*éra  plut*  k  M  mW***  &è  Ê*. 
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etaffrtlktt ,  et  nous  croyons  pouvoir  toi»  répondre  <fhe  nos 
calcttb  i  êtjt  égard  posent  air  des  bases  certaines  (1). 

Ettâ  Ûè*  Hèpihies  que  ta  caUse  dWtninistrcaion  serait  chargée 

tfaèt)tiitt&. 

V  Les  affaires  étrangères 6,300,000  Uv. 

*Lag«èrrë ; 7&,00Ô,TX)0 

3°  La  marine 39,000,000 

4°  La  maison  des  princes,  frères  du  roi. ... .      4,000,000 

Î¥ttàk>tisdfe  inonseigneur  le  duc  d'Angouléme 
et  de  iwaseigneur  le  duc  de  Berrf  .  ;  ;  ;  ; 700,000 

3*  Les  pensions  (2) ; .    18,000,000 

6°  Les  gages  dit  cdtisell. ; . . , 2,774,000 

7°  Les  régisseurs  et  lés  férmiers-^énéntox , 
au  moyen  de  la  rëdùctlôii  de  leur  nombre  qui 
s'opérerait  fecileméht  àpr&  le  remboursement 
des  fonds  d'avances . 2,300,000 

8*  Le*  frais  de  la  caisse  d'administration,  ait 
plud . .  < . .  ; .  ; 1,000,OW 

9e  Le»  bureaux  de  ftdifiifafeti-âtidii  générale 
des  fliiâheés ,  du  commerce ,  des  monnaies,  été.     i  ,275,000 

10*  Secours  accordés  aux  Holbtôdâis  réfti- 
giéé;  iUpttoè  éventuelle; 830,000 

«•  tarifa  du  roi; i...; «,0ÔÔ 

1* ËlWiothèque du  roi 0d,0Ôi) 

i&  Universités ,  académies,  travaux  litté- 
raire., .  a i......      1,000,000 

ifj  Quelques  personnes ,  an  premier  aperçu  des  chiffres  de  ce  rapport 
dflri  èrtë?oèé,  poirraiant  croire  y  trouve*  piques  contradictions  avec 
Jen  calculs  du  premier  rapport  du,  26  septembre  dernier;  mais  cette  dif- 
férence iié  consisté  qné  dans  une  transposition  des  mêmes  sommes, 
***»  m  rftittltits  <ttut*>êt»  st^Mmée  par  H»  remboursement  pf*pfe*»\ 
et  dans  de  nouvelle*  réductions  de  dépenses.  Ce  sont  ces  deux  dernières 
opérations  qui  ont  permis  de  diminuer  dans  ce  rapport  les  contributions 
des  peuples,  et  d'établir  cependant  une  grande  supériorité  de  la  recette 

(i)  Meus  peoptkÊkms  le*  tmmsfau  suceésilw  et  é>è*ttofl*  è 
13  millions. 


i 


; 
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'  14°  Passeports  des  ambassadeurs 400,008  " 

15°  Dépenses  imprévues 2,400,000 

Total... 139,140,000  liv. 

Voici  les  objets  de  recette  dont  vous  pouvez  disposer  en  Sa- 
veur de  la  caisse  d'administration.  ' 

Etat  des  revenus  destinés  à  acquitter  les  dépenses  de  la  came 

d'administration. 

'   1°  La  ferme  générale  après  la  suppression  de 

la  gabelle 91 ,440,000  liv. 

2*  Régie  du  Glermontois 107,000 

3°  Régie  des  domaines 50,000,000 

Nota.  Si  cette  régie  éprouve  quelque  diminu- 
tion par  la  suppression  de  quelques  droits ,  il  y 
a  d'un  autre  côté  des  augmentations  à  espérer 
dans  les  articles  suivans,  qui  ne  sont  portés 
que  dans  leur  état  actuel. 

4°  La  ferme  des  postes 13,000,000 

S0  Des  messageries  (1) 1,100,000 

6°  Des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy 630,000' 

7°  Des  affinages.. «, 120,000 

8°  Du  droit  du  Port-Louis 47,000 

9°Marcd'or 1,500,000 

10°  Régie  des  poudres v; 800,000 

11°  Monnaies 500,000 

12°  Forges  royales * .  80,000 

13°  Caisses  du  commerce 636,000 

14°  Loyers  des  maisons  des  Quinze-Vingts. .  180,000 

Total...... 159,140,000  Ihr. 

Les  tableaux  que  nous  venons  de  mettre  sous  vos  yeux  sont  de 
la  plus  grande  exactitude,  puisqu'ils  prennent  les  choses  dans 
l'état  où  elles  sont,  et  qu'ils  ne  s'appuient  sur  aucun  système.  Il 

(1)  La  réunion  des  messageries  aux  postes  offrira  une  amélioration 
considérable,  lorsqu'elle  aura  été  concentrée  avec  les  administrations 
provinciales.  .    . . 


/ 


NOVEMBRE      (17#9)  377 

îà'y  a  ici  ni  suppositions  ni  omissions;  nous  ne  vous  présentons 
que  des  revenus  existons,  et  la  totalité  des  dépenses.  Nous  ne 
nous  sommes  livrés  à  aucunes  spéculations;  nous  les  avons  re- 
poussées même ,  afin  de  ne  tomber  dans  aucune  erreur ,  et  de 
vous  laisser  vos  espérances  d'amélioration  tout  entières.  Vous 
voyez  d'après  ces  tableaux,  que  toutes  les  dépenses  seront  acquit- 
tées, et  que  l'intérêt  de  toutes  les  dettes  sera  payé,  sans  qu'au- 
cune nouvelle  source  de  revenu  soit  ouverte.  Il  est  certain  que  le 
peuple  dégagé  de  la  gabelle,  des  aides,  des  droits  réservés,  et 
bien  plus  soulagé  encore  par  la  cessation  de  la  surcharge  qui  ré* 
suite  de  ces  impôts ,  et  des  vexations  de  tout  genre  qui  les  ac- 
compagnaient ,  n'aura  plus  qu'un  seul  impôt  territorial  ou  per- 
sonnel à  payer,  et  que  cet  impôt  sera  inférieur  de  quarante- 
neuf  millions  effectifs  à  ceux  qu'il  payait  précédemment  ;  enfin 
que  l'intérêt  de  la  dette  et  les  dépenses  publiques  acquittées,  la 
nation  aurait  un  excédant  de  revenu  de  pluj  de  trente-trois 
millions. 

Nous  avons  compris  les  loteries  dans  les  objets  qui  composent 
cet  excédant;  et  dans  cette  disposition ,  nous  avons  entrevu  l'es- 
poir de  faire  bientôt  disparaître  un  revenu  que  réprouvent  tous 
les  principes  de  la  morale  et  de  l'ordre  public  ;  mais  ce  jour  heu- 
reux n'est  pas  encore  arrivé  ;  et  il  nous  suffit  dans  ce  moment-ci 
d'avoir  pu  abolir  les  impôts  qui  font  essentiellement  le  malheur 
du  peuple ,  et  d'apercevoir  l'anéantissement  prochain  de  l'appât 
corrupteur  qu'un  jeu  funeste  ne  cesse  de  lui  présenter. 

D  nous  reste,  comme  nous  croyons  vous  l'avoir  démontré,  un 
revenu  supérieur  de  plus  de  trente-trois  millions  à  la  dépense ,  et 
nous  n'avons  pas  encore  parlé  du  secours  dont  les  biens  du  clergé 
peuvent  être  à  la  chose  publique.  Ici  plusieurs  systèmes  se  pré- 
sentent ,  et  c'est  entre  eux  qu'il  s'agit  de  foire  un  choix. 

Vous  avez  décrété  que  la  nation  avait  la  disposition  des  biens 
du  clergé;  mais  en  établissant  ses  droits,  vous  n'avez  rien  pro- 
noncé sur  l'usage  qu'elle  en  ferait. 

Si  vous  adoptiez  le  plan  aussi  séduisant  que  vaste,  et  habile- 
ment combiné ,  qui  vous  a  été  présenté  par  un  membre  distingué 
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de  œtte  assemblée,  vous  convertiriez  en  simplet  honoraires  h 
possession  des  ministres  de  l'église,  et  la  nation  Mettrait  en  vente 
tous  les  capitaux,  pour  accroître  ses  revenus  par  l'extinction  de 
toutes  ses  dettes.  L'immensité  de  cet  te  entreprise  nous  a  trop  ef» 
frayés  peut-être  ;  mais  nous  sommes  foroésd'avouer  que  leauceèa 
nous  a  semblé  douteu*.  Il  est  d'aiUeure  des  eonsidératktos  pefi» 
tiques ,  relatif  es  à  l'inégale  distribution  des  biens  du  clergé  dans 
les  différentes  provinces  du  royaume»  qui  pourraient  s'opposer  è 
l'exécution  de  ce  grand  projet*  Enfin,  il  est  possible  que  vans 
trouviez  des  inconvéniens  réels  à  ne  pas  laisser  à  des  mkristita* 
nécessaires  à  l'instruction  et  à  la  consolation  dos  penpta»»  ta 
gage  de  subsistance  qui»  croissant  avec  la  valeur  des  denrées* 
les  mette  à  l'abri  du  besoin.  Cette  subsistance  doit  être  boanétei 
c'est  une  dette  sacrée  pour  la  nation  :  peu  importe  frontal  nf  ette 
soit  acquittée»  pourvu  qu'elle  le  soit  avec  faciïté  et  régularité* 

Vous  pourriez  donc  vous  déterminer  à  laisser  an  clergé  M  à 
une  commission  de  l'assemblée  nationale»  formée  à  cet  effet» l'ad- 
ministration des  biens  que  la  piété  de  vos  pères  a  deetinéi  au 
culte  de  la  divinité  et  au  soulagement  dos  pointes.'  Ibis  si  vous 
diminues  le  nombre  des  individus  consacrés  an  service  dus  au» 
tels*  si  vous  ne  laisses  pas  disposer  deeabtayescoaueaandatairtSft 
<&  autres  bénéfices  vacans;  si  vous  supprimât!  soit  en  partie i 
aeît  en  totalité,  les  «rdm  religion*;  ai,  en  fi*ant  le  nombre  4* 
prêtre*  utiles  »  vous  anéanttoea  l'espoir  des  gritces  pour  les  neot» 
bres  inutiles,  du  okrgé  j  si  vous  mettes  plus  de  proportion  et 
plus  de  modération  dans  les  revenus  des  évêehés  et  arehevêclés, 
à  mesure  qu'ils  vaqueront  »  H  est  évident  que  la  dotation  dutflltaft 
excédera  bientôt  ses  besoins  reela»  et  que  remploi  de  cet 
dent  à  soulager  le  peuple  du  petd»  des  impôts  »  est  lu  plus  j< 
et  la  plus  «unie  des  destinations. 

Df  quelque  manière  que  vous  établissiez  l'tfufeieWiw  des 
biens  do  deiçé,  elle  ne  pourra  plus  exister  mm  mmH*  ta 
compte  annuel  à  l'assemblée  nationale,  ptftotyp  sa  pétition  chou» 
gérait twa  les  ans;  et  d$à  vous  pourries»  en  tirer  ta  parti  tffle, 

«ta  nwe  ft  persowe,  ymqm  les  vmm  nlitfmm  ewri" 
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i  les  bénéfices  en  commande  qui  sont  vacans,  ceux  qtti  le 
deviendront,  cent  qui  étaient  en  économats  vous  mettraient  dans 
le  cas  de  disposer  incessamment  d'une  portion  considérable  dé 
sevcÉas  libres*  et  d'une  forte  masse  d'immeubles  non  prodaetîll* 
ptur  la  vente  des  emplacement  situés  dans  les  grandes  tilles,  éà 
mobilier  des  maisons  et  des  bibliothèques.  Lefe  principales  tendt* 
tions  que  vous  pourriez  imposer  à  eette  nouvelle  adouutistittti»  j 
pourraient  donc  être  ;  1°  d'acquitter,  à  la  décharge  du  trésor  pu* 
blic,  la  portion  qui  revenait  à  des  hôpitaux,  à  des  établissemens 
de  charité,  ou  à  des  maisons  d'éducation,  sur  les  5,711,000  fiv. 

•  de  secours  annuels  que  le  gouvernement  accordait  ci-devant  à  des 
établissemens  de  ce  genre  et  à  dés  maisons  Religieuses;  2°  d'âlié- 
her  àù  profit  de  la  caisse  nationale ,  Une  partie  des  capitaux ,  jù£ 
ijtfâ  la  concurrence  de 400,000,000,  dans  Tèspdc/dê  quatre  an* 
ilëcs,  et  en  outre  jusqu'au  montant  delà  sommé  nécessaire  potrf 
Assurer  le  remboursement  de  la  dette  dn  clergé  (f  ). 

Ce  plan  est  bien  simple ,  et  ne  s'oppose  à  aucune  combinàisori 
ultérieure.  B  nous  paraît ,  par  cette  raison ,  préférable  à  ceux  qui 
Vous  ont  été  présentés.  Si  cependant  votis  acceptiez  un  autre  ptfr 
jet ,  ce  ne  pourrait  être  qu'en  raison  de  sa  plus  grande  utilité;  tit 
alors ,  loin  d'âffeiblir  nos  calculs ,  il  lés  fortifierait. 

Là  disposition  générale  des  finances  du  royaume,  doût  lé  dé- 
veloppement vient  d'être  mis  sous  vos  yeux,  présenté  un  avenir 
bien  consolant;  et  cet  avenir,  Messieurs ,  11  déperid  de  vous  dé  lé 
tendre  très-prochain.  Arbitres  dés  destinées  de  ce  grand  etapîtfê, 
ptifaNJuttt  renverriez-vous  k  des  temps  éloignés  un  nouvel  ordre 
dé  choses  que  toute  h  nation  désire ,  et  pour  lequel  il  ftut  st 

.  peu  de  eofhbinaisons  préliminaires?  Les  dépenses  peuvent  être 
fixées  d'ici  aii  premier  Jativiefr  prochain  ;  l'établissement  dé  deux 
caisses  peut  être  fait  alors.  Les  suppressions  d'impôts  désastreux, 
les  remplacemens  peuvent  avoir  lieu  dès  le  premier  avril;  et 
l'espérance  la  mieux  fondée  aura  bientôt  effacé  le  soutenir  des 

(I)  les  moyens  de  rendre  disponibles ,  même  avant  U  cwuonuntlîott 
des  Tenues.  ,  ]e&  fonds  qu'elles  doivent  produire ,  ne  sont  pas  difficile*  ( 

trouver. 
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malheurs  passes.  Mais,  pour  que  la  confiance  publique  reparaisse 
avec  h  vôtre,  vous  attendez  la  solution  de  notre  premier  pro- 
blème, c'est-à-dire,  la  démonstration  des  moyens  qui  ne  soient  ni 
chimériques,  ni  même  douteux ,  pour  trouver  et  pour  employer 
à  leurs  différentes  destinations ,  les  878  millions  nécessaires  à  la 
grande  libération  de  l'Etat.  C'est  cette  tâche  intéressante  que 
nous  allons  nous  efforcer  de  remplir. 

Remboursement  des  cautionnement  et  fonds  d'avances  des  compa- 
gnies de  finances,  de  t  arriéré  sur  les  intérêts  des  rentes,  et  d'une 
partie  de  l'arriéré  des  dêpartemens. 

Art.  I.  Nous  conservons  dans  notre  projet  douze  administra- 
teurs des  produits  de  la  ferme  générale,  douze'  pour  la  régie  des 
postes,  et  deux  trésoriers ,  l'un  pour  la  caisse  nationale,  l'autre 
pour  la  caisse  d'administration.  Il  est  juste,  nécessaire  même,  que 
chacun  d'eux  fournisse  un  cautionnement.  Nous  estimons  qu'il  doit 
être  d'un  million  pour  chacun  ;  et  l'intérêt  de  ce  million  est  cal- 
culé dans  l'évaluation  que  nous  avons  faite  de  leurs  attributions  : 
ainsi  la  somme  à  rembourser  pour  cet  objet  se  trouve  réduite  à 
170,000,000  liv. 

Quant  aux  recettes  générales ,  nous  pensons  que  chaque  pro- 
vince  fera  des  arrangemens  particuliers  pour  la  rentrée  de  ses 
contributions,  et  pour  leur  versement  au  trésor  public  :  ainsi 
nous  croyons  que  ce  remboursement  entier  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  doit  être  effectué  :  les  charges  des  officiers 
de  maîtrises  des  eaux  et  des  forêts,  des  payeurs  et  contrôleurs 
des  rentes,  et  quelques  autres  utiles  à  rembourser,  font  partie  de 
cet  article.  Il  monte  à , .    119,000,000  liv. 

Les  arrérages  arriérés  sur  les  rentes .  81,000,000 

Enfin ,  l'arriéré  des  dêpartemens  peut  être 
divisé  en  deux  parties. 

Nous  placerons  ici  un  premier  paiement  de.      30,000,000    • 

Récapitulation. 

Compagnies  de  finances. 170,000,000 

Receveurs  généraux  et  autres 1 19,000,000 


NOVEMBRE     (1789)  581 

Arriéré  des  rentes 81,000,000 

Premier  paiement  de  l'arriéré  des  départe- 
mens 30,000,000 

Total . . .    400,000,000 

L'obligation  imposée  à  l'administration  des  biens  du  clergé ,  de 
payer  ea  quatre  ans  une  somme  de  400  millions  au  trésor  pu- 
blic, et  de  fournir  aux  intérêts  de  la  portion  qui  en  exige  jus- 
qu'au remboursement ,  ferait  lace  à  cet  objet  :  d'après  le  décret 
que  l'assemblée  nationale  pourrait  rendre  à  cet  égard ,  et  ensuite 
de  la  liquidation  qui  serak  faite  de  chaque  créance  en  particulier, 
il  serait  expédié  par  l'administration  les  mandats  nécessaires  aux 
époques  du  remboursement. 

Bemboursemens  des  anticipations  et  du  reste  de  l'arriéré  des  dépar- 

temensi  -    ■ 

II.  Les  anticipations  dans  la  circulation 
montent ,  à  l'époque  présente ,  à 174,300,000  liv. 

Les  assignations  sur  les  domaines  et  bois , 
suspendues  en  1788,  et  qui  sont  de  même  des 
anticipations,  montent  à. 50,800,000 

Le  reste  de  l'arriéré  des  départemens 80,000,000 

Total 275,300,000  liv. 

Nous  ne  croyons  rien  exagérer  en  estimant  à  cette  somme  les 
dons  patriotiques ,  ou  le  quart  des  revenus  de  la  France ,  surtout 
lorsque  l'ordre  rétabli  dans  toutes  les  parties  des  finances  aura 
inspiré  une  juste  sécurité  à  tous  les  citoyens,  et  qu'aucune  crainte 
ne  retiendra  plus  l'effet  du  patriotisme.  Les  délégations  sur  cette 
rentrée  de  capitaux  seront  aisées  à  faire,  et  seront  successivement 
acquittées. 

Besoins  extraordinaires  de  l'année  1789  et  de  l'année  1790. 

L'engagement  que  nous  avons  pris  est  en  grande  partie  rem- 
pli; mais  il  nous  reste  à  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  de 
cette  année  et  de  l'année  1790  que  nous  avons  annoncés  au  com- 
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de  ce  mémoire.  Le  premier  ministre  de»  fnmmi  les 
évalue  à  170  millions. 

Sur  cet  objet,  Messieurs,  il  nous  est  impossible,  dans  ce  bm- 
mentai  -9  de  nous  expliquer  aussi  clairement  que  sur  le  reste.  Nos 
ressources  se  trouveront  dans  le  parti  que  vous  prendrez  pour  ou 
tenta*  la  caisse  d'escompte.  Il  fout  indispensabtement  que  vous 
la  relevie*  ou  que  vous  la  remplaciez.  Dans  le  ppenjer  easf  1* 
nation  sera  dépositaire  du  gage  hypothéqué  à  la  sàrelé  de&eréant 
«ers  de  la  caisse  ;  et  si  vous  adoptez  le  plan  que  le  monstre  des 
ftnanoes(l)  vous  a  présenté,  nous  n'avons  plus  i  discuter  que  le 
choix  entre  le  parti  qu'il  propose ,  de  renbeurjer  la  oaiste  é'e* 
oompte  de  ses  avances,  en  laissant  subsister  des  anticipations 

pour  la  même  somme  >  ou  le  parti  délutîf  de  supprimer  à  jafnajs 

« 

les  anticinations  •  en  nréferant  de  laisser  subsister  la  créance  £Rt 
tière  de  la  caisse  d'escompte  pendant  la  durée  de  son  privilège. 

Dans  le  second  cas,  celui  du  remplacement  de  la  caisse  d'çs- 
coqipte  par  un  autre  établissement  de  banque ,  le  même  secours 
sans  doute  vous  serait  offert.      \ 

Enfin  ,  si  la  nation  prenait  elle-même  la  place  de  tous  les  éta- 
btissgjtyçps  de  crédit  qu'on  va  lui  offrir,  elle  serait  créatrice  de  ce 
nouveau  gage.  Ainsi ,  sans  vouloir  rien  préjuger  sur  cette  grande 
opération ,  nous  osons  garantir  que  dans  toutes  les  hypothèses 
imaginées ,  et  très-prochainement  (car  les  délais  sont  désonnais 
impossibles)  le  secours  de  170  millions  vous  est  assuré,  et  v$ns 
s§ra  f  ôurni  à  un  prix  très-modéré. 


(1)  Si  le  plan  delà  banque  nationale  proposé  par  H.  Necker  est  adopté, 
les  3,500,000'  liv.  d'intérêts  clus  à  la  caisse  d'escompte ,  et  employés  dans 
le  compte  précédent,  seront  poJMs  à  7,SQO,0OO  liv.;  ainsi  il  y  aura  m* 
augmentation  d'intérêts  à  payer  de  4,400,000  liv.  :  mais,  l'extinction  des 
rentes  viagères  de  1789  et  1790  aura  produit  3  millions  :  ainsi,  Texcédant 
de  cette  recette  sera  encore  de  32  millions. 

Si  le  même  plan  est  adopté,  il  ne  change  rien  à  nos  calculs ,  puisqu'il 
conserve  au  même  prix  pour  170,000,000  liv.  d'anticipations,  la  seule 
différence  consiste  dans  l'emploi  de  170,000,000  liv.  du  don  patriottooe 
proposé  par  lui  pour  rembourser  la  caisse  d'escompte,  en  conservant 
des  anticipations;  et  par  nous,  pour  anéantir  le&  àtttidpafiioaft,  «* 
Btéférant  de  laj&ser  subsister  pendit  fc  durée  d>u  privée  |g  Çfé*£ft 
entière  de  la  caisse  d'escompte. 


'"* 


VtiUàdcmc,  Marieurs,  b  preuve  acquise  do  rétablissement 
possible  et  trèfrprochain  de  Powlre,  du  bonheur  et  de  la  tran- 
quffité  publique.  Nous  ne  tous  avons  pas  présenté  les  rayes  de 
Fîmagination  ;  nos  évaluations  né  sont  pas  problématiques  ;  nous 
nfavons  rien  donné  au  hasard.  C'est  dans  quelques  mois  que  nous 
pourrons  entrer  en  jouissance;  c'est  dès  aujourd'hui  que  vous 
pouvez  poser  toutes  les  bases.  Tous  pouvez  dire  :  tel  jour  Tordre 
immuable  sera  établi  ;  tel  jour  il  ne  sera  plus  permis  d'être  in- 
quiet de  la  fortune  publique.  Si  vous  adoptez  ce  plan»  H  ne  finit 
peur  son  exécution  qu'un  petit  nombre  de  décrets  ;  et  la  nation , 
attentive  à  tout  ce  que  vous  faites  pour  elle,  n'aura  bientôt  plus 
tf  atttre  sentiment  que  celui  de  la  reconnaissance. 

Mai U  reste  un  objet  dignedë  toute  votre^ttention.Votre  loyauté 
a  encore  une  obligation  à  satisfaire.Tous  les  engagemens  de  FÉtat 
sont  sacrés  pour  vous ,  et  tous  les  engagemens  ne  sont  pas  rem- 
plis. Plusieurs  emprunts  ont  été  faits  depuis  [quelques  années, 
avec  la  condition  d'en  rembourser  tous  les  ans  une  partie ,  jus- 
qu'à extinction  totale.  Au  mois  d'août  1788,  l'autorité  a  suspendu 
Feffet  de  cet  engagement;  et  à  la  fin  de  la  présente  année, 
fÈ  mfflions  (  1  ) ,  qui  auraient  dû  être  remboursés,  ne  Te  seront 
pas.  Quarante-huit  millions  avaient  été  promis  pour  l'année  pro- 
chaine ,  et  courent  le  même  risque  ;  dans  les  années  suivantes, 
des  sommes  qui  vont  toujours  en  décroissant,  devraient  être  ac- 
quittées successivement.  On  ne  peut  vous  reprocher  sans  doute 
fa  violation  qui  a  été  faite  de  la  foi  publique  à  cet  égard  ;  mais  il 
serait  beau  qu'au  moment  où  la  nation  est  rendue  à  elle-même, 
Tordre  et  la  fidélité  sortissent  à  la  fois  et  de  tous  les  côtés,  du 
sein  du  chaos  !  La  caisse  d'amortissement  que  vous  pouvez  fon- 
der aujourd'hui  au  moyen  de  35  millions  de  revenus  libres  qui 
vous  restent ,  ne  suffit  pas  à  ces  engagemens  ;  mais  vos  ressources 
sont  entières.  Vous  n'avez  mis  aucun  impôt  sur  le  luxe ,  et  per- 
sonne ne  doute  que  cette  source  de  richesses  ne  pût  s'ouvrir  à 


(1}  Sans  compter  50,800,000  ttv.  d'assignations  suspendues]  sut  les 
èMfrtw»  ftbûtt  d»  fut  fwtto  te  rcvtaumns&t  mp»*  jfMt 
déminent. 
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votre  voix.  Les  provinces  y  applaudiraient  unanimement ,  et  en- 
fin on  verrait  le  luxe  servir  à  réparer  les  maux  qu'il  a  faits.  Ce 
moyen,  employé  avec  mesure,  pourrait  élever  dès  Tannée  pro- 
chaine les  fonds  de  la  caisse  d'amortissement  de  55  à  55  millions, 
qui  déjà  seraient  accrus  par  des  extinctions  de  rentes  viagères; 
vous  rétabliriez  aussitôt  les  remboursement  annuels  qui  n'auraient 
été  suspendus  que  pendant  18  mois.  Quelle  belle  réponse  à  ceux 
qui  naguère  osaient  douter  des  ressources  de  la  France  et  ca- 
lomnier vos  intentions  ! 

Chaque  somme  de  remboursement  rendrait  la  condition  du 
peuple  meilleure,  et  chaque  nouvelle  législature  le  ferait  jouir, 
par  une  diminution  sur  les  contributions ,  du  bénéfice  résultant 
des  intérêts  éteints,  sans  que  la  caisse  d'amortissement  suspendît 
un  instant  ses  remboursemens  annuels. 

Une  dernière  observation  vous  frappera  sans  doute ,  et  ce  n'est 
pas  la  moins  importante  de  celles  qui  résultent  du  plan  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter. 

Suivant  ce  plan ,  une  somme  énorme  de  capitaux  serait  en  peu 
de  temps  employée  en  remboursemens.  Ces  capitaux  auront  be- 
soin d'emploi ,  et  la  nation  pourrait  leur  fournir  elle-même  des 
débouchés  faciles  par  des  emprunts  constamment  ouverts,  et 
constamment  employés  à  d'autres  remboursemens.  Quel  bénéfice 
immense  une  opération  semblable  n'opérerait-elle  pas,  soit  par 
le  remboursement  des  rentes  viagères  nouvellement  constituées , 
soit  par  la  réduction  des  intérêts  de  la  dette  perpétuelle  !  C'est  à 
cette  époque  très-prochaine  qne  vous  commenceriez  avec  facilité 
le  remboursement  des  charges  de  judicature.  Vous  remarquerez, 
Messieurs ,  qu'il  n'est  aucune  de  ces  opérations  qui  ne  tende  di- 
rectement et  effectivement  au  soulagement  du  peuple ,  et  à  la  di- 
minution de  l'impôt  territorial. 

C'est  après  avoir  déterminé  par  vos  décrets  tout  ce  qui  doit 
consommer  pour  le  présent ,  et  préparer  pour  l'avenir  les  opéra- 
tions précédentes,  que  vous  pourrez  à  loisir  approfondir  chacune 
des  parties  qui  composent  les  revenus  publics.  Ce™  lors  que  le 
secours  de  toutes  les  lumières  vous  sera  vraiment  utile,  parce  que 
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to  tssai*  stront  «ms  danger,  et  wos  «irez  en  peu  d'années  per- 
fatioané  toute  l'administration  et  redressé  toutes  ses  erreurs. 

Àtt  commencement  de  là  séance,  sur  la  lecture  d'un  rapport 
qui  annonce  que  les  citoyens  d'Issoudun  font  hommage  à  la  na- 
tion de  leurs  boucles  d'argent ,  c  l'assemblée ,  sur  la  motion  de 
M.  DaUly,  décrète  que  tous  ses  membres  font  don  de  leurs  boucles 
d'argent.» 

Jf.  te  comte  de  Mirabeau.  Messieurs,  lorsque  sur  un  établisse* 
ment  aussi  important  que  la  caisse  d'escompte ,  on  s'est  expliqué 
Je  l'ai  fait  dans  deux  motions  ;  lorsque  Tune  et  l'autre  de 
motions  offrent  des  résultats  infiniment  graves  et  entièrement 
déeisife,  surtout  peur  un  peuple  dont  les  représentons  ont ,  en 
Son  nom 9  juré  foi  et  loyauté  aux  créanciers  publics;  lorsqu'on 
n'a  été  contredit  que  par  de  misérables  libelles,  au  des  éloges  ah* 
«trdes,  si  ce  n'est  perfides,, des  opérations  de  la  caisse  d'es- 
compté; lorsqu  enfin  une  fatale  expérience  manifeste  mieux  tous 
les  jours  combien  sont  coupables  les  moyens  extérieurs  par  les* 
quels  mes  représentations  ont  été  jusqu'ici  rendues  inutiles, 
H  ne  reste  peut-être  qu'à  garder  le  silence ,  et  je  l'avais  résolu. 

Mais  le  plan  qu'on  apporte  s'adapte  si  peu  à  nos  besoins  ;  les 
dispositions  qu'il  renferme  sont  si  contraires  à  son  but  ;  l'effroi 
qu'il  inspire  à  ceux-là  même  qu'il  veut  sauver,  est  un  phéno- 
mène si  nouveau  ;  les  deux  classes  d'hommes  que  Ton  s'attend  ai 
peu  à  rencontrer  dans  les  mêmes  principes ,  les  agioteurs  et  les 
propriétaires ,  les  financiers  et  les  citoyens ,  le  repoussent  telle- 
ment à  l'envi,  qu'il  importe  avant  tout  de  fixer  les  principes ,  et 
de  chercher  au  milieu  des  passions  et  des  alarmes  l'immuable 
vérité. 

Je  me  propose  de  démontrer,  non-seulement  les  dangers  d'une 
opération  qui  n'aîaucun  vrai  partisan,  mais  la  futilité  de  celte 
objection  banale  dont  on  harcelle  depuis  quelques  jours  les  es* 
prits  timides,  ou  les  hommes  peu  instruits.  Si  Von  ne  relève  pa* 
la  caisse  d'escompte ,  on  n'a  rien  à  mettre  à  la  place* 

j.m.  25 
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rai  bientôt  jusqu'où  va  cette  garantie)  ;  nous  laisserons  [étendre 
sur  le  royaume  entier  ses  racines  parasites  et  voraces. 

Nous  avons  aboli  les  privilèges ,  et  nous  en  créerons  un  ai  sa 
faveur,  du  genre  le  moins  nécessaire.  Nous  lui  livrerons  nos  re- 
cettes ,  notre  commerce ,  notre  industrie ,  notre  argent,  nos  dé- 
pôts judiciaires,  notre  crédit  public  et  particulier;  nous  ferons 
plus  encore ,  tant  nous  craindrons  de  ne  pas  être  assez  généreux  ! 
nous  avons  partagé  le  royaume  en  quatre-vingts  départemens, 
nous  les  vivifions  par  le  régime  le  plus  sage  et  le  plus  fécond  que 
l'esprit  humain  ait  pu  concevoir  (les  assemblées  provinciales). 
Mais ,  comme  si  l'argent  et  le  crédit  n'étaient  pas  nécessaires  par- 
tout à  l'industrie ,  nous  rendons  impossibles  à  chaque  province 
les  secours  d'une  banque  locale  qui  soit ,  avec  son  commerce  ou 
ses  manufactures,  dans  un  rapport  aussi  immédiat  que  son  ad- 
ministration. Car  enfin.  Messieurs,  le  privilège  de  1a  nouvelle 
banque  fùt-il  limité  à  la  capitale  (ce  qu'on  ne  nous  dit  pas) ,  quelle 
banque  particulière  subsisterait,  ou  tenterait  de  s'établir  à  côté 
de  celle  qui  verserait  dans  la  circulation  des  billets  garantis  par 
la  société  entière? 

Osons  >  Messieurs ,  osons  sentir  enfin  que  notre  nation  peut 
s'élever  jusqu'à  se  passer ,  dans  l'usage  de  son  crédit ,  d'inutiles 
intermédiaires.  Osons  croire  que  toute  économie  qui  provient  de 
là  vente  qu'on  nous  feit  de  ce  que  nous  donnons ,  n'est  qu'un  se- 
cret  d'empyrique.  Osons-nous  persuader  que ,  quelque  bon  mar* 
ché  qu'on  nous  fesse  des  ressources  que  nous  créons  pour  ceux 
qtt*  noçs  les  vendent ,  nous  pouvons  prétendre  à  des  expédions 
préférables,  et  conserver  à  nos  provinces,  à  tous  les  sujets  de 
l'empire,  des  facultés  inappréciables  dans  le  système  d'une  libre 
concurrence. 

Qu'estoe  qui  fait  le  crédit  des  billets  de  banque?  La  certitude 
qu'ils  seront  payés  en  argent ,  à  présentation  ;  toute  autre  doc- 
trine est  trompeuse.  Le  public  laisse  aux  banques  le  soin  de 
leurs  combinaisons ,-  et  en  cela  il  est  très-sage.  S'il  ralentissait  ses 
besoins  par  égard  pour  les  fautes  ou  les  convenances  des  banques; 

si  l'on  voulait  qu'il  modifiât  ses  demandes  d'après  les  calculs  sur 


NÔVBMBRB    (4780)  889 

lesquels  le  bénéfice  des  banques  est  fondé ,  on  le  mènerait  où  il 
ne  veut  pas  aller,  où  il  ne  faut  pas  qu'il  aille  :  il  lot  importe  de 
M  pas  confondre  son  intérêt  avec  celui  de  quelques  particuliers. 

Si  la  banque  d'Angleterre  a  eu  des  momens  de  crise  ,  elle  a  fu 
les  cacher  ;  jamais  elle  n'appela  l'autorité  à  son  secours  ;  pour  en 
gbtaair  des  délais,  jamais  elle  ne  s'est  tachée  par  des  arrêts  de 
sarséance. 

Pour  que  nous  puissions  retirer  quelque  avantage  réel  des  bil- 
lets que  la  banque  nationale  nous  prêterait  sous  notre  timbre  ,  il 
faudrait  évidemment  qu'elle  put  attacher  à  ces  billets  l'opinion, 
qu'ils  teront  panés  à  représentation.  Est-ce  là  ce  que  le  ministre 
bous  promet? 

Non,  son  mémoire  ne  fixe  aucune  époque  où  les  paierons  en 
argent  et  à  bureau  ouvert  pourraient  être  rétablis. 

Il  fondrait  donc  que  l'assemblée  nationale  fît  l'une  de  ces  deux 
choses: 

Ou  qu'elle  prolongeât  indéfiniment  l'arrêt  de  surséanee,  Je 
vous  le  demande,  Messieurs,  oseriet-vous  prononcer  un  sem- 
blable décret? 

Ou  qu'elle  déclarât  que  les  billet*  de  la  banque  seraient 
payables  à  sa  volonté ,  et  non  à  celle  du  porteur .  Ici  revient  eette 
question  ;  Pour  mettre  dans  la  circulation  de  semblables  billetf , 
teêril  besoin  dune  banque  nationale? 

Je  vois  bien  que  le  ministre  espère  qu'un  moment  viendra  où 
les  billets  de  banque  pourraient  être  payés  à  bureau  ouvert  î  mais 
<$  n'est  qu'un  espoir  vague;  Que  d'efforts  ne  fait-il  pas  pour 
s'inspirer  une  confiance  qçe  sa  raison  combat  encore  !  Exami- 
nons toutefois  ce  que  nous  pouvons  espérer. 

M.  Necker  fixe  à  soixante-dix  millions  le  numéraire  effectif, 
jfant  la  présence  dans  les  caisses  de  la  banque  suffirait  pour  éta- 
blir les  paiemens  à  bureau  ouvert ,  de  deux  cent  quarante  mil- 
lions de  billets.  Mais  cette  proportion  qui  représente  peut-être, 
4an#  des  temps  calmes,  la  situation  moyenne  d'une  banquç  par- 
faitement accréditée,  peut-elle  garantir  une  banque  san?  prin- 
tipes,  une  banque  qui  a  d'exceUens  statuts,  et  qui  les  9  tous 
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violés  ;  une  banque  qui  se  réfugie  encore  dans  le  plus  dangereux 
et  le  plus  destructeur  des  moyens,  celui  de  nous  vanter  comme 
une  preuve  de  patriotisme  l'abandon  de  la  foi  publique;  une 
banque  enfin,  dont  Tunique  loi  a  été  jusqu'ici  de  tout  assujettir  à 
ses  convenances? 

Non ,  Messieurs ,  nous  ne  sommes  plus  au  temps  des  miracles 
politiques  ;  et  celui-ci  s'accomplirait  d'autant  moins  que  le  véri- 
table état  de  la  caisse  est  dans  la  plus  profonde  obscurité. 

Ainsi ,  sans  mauvaise  intention ,  sans  encourir  le  reproche  d'au- 
cune manœuvre  à  dessein  d'embarrasser  la  banque ,  le  public 
pourrait ,  par  de  justes  motifs,  sonder  les  forces  effectives  de  la 
caisse.  Au  moment  où ,  munie  de  nouveaux  fonds  fastueusement 
annoncés,  elle  ouvrirait  ses  bureaux,  chacun  s'empresserait  à 
réaliser  ses  billets. 

On  répond  à  cette  objection  embarrassante ,  que  le  public  sera 
retenu  par  la  garantie  nationale.  Mais  songez  donc ,  Messieurs , 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  confiance  relative  à  la  solidité  géné- 
rale de  la  banque,  mais  d'une  certitude  sur  ce  point  d'adminis- 
tration :  Lorsqu'on  aura  besoin  d'argent  effectif,  en  aurart'On  à 
t' heure  même?  Or ,  que  fait  à  cet  égard  la  garantie  nationale? 

Tel  est  donc  le  discrédit  où  l'ambition  de  la  caisse  Ta  jetée,  que 
ce  fonds  de  soixante-dix  millions  ne  suffit  pas  aujourd'hui  pour 
fournir  aux  demandes ,  lorsqu'elle  voudra  payer  ses  billets  à  pré- 
sentation. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ces  soixante-dix  millions  en  espèces 
effectives,  la  caisse  d'escompte  ne  les  a  point  ;  il  faut ,  pour  lui  en 
assurer  seulement  cinquante,  créer  12,500  actions  nouvelles  à 
4,000  liv.  Qui  les  achètera?  Les  anciennes  actions  sont  à  3,700  Kv. 
Beaucoup  d'autres  effets,  déjà  garantis  par  notre  honneur  et 
notre  loyauté ,  offrent  la  perspective  de  bénéfices  plus  considé- 
rables. 

Examinons  les  expédiens  du  ministre  pour  associer  de  nou- 
veaux actionnaires  à  un  état  de  choses  qu'ils  ne  connaissent  pas. 

Il  propose ,  1°  de  morceler  les  actions,  c'est-à-dire,  de  multi- 
plier les  alimens  de  l'agiotage.  Or,  de  tous  les  passe-temps  d'une 
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nation,  c'est  là  le  plus  dispendieux.  Nous  devons  donc,  en  éco- 
nomes sages,  mettre  en  ligne  de  compte  cette  dépense,  quand 
nous  évaluons  le  bas  intérêt  auquel  la  banque  nationale  nous  prê- 
tera les  secours  que  nous  lui  donnerons. 

2°  Il  demande  que ,  non  contens  de  garantir  les  opérations  de 
la  banque  nationale ,  nous  assurions  encore  six  pour  cent  d'in- 
térêt à  ses  actionnaires.  Six  pour  cent  !  c'est  peu  pour  des  agio* 
teurs  ;  c'est  beaucoup  pour  la  nation.  Mais  voulez-vous  connaître 
la  conséquence  nécessaire  de  cet  encouragement?  il  enhardira 
les  opérations  de  la  banque  (lesquelles  jamais  ne  doivent  être 
hardies).  En  effet,  qu'elle  sera  son  pis-aller?  de  nous  demander 
annuellement  neuf  millions ,  ou  le  supplément  de  neuf  millions , 
pour  l'intérêt,  à  six  pour  cent,  de  trente-sept  mille  cinq  cents 
actions  ;  car  enfin  le  fonds  de  la  banque  pourrait  être  altéré  ou 
perdu ,  que  la  nation  ne  serait  pas  quitte  envers  les  actionnaires. 
Autre  dépense  à  mettre  en  ligne  de  compte,  pour  évalueç  le  bas 
intérêt  auquel  la  banque  nationale  nous  prêtera  les  secours  'que 
nous  lui  donnerons. 

3°  Le  ministre  propose  que ,  dès  le  premier  de  janvier  pro- 
chain ,  les  12,500  actions  nouvelles ,  quoique  non  encore  levées , 
participent  au  profit  de  la  banque  (c'est-à-dire  qu'elles  moisson- 
nent là  oui  elles  n'auront  pas  encore  semé).  Or,  cela  revient  pré- 
cisément à  prendre  dans  la  poche  des  anciens  actionnaires  ;  con- 
séquemmenf  à  dépriser  les  anciennes  actions  ;  conséquemment  à 
rendre  le  débit  des  nouvelles  encore  plus  difficile;  conséquem- 
ment à  multiplier  les  marches  de  l'armée  des  agioteurs;  consé- 
quemment à  conserver  le  foyer  de  l'usure;  conséquemment  à 
multiplier  les  pertes  nationales ,  bien  faiblement  commencées 
par  170  de  millions  de  nos  billets  que  la  banque  nous  prêtera  à 
trois  pour  cent. 

Le  ministre  nous  dit ,  il  est  vrai ,  que  le  produit  des  nouvelles 
actions,  formant  le  fonds  mort  de  la  banque  nationale,  cette  di*> 
position  ne  causera  aucun  préjudice  aux  anciennes  actions. 

Mais  le  ministre  se  trompe  en  appelant  un  fonds  mort,  fy 


Vtoàpe  sans  lequcf  le»  billets  de  banque  Rendent  sans  vis;  i 
taoa  obserntie»  reste  dus  toute  sa  force. 

&  Le  ministre  propose,  ponr.  soulever  ces|12,S00  actions,  d'#. 
vrir  une  souscription  qui  n'aurait  d'effet  qu'autant  qu'elle  serait 
remplie.  Il  ne  ftut  pour  cela ,  dit-il ,  que  bien  ehoMr  te  rAtrAtrU, 
M.  Necker  ignore-fil  doue  que  l'arène  de  la  bourse  9  bië 
changé?  eue  n'est  plus  comme  au  temps  où  il  croyait  qu'un  a*- 
minisu-ateur  de  financée  pouvait  y  descendre  pour  diriger  \» 
mouvemens  du  crédit.  S'il  est  des  agioteurs  de  bonne  foi,  que  te 
ministre  là  interroge  j  ils  lui  diront  combien  le  seul  projet  d'ate 
conscription  en  rerid  le  momm  dtffmle.  A  choïàn 

Le  mémoire  propose  eiicc-ré  de  faire  crédit  dit  capital  dés  ité- 
rions nouvelles ,  pourvu  que  les  acquéreurs  s'engagent  aies  jiâyer 
#1  Espèces  dès  la  première  réquisition.  On  a  souvent  essayé  de 
ftbder  de  cette  matière  le  numéraire  effectif,  tiéeessaire  aux 
banques  ;  elle  n'a  jamais  réussi:  Il  faut,  pou  r  former  ce  paiement, 
pouvoir  (aire  Vendre  les  actions,  et  cette  opération  est  contraire 
au  crédit  de  la  banque.  Ce  moyen  exposerait  encore  à  des  ma- 
nœuvres d'agioteurs,  dirigées  contre  son  numéraire,  pour  faire 
baisser  le  prix  des  actions. 

Enfin,  une  derrière  ressource  pour  déterminé*  les  specolâtéars 
à  tenter  fbrïune  sur  les  nouvelles  aetions,  serait  de  leur  aban- 
donner des  primes  ;  c'est  encore  là  un  moyen  de  maintenir  bas 
le  prix  des  anciennes  actions,  et  II  faudrait,  au  contraire,  rele- 
ver. Cette  création  d'actions  nouvelles  est  donc  tout  à  la  fois  in- 
certaine dans  son  succès ,  et  ruineuse  dans  Ses  conséquences. 

Que  dé  pénibles  efforts,  que  de  moyens  incertains  et  contra- 
dictoires, pour  donner  à  la  caisse  d'escompte  une  nouvelle  exis" 
tence,  pour  rajeunir  une  vierge  flétrie  et  décriée,  pour  l'unir 
indissolublement  avec  nos  provinces,  avec  nos  villes,  qui  ne  la 
connaissent  que  par  une  réputation  peu  faite  pour  réparer  une 
*el!e  union  I 

Je  n'examine  pas ,  Messieurs ,  si  cet  acte  important  est  en  notre 
pouvoir,  oit  si  nous  devons  nous  le  permettre,  sans  eotealtsf  do 


ifeoins  tontes  tes  villes  du  royaume;  mais  j'ose  répondre  pour 
elles ,  et  répudier  en  leur  nom  cette  alliance. 

Elles  nous  demanderaient  ce  que  nous  ayons  voulu  favoriser» 
*>ù  la  dette  publique ,  ou  le  commerce. 

Si  c'est  la  dette  publique,  elles  nous  diraient,  qvme  adminià- 
trofton  exehmue  de  tout  outre  objet  >  et  indépendante  de*  ministre»', 
est  enfin  devenue  absolument  nécessaire,  pour  que  eèt  inéontmoêe 
fbfideau  tende  invariablement  à  diminuer. 

Elles  nous  diraient  que  cette  administration  est  la  seule  qui 
pûme  mériter  leur  confiance,  parce  que  d'elle  seule  peut  sortir 
ufttte  suite  indéfinie  de  mesures  utiles,  de  procédés  salutaires,  que 
1m  circonstances  feront  naître  successivement;  parce  que ,  rien 
ne  la  distrayant  de  son  objet,  elle  y  appliquerait  toutes  ses  forces 
physiques  et  morales;  parce  que  la  surveillance  nationale  ne 
permettrait  pas  que  Ton  y  troublât  un  instant  l'ordre  et  la  régu- 
larité* sauve  gardes  sans  lesquelles  les  débiteurs  embarrassés 
succombent  enfin,  quelles  que  soient  leurs  richesses.  À  ce  prit 
seulement,  les  villes  et  lés  provinces  peuvent  espérer  le  retour 
de  leurs  sacrifices,  et  les  supporter  Sans  inquiétude  et  sans  tmfr- 
mùfe» 

SHès  flous,  diraient  que  des  billets  de  crédit ,  sortis  du  Sein 
dîme  caisse  nationale  uniquement  appropriée  au  service  de  là 
dette,  août  l'institution  la  plus  propre  à  ramener  la  confiance. 
filles  nous  diraient  que  ces  billets  faits  avec  discernement  et 
fcypothèques  sur  des  propriétés  disponibles,  auraient  dans  les 
provinces  un  crédit  d'autant  plus  grand ,  que  leur  remboursement 
jouirait  se  lier  à  dès  dispositions  locales,  dont  un  établissement 
\         particulier  et  circonscrit  dans  son  objet  est  seul  susceptible; 

S'agit  il  de  favoriser  le  commerce?  Les  vlltes  et  les  provinces 
wem  demanderaient  pourquoi  nous  voulons  les  enchaîner  éter- 
Mliemeftt  à  la  capitale,  par  une  banque  privilégiée,  par  une 
banqae  placée  au  milieu  de  toutes  les  corruptions.  Que  leur  ré- 
poodrtorts-nouà  pour  justifier  l'empire  de  cette  banque ,  pour 
leur  en  garantir  l'heureuse  influence  sur  tout  le  royaume?  Lewr 
WHHMreriots-nous ,  comme  dans  la  métrotope  anglaise ,  une  repu- 
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Wique  d'utiles  négocians  instruits  à  peser  les  vrais  intérêts  du 
commerce,  à  les  garantir  de  toute  concurrence  dangereuse  ?  La 
Seine  réunit-elle  à  Paris,  comme  la  Tamise  à  Londres,  ces  né- 
gociais par  un  vaste  entrepôt,  d'où  les  productions  du  globe 
puissent  se  distribuer  dans  toutes  ses  parties?  Vanterions-nous 
aux  provinces  les  cris  de  la  Bourse;  ces  agitations  perpétuelles 
qne  tant  de  honteuses  passions  entretiennent,  et  que  nous  avons 
encore  la  folie  de  considérer  comme  thermomètre  du  crédit 
national  ? 

Quoi  !  nous  diraient  nos  commettais ,  vous  voulez  que  la  nation 
se  rende  solidaire  pour  les  engagemens  d'une  banque  assise  au 
centre  de  l'agiotage?  Avez-vous  donc  mesuré  l'étendue  dé  cette 
garantie  que  le  ministre  vous  propose  de  décréter? 

Il  réduit  à  deux  cent  quarante  millions  les  billets  qui  seraient 
timbrés  ;  et  pour  vous  montrer  que  l'État  ne  courrait  aucun  risque 
par  cette  garantie,  il  réunit  aux  soixante-dix  millions  que  la 
caisse  lui  a  prêtés  en  1787,  l'avance  de  cent  soixante-dix  million* 
que  la  banque  nationale  lui  ferait  encore  contre  fies  assignations  ou 
des  rescriptionf  sur  les  deniers  publics. 

m 

Mais  ces  avances  seront  éternelles,  ou  elles  ne  le  seront  pas. 

Lefyniaistre  prétend-il  qu'elles  soient  éternelles?  Nous  deman- 
dai alors ,  non-seulement  s'il  convient  à  la  nation  de  contracter 
de  tels  engagemens,  mais  encore  s'ils  n'entraînent  pas  les  consé- 
quences les  plus  effrayantes.  Car  enfin ,  la  banque  nationale 
aurait  la  liberté  de  négocier  les  rescriptions  qui  lui  seraient  déli- 
vrées par  le  gouvernement  ;  et  le  préjudice  qui  pourrait  résulter  pour 

elle  de  ces  opérations  momentanées,  devrait  lui  être  bonifié  par  k 
trésor  public. 

C'est  là  une  lourde  méprise  :  une  telle  disposition  place  au  sein 
de  la  banque  nationale,  un  levain  continuel  d'agiotage ,  et  même 
un  principe  de  dilapidation  ;  et  il  faut  encore  ajouter  à  cette 
grave  erreur  l'engagement  qu'on  ferait  prendre  à  la  nation, 
d'assurer  à  jamais  aux  actionnaires,  neuf  millions  de  revenus 
annuels  pour  l'intérêt  de  leurs  actions,     > 

Dira-l-on  que  la  banque  nationale  ne  vendra  ces  rescriptions 
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que  dans  le  cas  où  elle  voudra  diminuer  la  masse  de  ses  billets 
de  circulation?  Mais,  quoi!  lorsque  la  banque  nationale  aura 
rompu ,  ou  pour  le  gouvernement ,  ou  pour  le  commerce ,  ou 
pour  l'agiotage,  l'équilibre  qu'elle  doit  maintenir,  il  faudra  que 
ce  soit  aux  frais  de  la  nation  qu'il  se  rétablisse  ! 

Les  anticipations  ont  fait  de  tout  temps  le  nfalheur  et  la  ruine 
de  notre  royaume.  Consentirons- nous  à  les  perpétuer,  pour 
assurer  à  la  banque  nationale  des  profits,  ou  pour  que  la  nation 
ne  garantisse  pas  sans  caution  240  millions  de  billets  ? 

On  nous  dit  que  ces  anticipations  seront  à  l'avenir  peu  coûteuses 
en  comparaison  du  passé.  Soit;  mais  ce  n'est  pas  uniquement 
parce  que  les  anticipations  sont  coûteuses,  que  l'homme  d'état 
doit  les  proscrire  ;  c'est  parce  qu'elles  fournissent  d'incalculables 
moyens  de  dissiper  et  d'abuser. 

Si  notre  dette  envers  la  banque  nationale,  n'est  pas  éternelle, 
nous  deviendrons  alors  caution,  sans  aucune  sûreté;  et  toujours 
obligés  à  garantir  neuf  millions  de  rente  aux  actionnaires. 

D'ailleurs ,  connaît-on  quelque  banque  dont  le  nombre  de  bil- 
lets soit  limité,  ou  n'ait  pas  franchi  ses  limites?  Et  si  l'on  veut 
que  la  banque  nationale  répande  les  siens  dans  tout  le  royaume  ; 
si  Ton  veut  que  partout  elle  se  présente  pour  animer  nos  res- 
sources productives ,  la  tiendra-t-on  limitée  à  240  millions  de  bil- 
lets? Cette  disposition  est-elle  compatible  avec  les  fonctions  qu'on 
lui  assigne?  ou  bien  faudra-t-il  qu'elle  ait  des  billets  politiques 
et  commerciaux ,  qu'elle  fabrique  du  papier  forcé  et  du  papier 
de  confiance,  qu'elle  soit  banque  nationale  pour  les  uns,  et 
banque  privée  pour  les  autres? 

Que  répondrons-nous,  Messieurs,  à  cette  pressante  logique? 
Dirons-nous  que  les  statuts  de  la  caisse  d'escompte  seront  perfec- 
tionnes? Eh  !  je  vous  le  répète ,  on  n'en  fera  pas  de  plus  sages  ; 
vous  serez  étonnés  des  leçons  de  prudence  qu'ils  renferment  : 
tout  y  est  prévu ,  et  les  embarras  du  gouvernement ,  et  les  crises 
politiques  du  royaume.  C'est  en  les  violant  article  par  article, 
ligne  par  ligne,  mot  à  mot,  que  la  caisse  d'escompte  prétend 
nous  avoir  rendu  des  services  essentiels,  comme  si  ce  qui  faisait 
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sa  sûreté  ne  contribuait  pas  à  la  nôtre  !  comme  si  ces  services 
exigeaient  la  violation  d'un  régime  destiné  spécialement  à  fonder 
la  confiance  !  comme  s'il  y  avait  de  la  générosité  à  répandre  des 
billets  ,  à  les  prêter  même ,  lorsqu'on  se  dispense  de  les  payer  ! 

Croirons-nous  rassurer  nos  provinces»  en  donnant  à  la  banque 
nationale  vingt-quatre  administrateurs  ?  Mais  dans  toute  entre- 
,  prise  qui  repose  sur  des  actions  t  plus  les  administrateurs  sont 
nombreux,  moins  les  vues  sont  uniformes.  Voilà  donc  encore  une 
fausse  précaution.  Le  public  n'a  pas  besoin  d'administrateurs  ac- 
tionnaires, mais  de  surveillans  pour  son  propre  intérêt. 

Ce  système  d'administration  est  loin  de  celui  de  la  banque  de 
Londres.  Deux  gouverneurs  à  vie  sont  dépositaires  de  son  invio- 
lable secret.  Voyez ,  Messieurs ,  ce  qu'exigent  les  banques  que 
l'on  veut  lier  tout  à  la  fois  aux  affaires  de  la  politique  et  à  celles 
du  commerce.  Ce  secret  si  critique,  et  cependant  si  nécessaire  à 
toute  banque  nationale  et  commerciale ,  l'admettriez-vous? 

Eh  bien  !  nous  dira-t-on ,  laisserez-vous  donc  périr  la  caisse 
d'escompte,  malgré  son  intime  connexité  avec  les  finances  et  les 
affaires  publiques ,  malgré  le  souvenir  des  services  qu'on  en  a  tirés? 

Certes,  cette  ironie  est  trop  longue  et  trop  déplacée.  Ah  !  cep- 
-sez  de  parler  de  ces  services  !  C'est  par  eux  que  notre  foi  pu- 
bMqae  a  été  violée  ;  c'est  par  eux  que  notre  crédit ,  perdu  an- 
dehors,  nous  laisse  en  proie  à  toutes  les  attaques,  ou  de  la 
concurrence  étrangère ,  ou  de  cette  industrie  plus  fatale  qui 
méconnaît  tout  esprit  public;  c'est  par  ces  prétendus  services 
que  toutes  nos  affaires  d'argent  sont  bouleversées  ;  c'est  par  eux 
que  nos  changes ,  depuis  que  je  vous  en  ai  prédit  la  continuelle 
dégradation,  s'altèrent  chaque  jour  à  un  degré  que  personne 
n'eût  osé  prévoir  !  Et  cependrnt  l'on  ne  doute  pas  maintenant 
que  nous  ne  voulions  acquitter  notre  dette.  Non ,  ne  parlez  pas 
de  ces  services;  ils  sont  autant  de  pièges  tendus  au  ministre  des 
finances,  qui ,  de  son  aveu ,  se  voit  entraîné  hors  de  ses  propres 
principes.  " 

Songeons ,  Messieurs ,  aux  provinces  :  la  capitale ,  les  créan- 
ciers de  l'Etat  en  ont  besoin,  comme  à  leur  tour  les  proviuces  ont 
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besoin  et  de  la  capitale  et  des  créanciers  de  l'Etat.  Une  caisse 
nationale,  telle  qu'elle  a  été  proposée,  réunira  tous  les  intérêts. 
Une  fois  résolue,  24  heures  ne  s'écouleront  pas  sans  qu'elle  nous 
donne  un  plan  sage ,  adapté  à  la  nature  des  choses ,  exempt  de 
fâcheuses  conséquences ,  et  tout  au  moins  propre  à  ramener 
promptement  le  crédit. 

La  caisse  d'escompte  est  créancière  de  l'Etat  ;  nous  payerons 
sa  créance  comme  toutes  les  autres.  Si  elle  ne  se  mêle  pas  de  nos 
arrangemens,  ils  n'en  seront  que  plus  solides;  ils  amélioreront 
son  sort  bien  mieux  que  ne  le  ferait  son  inutile  métamorphose  ; 
tandis  que  si  la  caisse  d'escompte  intervient  encore  dans  nos  fi- 
nances, ne  pouvant  nous  aider  que  par  des  propriétés  semblables 
à  celles  des  autres  créanciers,  on  se  défiera  de  ses  vues,  on  la 
considérera  comme  maîtresse  de  se  payer  par  ses  mains,  à  f  aide 
du  maniement  des  propriétés  de  tous. 

Loin  de  détruire  la  caisse  d'escompte ,  la  caisse  nationale  lui 
rendra  la  vie;  elle  créera  des  valeurs  que  la  banque  nationale, 
fondée  sur  la  caisse  d'escompte,  ne  créera  point,  des  valeurs 
plus  rapprochées  du  numéraire  effectif  que  ne  peuveut  l'être 
des  billets  qui  ne  nous  laissent  d'alternative  que  de  prolonger  les 
arrêts  de  surséance,  d'en  implorer  bientôt  le  renouvellement,  ou 
de  succomber. 

Non ,  Messieurs ,  si  la  caisse  d'escompte  ne  renferme  pas  dans 
son  sein  un  mal  que  l'on  ne  guérirait  pas  en  l'entrelaçant  de  plus 
en  plus  à  nos  finances,  elle  ne  périra  point. 

Les  secours  pour  le  commerce,  les  affaires  d'argent  entre  par- 
ticuliers, lui  resteront.  M.  Necker  en  porte  les  bénéfices  à 
3,200,000  liv. ,  et  les  regarde  comme  susceptibles  d'augmenta- 
tion. N'est-ce  donc  rien  pour  une  compagnie  de  finances  que  trois 
millions  de  rente?  Faut-il  abandonner  pour  elle  de  plus  grandes 
vues?  Le  bien  de  l'Etat  exige-t-il  qu'on  lui  donne  des  affaires  à 
proportion  d'un  nombre  quelconque  d'actions ,  ou  qu'on  l'oblige 
à  proportionner  ses  actions  à  ses  affaires?  Qu'elle  renonce  à  cette 
volonté  impérieuse  de  vouloir  tout  forcer;  qu'elle  se  soumette 

au*  circonstances»  C'est  à  ceux  dont  elle  a  favorisé  les  entre* 
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prises  à  contribuer  maintenant,  par  leurs  secours»  à  la  remettre 
au  rang  des  banques  accréditées. 

Je  m'arrête ,  Messieurs  ;  j'en  ai  dit  assez  sur  cet  intarissable 
sujet»  puisque  j'ai  prouvé  invinciblement  que  la  caisse  d'escompte, 
transformée  en  banque  nationale»  ne  pent  nous  prêter  que  notre 
propre  crédit. 

Qu'aucune  des  dispositions  qu'on  nous  propose»  ne  rétablit, 
même  à  une  époque  éloignée,  le  paiement  immédiat  des  billets 
à  bureau  ouvert. 

Que  la  garantie  nationale  a  des  conséquences  qui  nous  font  un 
devoir  de  nous  y  refuser. 

Qu'une  telle  garantie  ne  peut  s'accorder  que  pour  des  opéra- 
tions parfaitement  déterminées»  dont  tous  les  futurs  contingens 
soient  entièrement  connus  et  limités. 

Que  le  privilège  exclusif  accordé  à  une  banque  violerait  tous 
nos  principes  ;  qu'il  détruirait  dans  une  partie  essentielle  le  bien- 
lait  des  assemblées  provinciales. 

Que  le  commerce  des  provinces  et  leur  industrie  ne  pourraient 
recevoir  aucun  avantage  d'une  banque  établie  dans  la  capitale. 

Qu'en  nous  reliisant  aux  demandes  du  ministère»  nous  ne  dé- 
truisons pas  la  caisse  d'escompte ,  dont  la  ruine  ne  peut  venir 
que  d'un  vice  intérieur  et  caché. 

Que  l'établissement  de  la  caisse  nationale  est  plus  salutaire 
pour  la  caisse  d'escompte  elle-même  que  les  arrangemens  »  dont 
le  succès  paraît  douteux  au  ministre  qui  les  propose  contre  ses 
propres  principes. 

Avant  qu'on  me  persuade  que  nous  devons  sacrifier  des  me- 
sures plus  sages  et  d'un  succès  plus  certain  »  il  faut  qu'on  me 
prouve  que  la  caisse  d'escompte  n'est  pas  en  prévarication ,  et 
que  nous  n'y  serons  pas  nous-mêmes  >  si  nous  adhérons  au  pacte 
qni  nous  est  proposé.... 

Qui  de  nous  ne  s'est  pas  attendu  à  voir  porter  une  lumière 
pure  et  resplendissante  daus  cette  administration  mystérieuse  » 
avant  qu'on  nous  engageât  à  prendre  une  détermination  ?  Si  Ton 
ne  veut  pas  nous  tendre  je  ne  sais  quel  piège  »  pourquoi  ne  nou$ 
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a»t-on  pas  préparé  des  réponses  même  avant  nos  questions? 
pourquoi  a-t-on  laissé  pour  la  fin  ce  qui  devait  être  au  commen- 
cement? Je  ne  puis  voir  dans  ces  manèges  qu'un  voile  épais , 
qu'on  veut  doubler  d'un  autre,  voile. 

D  faut,  comme  elle-même  Ta  voulu,  mettre  la  caisse  d'escompte 

au  rang  des  créanciers  de  l'Etat On  n'a  pas  besoin  d'une 

banque  pour  la  dette;  la  nation  est  l'origine  de  tout  crédit  ;  elle 
n'a  pas  besoin  d'acheter  le  crédit  qu'on  n'aurait  pas  sans  elle. 

Je  conclus  à  ce  que  le  ministre  des  finances  soit  informé  que 
l'assemblée  nationale  attend  le  plan  général  qu'il  aannnoncépour 
prendre  un  parti. 

Qu'il  soit  décrété»  en  attendant,  que  les  fonds  destinés  à  l'ac- 
quittement des  dettes  de  l'État,  seront  séparés  des  autres  dépenses, 
et  soumis  à  une  administration  particulière. 

M.  Dupont*  Il  faut  commencer  par  savoir  ce  que  c'est  qu'une 
banque.  C'est  une  invention  par  laquelle  on  fait  semblant  de  payer 
quoiqu'on  ne  paie  pas.  On  peut  porter  la  perfection  des  banques 
à  un  point  tel  que ,  quoiqu'elles  ne  payassent  pas ,  elles  auraient 
les  mêmes  avantages  que  si  elles  payaient ,  et  les  créanciers  ne 
pourraient  jamais  perdre.  Une  banque  qui  a  une  somme  en  effets 
égale  au  montent  de  ses  billets ,  et  une  autre  somme  en  argent, 
est  une  banque  bien  constituée  :  cependant  il  est  impossible  de 
l'obliger  à  payer  fc  toujours  à  présentation  ;  car  elle  n'a  jamais 
en  caisse  que  la  valeur  du  quart  on  du  tiers  de  ses  billets  :  ainsi , 
quand  la  nation  autorise  une  banque ,  elle  autorise  un  arrange- 
ment avec  lequel  il  n'y  a  rien  à  risquer,  quoique  la  banque  ne 
puisse  payer  la  totalité  de  ses  effets  s'ils  étaient  tous  présentés. 

Quand  une  banque  met  en  circulation  une  somme  de  billets 
égale  à  celle  de  son  argant  monnayé ,  il  doit  sortir  une  égale 
somme  du  royaume  :  ainsi ,  les  banques  ont  l'inconvénient  fon- 
damental de  diminuer  le  numéraire.  Mais  elles  présentent  un 
grand  avantage,  elles  suppléent  par  une  valeur  nulle  à  une  valeur 
réelle,  et  ménagent  à  la  société  les  valeurs  effectives.  Pour  jouir 
de  cet  avantage,  il  faut  le  soumettre  aux  inconvéniens.  , 

Les  banques  peuvent  prêter  à  meilleur  marché ,  puisqu'elles 
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n'emploient  que  le  tiers  du  capital  de  leurs  opération?  :  tfert  «a 
remède  à  la  grande  maladie  de  n'avoir  pas  d'argent;  maie  il  94 
fout  pas  en  foire  un  régime  habituel.  On  ne  vit  pas  de  médina-» 
mens* 

Il  fout,  quand  on  veut  foire  usage  de  ce  remède,  ouvrir  aux 
billets  un  emploi  tellement  attrayant  ,  qu'il  ne  revienne  i  la  caisse 
que  pour  les  appoints  journaliers. 

En  faisant  l'application  de  ces  observations  à  la  banque  natio- 
nale, dont  le  projet  est  présenté  par  H.  Necker ,  je  pense  qu'in- 
dépendamment des  ventes  des  biens-fonds  ecclésiastiques  et  des 
domaines,  il  est  nécessaire  de  tenir  constamment  ouvert  un  en** 
prunt  aussi  moral ,  aussi  utile  à  la  nation ,  aussi  attrayant  peur 
les  prétenrs  qu'il  sera  possible 

La  caisse  d'escompte,  qui  n'a  pas  sollicité  les  arrêts  de  sur- 
séance que  le  gouvernement,  pour  son  intérêt  particulier  lui  a 
donnés,  et  qui  n'est  point  en  faillite,  quoi  qu'on  en  ait  dit ,  a  tou- 
jours payé  de  100,000 à  400,000  liv.  La  banque  d'Angleterre  a, 
dans  un  temps ,  payé  par  schelings ,  de  manière  que ,  dans  un 
jour,  die  ne  livrait  que  âOOliv.  sterling  :  cependant  elle  n'a  jamais 
été  considérée  comme  en  faillite. 

La  caisse  d'escompte  a  mérité  par  de  grands  services  la  recon- 
naissance de  l'Etat. 

Lorsque  M.  Necker  est  arrivé  au  ministère,  îl  n'a  trouvé  au- 
cune ressource  dans  le  trésor  public.  M.  l'archevêque  de  Sens 
avait  employé  jusqu'au  produit  de  (la  souscription  ouverte  pour 
leè  hôpitaux ,  jusqu'aux  fonds  destinés  à  soulager  les  campagnes 

dévastées  par  la  grêle  ;  rien  n'avait  été  sacré  pour  ce  prélat 

On  ne  secourt  les  empires  que  lorsqu'ils  sont  dans  la  prospérité  : 
on  savait  que  les  états-généraux  seraient  convoquées ,  et  fou  ne 
savait  pas  que  vous  auriez  la  délicatesse  de  mettre  les  créanciers 
de  l'Etat  sous  la  sauve-garde  de  la  nation.  La  caisse  d'escompte 
a  fourni  les  fonds  à  la  faveur  desquels  vous  avez  détruit  l'aristo» 
eratie,  les  ordres,  les  parlemens,  le  despotisme  ministériel,  et 
vous  êtes  devenus  assemblée  nationale. 

M.  Dupont  demande  que,  dans  le  cas  où  l'on  croirait  néees- 
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saire d'établir  une  banque ,  la  caisse  d'escompté  soit  préférée,  si 
eBe  offrait  des  avantages  égaux.  Il  représente  qu'elle  doit  être 
payée  de  ce  qu'elle  a  avancé  à  l'Etat  en  argent  et  non  en  billets. 

Si  vous  employez  uniquement,  dit-il,  le  crédit  à  faire  des  billets 
d'Etat,  il  faudra  qu'ils  se  paient  quelque  part ,  et  dès-lors  il  sera 
indispensable  d'établir  une  caisse  qui  fera  alors  le  même  service 
que  la  caisse  d'escompte. 

Le  ministre  des  finance»  vous  a  présenté  un  plan  qui  est  le  ré- 
sultat de  l'expérience  de  sa  vie ,  et  nécessairement  plus  mûrement 
conçu  que  celui  que  nous  pourrions  faire  dans  là  ou  15  jours;  mais 
il  présente  des  inconvéniens  :  1°  9  n'offre  pas  assez  de  placemens 
pour  les  billets:  2°  il  demande  un  privilège  exclusif;  vous  êtes 
venus  pour  les  détruire.  La  caisse  d'escompte  n'a  pas  besoin  de 
titre,  die  n'a  besoin  que  delà  confiance. 

La  caisse  d'escompte  a  100  millions  de  capital  à  elle ,  et  cette 
masse  lui  donne  un  grand  avantage.  Quand  nous  aurons  garanti 
2I0 millions  de  billets ,  comme  nous  lui  devons  70  millions,  et 
qu'elle  nous  en  prêtera  170 ,  je  ne  crois  pas  que  nous  courions 
quelque  risque ,  et  que  notre  dignité  soit  compromise. 

Je  conclus,  en  adoptant  le  plan  du  ministre;  je  demande  qu'il 
n'y  soit  pas  question  de  privilège  exclusif,  qae  toute  entreprise 
de  banque  soit  libre;  qu'en  créant  des  billets,  il  soit  ouvert  un 
emprunt  privé  d'immoralité,  utile  à  la  nation ,  et  attrayant  pour 
les  préteurs,  et  que  les  sommes  dont  on  pourra  disposer  sur  la 
banque  nationale  soient  affectées  au  paiement  des  anticipations. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  Si  NOVEMBRE. 

Parmi  les  adresses  dont  on  fait  lecture ,  il  en  est  deux  sur  les- 
quelles l'assemblée  délibère. 

L'une  consiste  dans  un  arrêté  de  la  commune  de  Paris,  il  est 
relatif  à  l'offre  faite  par  les Genovéfinsdeleur  bibliothèque,  et  du 
cabinet  qui  y  est  joint.  Les  représentai  de  la  commune  de  Paris 
demandent  s'ils  peuvent  accepter  cette  offre  (1). 

(1)  En  effet,  le  11  novembre,  une  députation  de  la  communauté  de 
sainte  Geneviève,  était  venue  offrir  sa  bibliothèque,  et  son  cabinet  de 
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y+#*9WtdeNmke*.h'tfî™  de?  Gtmiéêw  fié  peut*» 
#*>ÊRtée  en  ce  jpomflPt*  «e  serait  w  exemple  dangereux.  Sans 
çootradit  T#mptei  qu'il*  font  d'une  propriété  aussi  précieuse  eqt 
tffcf  QtttepfiMe  ;  Mais  Ji'tttri  pas  certain  que ,  d'aprèe  votre 
décret,  ladiaposition  es  appartient  à  la  nation,  le  propose  Fa- 
jdWiftiiitfnt  de  cette  question, 

Après  une  très-légère  discussion  l'ajourpattent  est  oedonné* 

Jtf;  Bfibmd  4e  Smnê-Etiennt  représente  que  dans  sa  province 
hnanMHp  de  municipalités  n'ont  pas  eneore  reçu  divers  ddeioisde 
faàçftbMte»  notamment  les  arrêtes  do  4  août,  tandis  que  h  toi 
joartiato  y  *  été  trèsnexactement  publiée. 

Sur  sa  demande,  rassemblée  décrète  ee  qui  sait  : 

cfl  sera  nommé  on  comité  de  qaafre  membres,  chargés  décent- 
muniquer  avec  le  garde»des-6oeau*  et  les  secrétaires-d'État, 
ayant  le  département  des  provinces ,  pour  s'assurer  de  renvoi  des 
décrets  sanctionnés  ou  acceptés ,  prendre  connaissance  des  récé- 
pissés qui  constatent  cet  envoi,  et  rendre  compte  à  l'assemblée.» 

M.  h  priMent  annonce  que  conformément  au  décret  d'hier, 
le  plus  grand  nombre  des  députés  a  remis  ses  boudes  sur  le  bu- 
reau ,  que  plusieurs  religieux ,  qui  n'en  portent  pas  ,  ont  rem- 
placé cette  contribution,  par  une  somme  équivalente  en  ar- 
gent ,  et  que  plusieurs  personnes  qui  assistent  à  la  séance  dans  les 
galeries  publiques,  viennent  de  joindre  leur  offrande  à  celle  de 
Rassemblée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Sut  lecture  d'une  lettre,  par  Jaquette 
M.  Mounier  donne  sa  démission. 

La  suite  de  ta  discussion  du  plan  de  M.  Necker  forme  l'ordre 
dÛJ0*H% 

M.  le  baron  d'Attardé  considère  le  plan  de  M.  Necker  comme 
ioipoçaiUe  à  exécuter»  «apolitique  et  injuste.  H  est  impossible 
qu'on  trouve  à  placer  1%SQÙ  actions  à  4,000  liv. ,  tancK&que  les 
actions  anciennes  ne  valant  que  3,700  liv.,  offriraient  des 


médailles  à  la  ville  de  Paris.  Nous  aurions  voulu  pouvoir  donner  le 
frqcèwerlHA  de  cette  a&uw*  de.  la  coo^nw^f  inais  r«yace.iie  npjp  le 
aamottait  sas  • 


toge*  égaft*.  Best  impolitique  de  vouloir  enfouir  â#  miffiona  dans 
fe Mêmes*  où  un  de»  plus  grands  ami  est  la  rareté  du  numé- 
Àfr*.  Userait? injuste  de  oeqtmuer  à  pays*,  arec  de»  bâfets,  des 
£**»>  qui  qe  pourraient  en  réaliser  la  valeur ,  qu'avec  une  perte 
filu*au  moins  considérable, 

La  banque  nationale  ne  présente  qu'un  impôt  déguisé ,  qui 
ne  peut  que  favoriser  l'esprit  d'agiotage  et  d'égoisme.  Je  passe 
aux  avantage».  La  braque  prêtera  à  la  nation  à  un  trè^feible  in* 
tértt  r  te  nation  peut  créer  un  papier-monnaie ,  et  se  procurer 
îù»*  des  ressources  sans  intérêts  La  caisse  fournira  de»  secetfrs 
m  commerce.  Jfc  n'enteMis  pas  quelavantage  le  commerce  pstirra 
trouver  à  ce  qu'on  retire  50  millions  de  la  circulation.  J'entends 
bien  qu/il  y  aura  un  double  bénéfice  pour  la  caisse.  Si  elle  avait 
suivi  son  institutien,  elle  aurait  été  utile  au  commerce  en  escomp* 
fapt  à  quatre^t  demi  ;  mais  elle  a  toujours  très-peu  fait  4'escempte* 
et  les  négocian»  obligés  d'escompter  sur  la  place»  payaient  un  et 
demi  par  mois.  Elle  a,  dit-on,  rendu  de  grands  services  à  la  na« 
tion.  Moi ,  je  dis  qu'elle  a  fait  avec  la  nation  des  opérations  qui 
n'ont  été  utiles  qu'à  elle ,  et  dont  elle  a  retiré  on  assez  fort  In- 
térêt. 

Il  n'y  a  donc  nulle  raison  de  préférence  et  de  privilège  ;  je  ne 
vois  rien  qui  ne  mène  à  l'agiotage  et  ne  tende  à  augmenter  l'em- 
barras. 

B  n'y  a  donc  de  ressources  que  dans  un  plan  générât  Ce  n'est 
pas  seulement  de  l'argent  qu'il  nous  fout ,  mais  encore  de  ta  «cm» 
lance ,  mais  un  ordre  clair  dan»  la  perception  de  l'impôt  et  dan* 
FaânâHStralian  de  la  dette*  J'ai  présenté  an  plan  d'impositions, 
dont  le  comité  des  finances  a  adopté  beaucoup  d'idées ,  et 
j^espère  qu'il  réunira  et  assurera  la  confiance. 

M .  le  bavm  d'AUarde  finit  en  présentant  le  tableau  des  effet» 
heureux  d'un  ordre  sagement  établi  dans  les  impositions.  U  de- 
mande qu'il  soit  nommé,  sans  délai,  un  comité  d'impositions , 
composé  de  six  membres  choisis  dans  rassemblée,  et  de  si* 
autres  pris  dans  les  comités  de  judicature,  de  commerce  etd'agri- 
«rttur* 
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J'ajouterai  seulement,  dit-il,  quelques  observations  sur  ce  qui 
a  été  dit  hier  par  des  opinans,  M.  Dupont  a  défini  une  banque 
en  ces  termes  :  «  c'est  une  invention  par  laquelle  on  fait  semblant 
de  payer  quoiqu'on  ne  paie  pas.  •  Sans  doute  une  banque  n'a  pas 
un  numéraire  égal  à  ses  billets»  sans  cela  elle  ne  ferait  pas  la 
banque  ;  mais  elle  a  des  effets  qui  équivalent  à  ses  billets  et  qui 
ont  à  courir  60  à  75  jours;  le  paiement  de  ces  effets  lorsqu'elle 
se  trouve  dans  des  instans  de  crise ,  vient  successivement  fournir, 
à  ses  besoins.  La  banque  qu'on  vous  propose  n'aurait  que  des 
assignations  à  une  année  d'échéance»  et  si  des  circonstances  ame- 
naient une  grande  quantité  de  billets  à  payer»  il  faudrait  bien  lui 
donner  des  arrêts  de  surséance. 

M.  le  marquis  de  Gany  d'Arcy  considère  le  projet  deM.Necker: 
1°  comme  insuffisant,  en  ce  que  la  somme  de  470  millions  com- 
parée à  nos  besoins  pressans,  ne  présente  que  d'inutiles  palKattts 
et  la  ressource  de  se  traîner  entre  les  anticipations  et  la  banque» 
route. 

2°  Gomme  ne  suppléant  pas  au  numéraire  »  il  ne  sera  d'aucun 
secours  aux  provinces  ;  des  billets  ne  pouvant  se  répandre  dans 
les  provinces  et  chez  l'étranger»  nuiront  aux  rapports  entre  la 
capitale  et  les  provinces,  aux  changes  dans  les  royaumes  voisins. 

3°  Gomme  augmentant  le  besoin  de  numéraire  »  la  caisse  ou  la 
banque  ayant  plus  à  payer,  serait  obligée  de  rechercher  davan- 
tage l'argent  monnayé  ;  elle  se  verrait  forcée  de  le  payer  plus  cher 
encore  qu'elle  ne  le  fait  maintenant,  et  les  gens  qui  vivent  de  ces 
opérations  désastreuses  étendraient  leurs  spéculations»  et  dépouil- 
leraient de  plus  en  plus  nos  provinces. 

Toutes  les  ressources  qui  nous  sont  nécessaires  peuvent  se 
trouver  dans  une  création  modérée  de  billets  nationaux. 

l°En  les  portant  à  500  millions,  ils  seront  suffisans,  parce 
qu'on  peut  se  dispenser  de  rembourser  dans  le  premier  moment 
les  cautionnemens des  fermiers-généraux,  etc. 

2°  Ils  suppléront  le  numéraire  effectif  :  il  leur  sera  donné  un 
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léger  intérêt  ;  ils  seront  garantis  par  la  nation ,  et  une  par  lie  du 
produit  de  la  contribution  patriotique  et  des  biens  du  clergé  et 
du  domaine  leur  sera  assignée  ;  ils  obtiendront  ainsi  la  confiance 
entière  et  feront  le  service  de  Paris,  des  provinces  et  des  parti- 
culiers. 

3°  Us  diminueront  le  besoin  du  numéraire.  En  effet,  ainsi  con- 
stitués ,  ils  seront  préférés  aux  écus  ;  la  banque  ne  sera  pas  ob-, 
sédée ,  et  on  ne  trouvera  plus  d'avantage  à  accaparer  les  espèces. 

Jf,  le  marquis  de  Gouy  examine  quelques  objections  qu'on 
pourrait  faire  à  sa  proposition.  Il  conclut  à  l'admission  du  plan 
de  H.  Necker,  avec  l'amendement  d'en  retrancher  ce  qui  concerne 
les  170  millions  à  prêter  à  l'Etat ,  et  de  créer  pour  500  millions 
de  billets  nationaux  remboursables  par  cinquième ,  d'année  en 

année. 

M.  de  Macaye  présente  un  plan  de  constitution  du  trésor  na- 
tional, et  celui  d'une  banque  imaginée  par  quatre  négocians,  et 
présenté  à  plusieurs  membres  de  l'assemblée. 

Le  premier  fonds  de  cette  banque  consisterait  en  30,000  ac- 
tions à  10,000  liv.;  180  millions  seraient  prêtés  au  trésor  royal  à 
quatre  et  demi  pour  cent ,  et  ta  caisse  d'escompte  serait  rembour- 
sée. Il  serait  ensuite  créé  pour  600  millions  de  billets  nationaux  : 
ces  billets  de  1,000  liv.  de  300  et  de  250  liv.  seraient  reçus 
comme  argent  et  payés  comptant  à  la  caisse  ;  il  serait  accordé  à 
chaque  billet  de  1,000  liv.  un  accroissement  de  valeur  d'un  sou 
par  jour.  Cette  banque  escompterait  à  quatre  et  demi ,  et  aurait 
dans  les  provinces  des  bureaux,  entre  lesquels  les  fonds  seraient 
répartis.  Elle  présenterait  un  bénéfice  net  de  8,000,000, 

N. interrompt  la  lecture  de  ce  projet ,  en  observant  qu'a- 
vant d'examiner  des  plans ,  il  faudrait  savoir  si  Ton  créera  un 
papier-monnaie,  etc.,  et  connaître  précisément  l'étendue  des 
besoins. 

M.  Frèteau  demande  que  l'asssemblée  se  fasse  remettre  les 
états  qui  devaient  être  attachés  au  mémoire  de  M.  Necker,  et 
que  ce  ministre  soit  engagé  à  présenter  le  mémoire  qui  annonce 
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et  qui  contient  ses  idées  définitives  et  arrêtées:  il  ftutpraattneer, 
epter  et  juger,  et  on  ne  le  peut  que  sur  le  va  des  pièces,  mtém 
renseignemens  positifs,  étendus  et  complète....  M.  Frète*»  eatr* 
(fans  de  grands  détails  sur  la  nécessité  d'étayer  le  mieux  possible 
le  décret  qui  sera  rendu ,  parce  qu'il  y  aurait  de  grandes  eonié» 
quences  ;  il  faudrait  connaître  au  moins  en  pnasse  les  articles  des 
878  millions  de  dettes,  et  se  garder  de  suivre,  en  quoi  que  ce 
soit  f  les  erremens  du  gouvernement  arbitraire. 

La  motion  de  M.  Fréteap  est  décrétée.] 


[Dans  la  séance  du  hmdi25  novembre  suivant,  une  députaftioa 
de  la  caisse  d'escompte  fut  introduite  devant  l'assemblée.  H.  La» 
voisier  portait  la  parole.  Il  a ,  au  nom  de  la  compagnie  de  1a  caisse 
d'escompte ,  remercié  l'assemblée  de  ce  qu'elle  avait  bien  voulu 
seconder  *es  désirs,  en  nommant  dés  commissaires,  qui,  après 
un  examen  réfléchi  fussent  en  état  de  présenter  un  tableau  exact 
de  sa  situation,  de  ses  moyens,  dç  ses  ressources  et  de  son  crédit, 
lia  représenté  que  la  plupart  des  personnes  qui  s'élevaient  contre 
cet  établissement  n'en  parlaient  que  d'après  des  préventions 
d'autant  plu*  injustes,  qu'elles  dissimulaient  même  le  bien  qu'il 
avait  pu  produire  ;  il  a  finj  par  certifier  la  vérité  du  tableau 
suivant. 

Secours  fournis  au  trésor  royal  centre  raseriptions,  assigna* 
tions  ou  autres  valeurs  à  termes  négociables,  depuis  te  4  sq^ 
tembre  4788,  y  compris  48  rorliiojis  qui  ont  été  remis  ckfmis  1» 
premier  de  ee  mois.  449,396,900  Mv» 

0  9 

Sur  quoi  il  faut  déduire  : 
4*  pour  objets  rentras  et  soj- 
désàleuroécb&ice* o0^7,0001iv. 

»  Peter  valeurs  <»  port^  '    \    59,296,000  liv. 

feuille ,  qui  rentrent  chaque 
jour,  et  seront  recouvrées 
au  34  décembre 28,949,000  _^_^__ 

Ainsi  dû  au  premier  janvier,  sur  délégat- 
ions de  la  contribution  patriotique v  ..........       G&J&ÛQ&tii 
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Bénins,  un  prêt  de  25  millions  *  fourni 
te  8  janvier  dernier,  sur  rescriptions  et  assi- 
gnations à  quinze  mois 85,066,000 

Total  dû  â  la  caisse  d'escompte  par  le  trésor 
royal ; 85,000,000 

La  somme  de  billets  que  la  caisse  a  nus  en 
circulation  montait  au  16  novembre  à 114,300,000 

Pour  faire  face  à  ce  capi- 
tal, l'a  caisse  a  en  espèces 
monnayées  ou  effets  de  com- 
mercé ,  payables  presque 
tôbs  à  trois  usances 57,790,000  liv. }    86,790,000 

En  effets  négociables,  tels 
qaç  descriptions ,  assigna 
tionaet  antres  valeurs  échues 
à  la  fin  dit  mois  prochain, . .    29,000,000 

La  caisse  pouvant  rappeler  pour  86  millions 
790  mille  livres  de  la  circulation,  fett$  M  sera 
donc  à  découvert  que1  de t 27*510,080 

La  eaisae  d'escompté  est  fondée  à  présenter  pour  cautionna 
wnt  de  ee  capital  en  drèulation ,  les  70  ifcilllofls  par  elle  dépo- 
sés à  ce  titre»  €ti  janvier  1787,  Enfin ,  ce  même  capital  en  cfrcu* 
Won  wtganuoi  p#  k*60 millions  d'assignations  sur  la  cdfitrib*> 
xim  patriotique.} 

T«ïs  écart  tés  dlseours  fes  plus  remarquables  qui  furent  pro- 

R 

nonces  dans  les  premiers  débats  sur  les  finances.  Dans  les  séances 
suivante*  r  cdtea  dès  vendredi  27  et  samedi  28,  la  discussion  dé- 
généra s  6fc  tf  attaqua  ptfts  la  caisse  d'escompte  ;  elle  semblait  jus- 
tifiée 4b  lorites  tes  accusations  portées  cûiitte  elle ,  au  mohis? 
pwr  le  moment.  Mais  kttàsi  oh  ne  traita  qu'accessoirement  ies 
ghtaks  proçttskkms  agitées  cPabord.  Etf  varitf  plusieurs  membre?, 
ff  pirtktHifer«nWtt  Ifirtb&u  et  Bééâérct,  cherchèrent  à  rame-' 
*#  1*  délibération  Su*  le  proMèmé  de  l'ofgahisatîôn  d'été 
Afltyi*  jMtopè  m  mmtrkllé:  f  attrait  de  là  critiqué  du  irioVriënt 
Vjsmpofût ■*#  Wkmm  êè  r**àtfr?  on  tfttaftsâ  *  éMèéuëf  le 
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ministère  ;  et  il  faut  remarquer  que  ce  furent  les  orateursdu  côté 
droit,  tes  noirs,  selon  le  langage  du  temps,  qui  entraînèrent  l'as- 
semblée danscette  voie  :  ilsy  poursuivaientl'espérancededépopu- 
lariser  un  ministre  odieux  à  leur  parti,  Necker,quel'opinion  pu- 
blique commençait  d'ailleurs  à  quitter.  Fréteau  et  l'abbé  Maury 
se  distinguèrent  [dans  cette  guerre  de  chicane.  Écoutons  encore 
un  moment  le  Moniteur  rendant  compte  de  la  séance  du  38. 

[M.  Anson ,  membre  du  comité  des  finances,  a  commencé  Tor- 
dre du  jour  par  un  rapport  qui  a  excité  tour  à  tour  et  l'admira- 
tion et  la  critique.  Il  a  d'abord  présenté  le  tableau  de  la  situation 
du  trésor  public  à  l'époque  du  premier  novembre  ;  il  a  établi  les 
dif  férens  articles  de  recette  dont  la  perception  est  certaine ,  de- 
puis cette  époque  jusqu'au  premier  janvier,  et  il  fait  moitter  cette 
rentrée,  y  compris  le  produit  de  la  vaisselle  portée  à  la  monnaie, 
à  40,000,000.  Les  dépenses  montent  à  une  somme  bien  supé- 
rieure ,  puisque  l'État  doit  rembourser  130,000,000  à  la  caisse 
d'escompte;  savoir:  70,OQO,000  déposés  en  janvier  1787,  et 
60,000,000  avancés  en  diveiî  temps,  suivant  qu'il  résulte  du  mé- 
moire de  cette  compagnie,  lu  à  l'assemblée  par  H.  Lavoisier. 
.  M.  Anson  a  donné  la  liste  de  toutes  les  dépenses  relatives  aux 
divers  départemens;  et  c'est  q  cette  occasion  que  les  réclamations 
diverses  se  «ont  fait  entendre.  Un  article  de  250,000  livres  pour 
les  travaux  de  charité  à  Paris  ;  900,000  livres  pour  la  garde  na- 
tionale de  Paris  ;  200,000  livres  pour  la  clôture  des  murs  de  Pa- 
ris ;  116,000  livres  pour  l'entretien  de  l'Opéra  de  Paris  ;  300,000 
livres  pour  les  boues  et  lanternes  de  Paris. 

Toutes  ces  sommes  destinées  pour  Paris ,  et  pendant  les  deux 
mois  de  novembre  et  décembre  seulement,  ont  effarouché  les 
députés  des  provinces,  qui  ont  représenté  qu'il  était  de  souveraine 
injustice  de  faire  contribuer  l'habitant  des  provinces  et  cam- 
pagnes à  des  dépenses  dont  l'objet  unique  était  l'agrément  et  fat 
commodité  des  Parisiens.  Paris,  disait-on ,  Par»  engloutit  tout; 
c'est  un  gouffre,  up  abîme  sans  fond.  La  crise  est  devenue  plu» 
violente  encore  9  quand  M.  Anson  a  cité  une  sogupe  de  SSNMM0 
livres  à  payer  à  la  fin  de  doçembre  39&<çgéjij»QÎei!&d*J(,  J&qqMe 
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d'Artois.  Oa  a  représenté  que  c'était  se  jouer  des  peuples  que  de 
leur  imposer  le  devoir  d'acquitter  de  semblables  dettes;  que  les 
princes  avaient  des  apanages  déjà  trop  considérables;  qu'au 
moins  ils  devaient  se  contenter  du  revenu  qu'ils  en  tiraient ,  sans 
être  encore  à  charge  à  l'État. 

De  l'ensemble  du  tableau  présenté  par  M.  Anson,  il  est  résulté 
qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  parti  à  prendre  que  d'ériger  la  caisse 
d'escompte  en  banque  nationale ,  ou  de  trouver  90,000,000  pour 
ta  rembourser  de  ses  avances. 

Dans  l'état  présenté  par  M.  Ànson ,  se  trouvait  une  somme  de 
1,900,000  livres  pour  les  indemnités  dues  aux  députés  pendant 
les  mois  de  novembre  et  décembre.  L'inexactitude  de  cet  article  a 
été  démontrée  par  un  grand  nombre  de  députés,  qui  ont  déclaré, 
les  uns  n'avoiï*  rien  reçu,  les  autres  n'avoir  reçu  que  les  hono- 
raires de  deux  ou  trois  mois. 

Suivant  le  tableau  de  M.  Anson ,  la  dépense  des  assemblées 
de  l'élection  de  Paris  est  fixée  q  2,400,000  livres ,  et  la  dépense  . 
des  assemblées  d'élection  hors  Paris,  mais  dans  la  prévôté,  à 
110,000  livres.  M.  Camus  s'est  élevé  avec  indignation  contre  ces 
articles,  en  soutenant  que  tous  deux  étaient  faux.  Dans  les  assem- 
blées de  district,  a-t-il  dit,  il  n'y  a  pas  eu  de  frais  ;  les  lumières, 
les  chaises  et  le  service  ont  été  payés  par  les  membres  qui  com- 
posaient les  assemblées.  C'est  tout  au  plus,  a-t-il  ajouté,  si 
chaque  jour  des  assemblées  à  l'archevêché  a  coûté  3,000  livres. 

Il  y  avait  à  tout  cela  une  question  préliminaire  à  faire ,  et  c'est 
M.  Fréteau  qui  l'a  faite.  Il  a  demandé  si  tous  ces  états  de  recette 
et  dépense  étaient  signés,  conformément  à  l'arrêté  du  21  de  ce 
mois.  Le  comité  des  finances  a  répondu  qu'ils  étaient  certifiés  4t 
«ignés.  On  a  voulu  savoir  par  qui  étaient  signés  les  états  dont 
.  M.  Anson  avait  lu  l'extrait  ;  on  a  dit  que  c'était  par  M.  Dufresae , 
directeur  du  trésor  royal. 

.:  M*  Fréteau  a  continué  ses  observations,  et  a  dit  que  toutes  ces 
éépeases,  les  unes  folles  et  ridicules,  les  autres  exorbitantes , 
mër tant  tin  sérieux  examen;  et  avant  de  conclure  à  cet  e*a- 
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mfen,  il  a  demande  que  les  états  fussent  revêtus  delà  signataire 
du  ministre* 

M.  Malouet  n'a  pas  cru  qu'on  pût  s'en  prendre  au  ministre  * 
qu'il  a  représenté  succombant  sons  le  poids  des  affaires  *  et  at- 
tendant avec  impatience  la  détermination  de  l'assemblée  oui*  k$ 
finances  ;  il  a  ajouté  que  les  expressions  du  miirfstre  dans  son 

dernier  discours  prouvaient  la  confiance  qu'il  avait  dans  tes  lu* 

» 

mières  de  rassemblée. 

M.  Anson  a  répondu  à  plusieurs  des  demandes  quou  loi  tf 
faites  sur  les  dépenses  dont  il  lisait  l'état ,  et  M.  Fréteau,  a  répli- 
qué que  cet  état  n'était  que  ténèbres  et  injustices.  Il  a  conclu ào* 
qu'il  fût  signé  du  ministre,  imprimé  et  envoyé  à  chaque  député  à 
son  domicile. 

M.  Camus  s'est  étendu  sur  l'abus  des  pensions  :  elles  ne  se 
trouvèrent  pas  toutes  sur  la  liste  nominative  qui  s'imprimait;  un, 
grand  nombre  avaient  été  arrachées  d'une  manière  subreptiee  et 
infâme.  Ceux  qui  les  avaient  obtenues  sans  titre  se  faisaient 
*  donner  des  effets  royaux  :  leur  pension  ainsi  rachetée,  il  ne  s^ép  . 
trouvait  pks  aucune  trace  ;  quelquefois  même  ces  pensionnaires 
revenaient  à  la  charge  ;  ils  profitaient  cle  l'installation  d'un  àoih 
veau  ministre  et  de  là  faveur  des  commis  et  autres  agené  subal- 
bâlternes,  pour  alléguer"  leurs  services  et  obtenir  une  autre 
pension; 

M.  Fréteau  a  confirmé  cette  allégation,  en  citant  un  passage 
de  l'œuvre  de  M.  Necker  sur  l'administration  des  finances.  Sa  mé- 
moire tst  servi  si  fidèlement,  qu'il  a  rapporté  le  toriie ,  la  page  et 
tes  propres  termes  de  l'auteur.  Il  paraît  par  cet  extrait  que?  Y&à* 
prunt  des  80,090,000  fort  en  1770  par  l'abbé  Terra? ,  à  Aë^ë# 
P&  en  partie  par  des  billets  pareils  à  la  charge  du  tfëébtv  Gai 
Horrible  ab*9  a  caôsé  là  plus  vive  iM%natï<wi.  Lràssemb^e  tifiâ 
déerëté,  d'après  la  motion  .de  M.  Fréteau,  qtiè  te  dèftffëfr  étéé 
présenté  serait  imprimé  avec  la  signature  du  ministre,  et  qtiffttf 
exemplaire  serait,  distribué  à  çtaepte  dépMft  a  par  te  pftrs  loH  la 
prévoyance  velte  a  décçélé  quêtes  ailles  éttitd  de  ààpeàsçsvikppi* 
le  jnqis  <fc  wft,  eer^eai  é&fewmi  rapatttfet  ara  tua.!* 
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qui  pouvaient  jeter  do  jour  sur  les  aiciennes  èépréda»? 
tions, 

Nous  allons  compléter  le  récit  du  Moniteur  par  une  citatitiftjâe 
Desmeulins  : 

«  €ene  séàaee  du  samedi  28  fut  des  plus  intéressantes*  et 
IL  daims  ne  s'arrêta  pas  en  si  beau  chemin.  U  fit  une  incuraioa 
sur  les  pensionnaires*  On  serait  tenté  de  croire ,  dit-il,  que  eau* 
qui  obtenaient  deux  ou  trois  pensions  avaient  prévu  ce  qui  viejtf 
d'arriver,  tant  3s  ont  pris  de  mesures  pour  rompre  la  trace ,  et 
douer  le  change  à  l'assemblée  nationale  et  au  comité  des  fr 
Wttces,  chargé  de  nettoyer  les  étables  d'Augias!  Ils  plaçaient 
éans  ie$  emprunts  royaux  le  capital  de  la  pension,  et,  au  moyeu 
de  cette  fiction,  ils  avaient  l'air  d'être  les  créanciers,  les  soutiens 
de  l'Etat9  lorsqu'ils  en  étaient  le  fardeau.  Ge  qui  est  tellement  watt 
dit  l'honorable  membre ,  qu'il  y  avait  dans  les  bureaux  un  Uvre 
ad  hoc ,  qu'on  appelait  le  livre  rouge. 

>  M.  Fréteau  vint  à  l'appui ,  et  nos  deux  présidens  développè- 
rent à  merveille  cette  théorie  financière.  Ge  manège  infâme  était 
si  [commun  et  le  livre  rouge  était  si  volumineux ,  que  dans  l'eu»* 
punit  de  1770, 40  à  30  millions  avaient  été  ainsi  prêtés  fictive 
ment  à  l'Etat  avee  ces  pensions...... 

i  Jusqu'où  n'avait-on  pas  poussé  l'art  d'inventer  des  pensfobs? 
L'incomparable  Pierre  Le  Noir  s'était  créé  des  pensions  sur  1& 
huiles  et  sur  les  suifs,  sur  les  boues  6t  sur. les  httrijies  :  fcqute&  tep 
compagnies  d'escrocs,  tous  les  vices,  et  toutes  les  ordures 
étaient  tributaires  de  notre  lieutenant  de  police,  qtti*  par  Ht 
plaœy  aurait  dit  être  7haai$ter  m&rum ,  le  gardien  des  Oiœ«Ufe* 
Eafihî  il  avait  sa  mettre  ta iqneà  contribution ,  et  asagaferè  w* 
défi»  femmes  uiie  ptnsiofr  comme  sous  le  nom  de  penMm  de  te 
/«se»  Je  sais  an  ministre  qui  a  assigne  à  sa  ttatnressft  une  peitâîofl 
del%eft&  Kv,,  ébat  aile  jouit  encore»  sur  l'entremise  du  pm  <te*. 

Jùxtrcàt  de  l'Observateur .  c  D&is  la  liste  des  pen&iOns,  je  wîa 
mi  pmeealtëroaad  qui  m  a>  quatre  ;  la  prcraièrç  pour  ses,  ser- 
v*asr  tatou*  ootdnet,  ta  taofruAe  pour  aea  stricte  <*}n»0»e:  oefur 
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ne! ,  la  troisième  pour  ses  services  comme  colonel,  la  quatrième 
pour  ses  services  comme  colonel.  Total  des  pensions  du  prince 
allemand ,  40,048  liv. 

iM.  Claverie  de  Banière,  quatre  pensions.  La  première  et  la 
seconde  parce  qu'il  était  en  même  temps  secrétaire  interprète  de 
deux  régimens  étrangers,  qui  n'avaient  pas  besoin  d'interprète, 
et  qui  étaient  en  garnison  l'un  au  levant,  l'autre  au  couchant.  La 
troisième  parce  qu'il  était  commis  au  bureau  de  la  guerre.  La  qua- 
trième parce  qu'il  avait  été  commis  au  bureau  de  la  guerre. Total, 
23,479  liv.,  dont  4,750  sont  réversibles  à  sa  femme  et  à  ses  enfans. 

iM.  Desgalois  de  la  Tour,  22,790  liv.  en  trois  pensions  :  la  pre- 
mière comme  premier  président  et  intendant  ;  la  seconde  comme 
intendant  et  premier  président  ;  la  troisième  par  les  mimes  consi- 
dérations que  ci-dessus.  Je  copie  fidèlement  le  texte. 

t Madame  Isarn ,  24,980  liv.  :  six  pensions,  pour  favoriser  son 
mariage ,  et  en  considération  de  ses  services,  etc.  » 

Il  y  avait  en  effet  du  scandale  à  tirer  de  ce  tableau  où  l'on 
voyait  entr'autres  attaché  au  nom  de  Broglie,  90,000  liv.  — 
D'Amelot,  52,000  liv.— De  Berlin,  69,000  liv.  —  De  Contades, 
95,000  liv.  —  De  Fronsac,  40,000  liv.  —  De  dame  de  Muy, 
42,000  liv.  —  De  Goigny,  32,000  liv.  — Mromesnil ,  67,080  liv. 
—  Joly  de Fleury,  65,7<M  liv.  —  De  Breteuil,  91,729  liv.  —  De 
Mirepoix,  78,000  liv.  —  De  Rohan -Chabot,  60,000  liv.  -~ 
Montbarrey,  64,000  liv.  —  Ségur,  83,000  liv.,  etc. 

La  question  financière  amena  à  traiter  la  question  de  l'organi- 
sation de  l'armée.  Depuis  long-temps  il  existait  un  comité  mili- 
taire qui  assistait  silencieusement  à  la  dislocation  des  régimens , 
et  recevait  aussi  silencieusement  les  projets  de  tout  genre  qui  lui 
étaient  adressés.  Jamais,  cependant,  il  ne  fut  davantage  besoin 
de  s'occuper  de  la  formation  d'une  force  militaire.  On  savait  en 
eflet  qu'un  corps  de  troupes  se  rassemblait  sur  le  Rhin  pour 
étouffer  la  révolte  du  Brabant;  et,  si  l'on  attendait  encore  quel- 
ques mois ,  il  était  à  craindre  qu'il  ne  restât  plus  que  des  cadres 
vides  de  soldats  :  on  était  d'ailleurs  en  arrière  avec  beaucoup  de 
corps  pour  la  solde.  L'apparition  du  budget  fit  donc  sortir  le  tio- 
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mite 4e  son  mutisme;  et  il  vint  réclamer  sa  part  de  dépenses. 
C'est  ici  l'occasion  de  dire  quelques  mots  sur  l'effectif  probable 
des  forces  militaires  de  la  France. 
En  1787,  l'armée  devait  être  ainsi  organisée  : 

AD Ml^l?  Ar'TTiri?  Pied  de         Pied  de      Grand  pied 

AKJ!UJ!i  ACllVili.  pafc.  glMrre.        de  guerre. 

État-major  et  administration . .  3,364  3,364  3,364 

Infanterie 135,111  136,866  184,184 

Cavalerie , 36,692  52,154  52,154 

Artillerie 11,977  11,977  11,977* 

Génie  (Officiers) 339  339  339 

Total  de  l'armée  active 187,485    224,700    252,018 

Armée  sédentaire. 
Artillerie.  (  7régimens  provin- 
ciaux ,  et  huit  compagnies  d'inva- 
lides)   10,468 

Milices 76,000^115,677    115,677 

Troupes  coloniales 15,000 

Invalides 9,600 

Maréchaussée 4,609 

Total  général  . 303,160    340,377    367,095 

L'ordonnance  qui  établissait  l'armée  active  sur  trois  pieds  ne 
fut  exécutée  que  sur  le  papier.  Lorsqu'en  juillet  1789,  le  maré- 
chal de  Broglie  prit  lé  portefeuille  de  la  guerre ,  cette  armée  ne 
comptait  que 

121 ,186  hommes  d'infanterie. 
32,920  de  cavalerie, 

et    9,378  officiers  de  toutes  armes. 

Total    163,484 

auxquels  il  convient  d'ajouter  le  corps  royal  d'artillerie  et  les  of- 
ficiers du  génie,  formant  environ  8,900  hommes.  Le  licenciement 
du  régiment  des  gardes-françaises  réduisit  d'abord  ce  chiffre  de 
3,806  baïonnettes  ;  ensuite  la  dislocation  du  régiment  de  Flan- 
dre, celle  des  gardes-du-corps,  la  désertion ,  et  enfin  l'émigration 
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d?«n gqand  nombre  d'officiers,  diminuèrent  encore  cet  effectif. 
On  peut  évaluer  la  rédaction  totale  à  environ  un  cinquième.  Il 
est  vrai  qu'après  tant  de  liberté  laissée  à  la  désertion ,  on  pouvait 
croire  que  les  causes  en  étaient  épuisées,  et  que  par  suite  l'année 
te-  pouvait  pins  perdre  tm  seul  de  ses  soldats.  Aussi,  ce  fut  moins 
de  la  conservation  de  ces  cadres  que  de  leur  augmentation ,  que 
te  comité  s'occupa. 

.  JLç  ministre  de  la  guerre  lui  adressa ,  le  16 ,  un  rapport  dans  le- 
quel il  proposait  de  porter  l'état  de  guerre  à 360,000  hommes, 
Réductibles  à  150,000  en  temps  de  paix.  Pour  recruter  l'armée  et 
la  mettre  en  état  de  passer  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre ,  il 
Recourait  à  la  création  d  une  milice  de  100,009  hommes,  dont  le 
soin  serait  remis  aux  assemblées  provinciales.  Ensuite  il  annon- 
çait la  suppression  d'un  grand  nombre  de  places  de  guerre,  de 
châteaux  et  d'emplois  militaires:  il  devait  en  résulter une  éûûno-* 
mie  de  20  millions ,  dont  on  pourrait  se  servir*  pour  augmenter  h 
paie  dn  soldat  et  ceHe  des  officiers. 

Le  marquis  de  Bquthillier  porta  la  parole  dans  la  séance  da  19 
novembre.  Messieurs,  dit-il,  quoique  l'intérêt  de  la  France, 
quoique  le  désir  même  présumé  des  Français  ne  soit  point  de  faire 
des  conquêtes,  il  ne  nous  faut  pas  moins  une  armée  toujours  sub- 
sistante, toujours  prête  à  se  mettre  en  action  pour  résister  zja 
entreprises  de  voisins  puissans  et  armés ,  les  prévenir  même  eu 
v  cas  de  besoin ,  ou  les  déconcerter.  Alors  il  présenta,  au  non*  du 
comité,  deux  moyens  pour  maintenir  l'armée  nombreuse  et  com- 
plète: l'un  était  de  soumettre  tous  les  Français,  sans  distinction, 

♦ 

à  un  service  personnel  de  quatre  ans,  service  dans  lequel  on  pour- 
rait se 'faire  remplacer;  l'autre  était  le  recrutement  à  prix  d'ar- 
gent, déjà  en  usage. 
Ce  rapport  fut  imprimé ,  et  la  discussion  en  fut  ajournée. 

Commune  de  Paris. 

* 

De  jour  en  jour  là  municipalité  de  Paris  prenait  davantage  le 
caractère  d'un  pouvoir  dans  l'État.  Mais  avant  de  placier  des 
«êtes  qui  se  rapportent  à  cette  partie  de  son  rtflfc,  fi»  imenh 
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hre  4780*4il  nous  faut  dire  quelques  mets,  des  eireenstapeqs 
moim  défavorables  où  cBe  se  trouvait  placée* 

Elle  ûcnartnçak  à  être  plus  tranquille  sur  te  Subsistances. 
L'approvisionnement  de  Paris  était  assuré  pour  quelque  temps 
•par  l'armée  de  éû^Ott  $aos  de  farine;  d'autres  encore  étaient 
furomis  ,  on  avait  appris  que  la  réeojte  était  trèattboqdante  aux 
États -Uuis.  Enfiq,  une  mesure  de  police  bien  calculée  était 
-reriuo  mettre  dans  là  distribution  du  pain  un  ordre  qui  permet- 
<taît  k  l'avenir  de  tenir  l'approtàsionpeinent  en  rapport  certain 
4iïee  la  çoasentmation.  On  avait  soumis  les  opération»  de  hon- 
Jaagerte  à  un  règlement  tel,  que  l'heure  des  cuissons,  .celle  des 
distmhftfckws#flt  leur  somme*  étaient  connues.  En  outre,  afin  d'ac- 
croître même  surabondamment  les.  fq>provisionnemen&,  causait 
flcpojNlé  *u&  boulangers  une  prime  de  8  livres  par  sac  de  jhrine 
Jibittfct  qu'ils  *d*taie»t  eux-mêmes.  L'expédkjen  de  Vamum 
iWt  d'aiBçiws  répandu  une  seitf  de  teneur  qui  assurait  la  liboe 
râeutation  des  grains.  Voiéi  un  épisode  dqs  violences  auxquelles 
étaient  soumis  les  marchands  de  grains ,  et  dans  lequel  là  eom- 
Mfee  do  fiaris  intervint.  C'est  un  détail  mais  nous  ne  if  croyons 
pas  mutile  pour  faire  comprendre  cette  époque.  Nous  le  tisons 
4' tu  precà*»verbel  do  la  commue  oit  il  est  compris  avec  di- 
.W  rapports  sur  l'affaire  de  Ver  non. 

%  ke  sieur  p.  Roussel,  feiunierprès  des  Andelys,  se  plaint 
4W  la  munfcipalfté  d'Eatrepagpy ,  sans  égards  pour  les  décrète 
4e  l'asflembkje  nationale ,  veut  te  forcer  de  porter  son  graia.à 
Estrepagny,  sous  peine  d'amende  ou  de  prison.  Elle  a  meeafé 
«l'envoyer  pprdi  dQu$e  f u*ilier>  cheg  lui ,  s:  if  n'apportait  pas 
audit  marche,  et  «'il  portait  à  d'autres.  Il  déclare,  que ,  ma^di 
dernier,  le  s^eur  Rayer»  laboureur  à  la  Broche,  pproisse  d?Esttn> 
pugny*  ceijduisant  deux  sacs  de  blé  et  un  veau  au.  marché  de 
C^sors ,  la  municipalité  d'Estrepaguy  a  fait  saisir  le  tout  et  a  fait 

TCttdre  à  Estrepagny  les  blés  29  livres  le  setier Lamunici- 

palité  a ,  en  outre,  condamné  ledit  Rayer  à  13  livres  d'amendat 

t  Ledit  steur  Roussel  nous  a  déclaré,  en  outre ,  que  le  comte 
do 3amt-Père,  ancien  officier,  commandant  la miliee  d'Estre- 
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pagny,  mardi  dernier,  croyant  que  le  députe  de  la  commune  de 
Paris,  envoyé  dans  ce  canton  pour  acheter  des  grains,  venait 
chez  le  déclarant,  a  couru  après  loi  [avec  douze  hommes  de  la- 
dite milice,  et  est  allé  jusqu'à  Richeville  pour  le  chercher  chez 
un  aubergiste.  Ne  l'y  ayant  pas  trouvé ,  ils  ont  emmené  l'auber- 
giste en  prison,  à  Estrepagny,  après  avoir  tout  bouleversé  dans 
sa  maison,  sous  prétexte  qu'il  cachait  ledit  député. 

iQu'il  y  a  quinze  jours,  trois  soldats  de  ladite  milice  qui  bra- 
connaient dans  la  campagne,  ont  rencontré  le  sieur 
menuisier,  qui  conduisait  huit  sacs  de  blé  d'Estrepagny  à 
lieu.  Us  les  ont  confisqués,  et  la  milice  d'Estrepagny  Ta  con- 
damné, dit-on,  à  cent  écus  d'amende,  et  on  a  fiât  vendre  son 
blé  an  marché  d'Estrepagny. 

>Qu'il  y  a  lundi  quinze  jours,  jour  de  la  foire  de  Gisors,  la 
milice  d'Estrepagny  a  arrêté  à  Estrepagny  même ,  la  voiture -du 
nommé  Mazurier,  laboureur,  qui  conduisait  à  Gisôrs,  hait  à  neuf 
sacs  de  blé,  et  n'a  point  voulu  les  lui  rendre  qu'il  n'eût  payé 
une  forte  amende. 

»  La  présente  déclaration  reçue  par  nous  commissaires  de  la 
commune  de  Paris,  soussignés.  Vernon,  2  novembre,  etc.» 

Ce  rapport  fut  adressé  par  les  représentai  au  garde-des- 
sceaux.  Nous  ignorons  si  l'on  y  donna  une  suite  quelconque  : 
les  faits  de  ce  genre  étaient  tellement  nombreux ,  qu'il  était  dif- 
ficile de  punir  la  crainte.  Les  expéditions  violentes  de  la  grande 
commune  de  Paris  furent  pour  quelque  temps  une  cause  de  ré- 
pression suffisante. 

Cependant,  presque  chaque  jour,  la  municipalité  recevait 
quelque  lettre  en  réponse  à  sa  circulaire  aux  municipalités.  Noos 
avons  vu  depuis  que  des  députations  toutes  politiques  tai 
étaient  adressées  comme  si  elle  eût  été  avec  le  roi  et  l'assemblée 
nationale,  partie  du  pouvoir  social.  Plusieurs  même  de  ces  dépu- 
tations ne  se  trouvent  mentionnées  que  dans  ses  procès-verbaux  : 
telles  sont  celles  d'Auch ,  et" de  Clennont-Ferrand. 

Une  députation  de  la  ville  d'Auch  vint,  le  quatre  novembre, 
déclarer  ses  sentimens  de  fraternité  pour  la  commune  de  Paris , 
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et  lui  foire  hommage  d'une  rétractation  qu'elle  avait  obtenue  de 
la  chambre  ecclésiastique  pour  une  adresse  faite  au  roi  contre  la 
suppression  des  dimes.  Cette  députation  présenta  le  même  hom- 
mage à  l'assemblée  nationale.  Mais  elle  ne  rendit  pas  visite  au 
roi. 

Le  9  novembre ,  une  députation  de  Clermont-Ferrand ,  con* 
duite  par  M.  Biozat ,  membre  de  l'assemblée  nationale,  vint  lire 
une  adresse,  dans  laquelle,  après  avoir  parlé  des  craintes  que 
devait  encore  inspirer  l'aristocratie,  on  suppliait  la  commune  de 
Paris  d'achever  l'ouvrage  si  glorieusement  commencé.  «  Nous 
ne  voyons,  disait-elle ,  qu'un  seul  moyen  de  sauver  la  France  des 
nouveaux  coups  qu  on  lui  prépare  :  c'est  d'organiser  prompte- 
ment  toutes  les  municipalités,  et  de  former  entre  elles  un  lien 

fédéral  redoutable  aux  méchans Messieurs,  nos  bras,  notre 

sang,  nos  fortunes  et  nos  vies ,  n'en  doutez  pas ,  seront  employés 
avec  transport,  à  vous  défendre.  Au  moindre  signal  de  détresse 
que  vous  pourriez  nous  donner,  nous  nous  disputerons  à  l'envi 
l'honneur  de  voler  au  secours  d'une  ville  digne  de  servir  d'exem- 
ple à  tout  l'univers ,  comme  elle  l'a  donné  à  tout  l'empire  fran- 
çais.... La  France,  Messieurs,  espère  beaucoup  de  vos  recherches 
des  crimçs  de  lèse-nation ,  et  attend  la  juste  punition  de  ces 
crimes.  Cette  punition  prouvera  que  nous  avons  maintenant  un 
gouvernement  libre;  que  la  loi  règne;  que  son  glaive  est  égale- 
ment suspendu  sur  toutes  les  têtes  ;  qu'aucun  criminel  ne  peut 
lui  échapper;  et,  en  imprimant  une  terreur  salutaire  aux  coeurs 
coupables ,  nous»  sauvera  d'une  troisième  révolution. 

>  Justement  effrayés,  Messieurs,  de  tous  les  dangers  qui  me- 
nacent la  liberté  publique,  et  usant  du  droit  qui  appartient  à  toute 
cité  libre  de  s'assurer  les  moyens  de  son  existence  et  de  sa  con- 
servation, en  attendant  avec  respect  la  constitution  municipale, 
dont  l'assemblée  nationale  et  votre  assemblée  s'occupent  en  ce 
moment,  nous  avons  pensé  devoir  fortifier  encore  nos  liens  poli- 
tiques, en  faisant  la  déclaration  des  droits  des  municipalités....  > 
Cette  déclaration  fut  en  effet  lue  et  déposée;  mais  le  procès-verbal 
n'en  fait  pas  mention. 

t.  m.  27 
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Dans  la  même  séance ,  les  députés  du  comité  général  et  pfttâ* 
«ofre  de  la  ville  de  Troyes  furent  introduite.  Us  [firent  le  tableau 
le  plus  affligeant  de  la  position  oit  se  trouvaient  plusieurs  de* 
membres  de  ce  comité ,  qui  avaient  été  décrétés  de  prise  de  corps 
parle  bailliage  de  Troyes.  Ils  demandèrent,  qu après  avoir  examiné 
leur  cause ,  ? assemblée  daignât  en  faire  la  sienne  aupreÉ  de  fcw- 
èemblée  nationale.  En  effet ,  les  représentai  de  la  commune , 
t  considérant ,  dit  le  procès-verbal,  qu'elle  doit  son  secours  â 
celles  des  communes  qui  le  réclament ,  »  désigna  dé  suite  une 
commission  pour  poursuivre  cette  affaire  auprès  de  l'assemblée 
nationale. 

Les  feits ,  dont  se  plaignaient  les  habitans  de  Troyes ,  sont  du 
nombre  de  ceux  qui  se  répétaient  alors  presque  partout ,  et  dont 
lès  journaux  du  temps  ont  seulement  enregistré  quelques-uns. 
L'affaire  de  Troyes  est  une  de  celles  sur  lesquelles  nous  n'avons 
trouvé  que  peu  de  renseignemens.  Le  bailliage  avait  cassé  le 
comité  général  des  électeurs  de  cette  ville.  Cet  acte  d'autorité 
avait  excité  quelques  troubles  :  on  avait  donc  fait  venir  un  régi* 
ment  pour  contenir  les  habitans,  et  l'on  en  avait  fait  arrêter  un 
assez  grand  nombre.  On  assurait  que  la  conduite  de  ce  bailliage 
était  un  acte  du  plan  de  la  conspiration  déjouée  les  5  et  6  octobre. 
On  faisait  remarquer,  en  effet ,  qu'une  compagnie  dé  gardes-du- 
corps  était  casernée  dans  cette  viHe ,  qu'elle  avait  felt  le  projet  de 
donner  un  dîner  au  reste  de  la  garnison  le  7  octobre  ;  qu'on  avait 
vu  des  cocardes  noires,  etc. 

Le  49,  sur  le  rapport  du  comité  des  recherches,  l'assemblée 
des  représentai  de  la  commune  de  Paris  donna  Tordre  à  son 
procureur-syndic  de  poursuivre  M.  Bezenval,  pour  crime  de 
lèse-nation,  devant  le  Châtelet.  Ce  fut  sa  première  dénonciation; 
elle  fut  suivie  bientôt  de  plusieurs  autres.  Le  rapport  que  l'on 
verra  plus  bas  fera  connaître  tous  ces  actes  judiciaires  de  la  mu- 
nicipalité. Les  accusations,  dont  nous  venons  de  parler,  étaient 
chose  bien  grave  aux  yeux  de  ceux  qui  les  prononçaient,  puis- 
qu'ils crurent  que  la  population  en  serait  émue.  On  prit  des  pré- 
cautions extraordinaires.  On  ordonna  même  aux  gardes  nationaux» 
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qui  «'étaient  pas  de  service,  de  porter  leurs  uniformes.  Cepen- 
dant Paris  fut  tranquille;  et  les  interrogatoires  de  Bezenval  se 
£oufsuivireût  sans  exciter  d'autre  sentiment  que  celui  de  la  cu- 
riosité. 

Ainsi  la  commune  participait ,  à  ira  certain  degré ,  au  pouvoir 
Judiciaire.  Il  Sembla  bientôt  qu'elle  voulût  entrer  en  concurrence 
avec  l'assemblée  nationale.  Jusqu'à  ce  moment,  ses  séances 
avaient  eu  lieu  à  huis-clos.  On  annonça  que  bientôt  elles  seraient 
publiques;  et  en  effet,  le  public  y  fut  admis  le  50  novembre.  La 
fbtile  ftit  grande ,  car  il  s'agissait  d'entendre  le  premier  rapport 
dfc  comité  des  recherches. 

/COMITÉ  DES  RECHERCHES. 

Compte  rend»  à  t assemblée  générale  des  représentans  de  la  com- 
mune,parM.  Agier,au  nomdu  coimtë  des  recherches,  à  lu  séance 
fvètiquè  du  50  novembre  1789. 

c  Messieurs ,  arrivés  à  un  point  remarquable  de  la  carrière  que 
nous  avons  à  parôourir,  nous  croyons  devoir  à  l'assemblée  un 
Compte  succinct  de  nos  travaux;  et  il  -est  satisfaisant  pour  nous 
que  ce  compte,  rendu  dans  votre  première  séance  publique,  ap- 
prenne d'abord  à  nos  concitoyens  ce  que  vous  avez  fait,  ce  que  vous 
ne  cessez  de  faire  pour  remplir  une  de  vos  principales  obligations. 

Charge  par  vous  de  la  fonction  honorable ,  mais  délicate ,  de 
rechercher  les  trames  formées  contre  cette  ville  et  contre  l'Etat, 
totrô  comité  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  indispensable  de 
les  scruter,  de  les  démasquer  toutes,  sans  distinction,  ni  réserve, 
^uels  qu'en  puissent  être  les  auteurs. 

Et,  en  suivant  cette  Conduite,  il  a  éru  apercevoir  clairement 
trois  natures  différentes  de  complots. 

L'une ,  qu'il  faut  attribuer  au  parti  aristocrate  ;  et  dans  cette 
tiasse  on  doit  ranger,  soit  le  rassemblement  de  l'armée  autour  de 
ï*aris  et  Versailles,  qui  a  déterminé  l'heureuse  insurrection  du 
inois  de  juillet,  soit  le  projet  qui  paraît  avoir  été  formé  depuis , 
de  conduire  ou  d'emmener  le  roi  à  Metz,  en  levant,  pour  cet  ef- 
fet ,  un  corps  de  troupes  considérable ,  sous  le  nom  de  Gardes-du- 
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roi  surnuméraires ,  qne  l'on  prétendait  opposer  à  la  garde  natio- 
nale. 

La  seconde  espèce  de  complots  appartient  à  un  autre  parti  ;  et» 
jusqu'à  ce  qu'jine  information  juridique  les  ait  pleinement  dévoi- 
lés, il  convient  de  tirer  le  rideau  sur  les  attentats  qui  devaient  en 
être  le  terme;  vous  pouvez  seulement  en  juger  par  les  abomina- 
bles excès  commis  au  château  de  Versailles»  dans  la  matinée  du 
6  octobre ,  et  que  le  comité  des  recherches  s'est  cru  obligé  de  dé- 
noncer. 

La  troisième  espèce  de  complots  parait  appartenir  à  tous  les 
partis  à  la  fois»  et  elle  comprend  tous  les  genres  de  manœuvres 
successivement  employées  pour  émouvoir  ou  inquiéter  le  peuple, 
tels  que  le  marquage  des  maisons ,  les  faux  bruits,  les  écrits  sé- 
ditieux, les  motions  incendiaires,  et  surtout  les  trames  relatives 
à  nos  subsistances,  tant  à  Paris  qu'au  dehors* 

Tels  sont  les  divers  complots  qui  ont  dû  fixer  l'attention  de 
votre  comité  ;  et  puissent  ses  efforts  avoir  répondu  à  votre  attente! 

Nous  avons  été  secondés  dans  nos  travaux  par  les  membres  de 
cette  assemblée,  par  tous  les  bons  citoyens,  par  les  comités  et  offi* 
ciersdeplusieursdistricts.Lesrenseignemensnoussontvenus,pour 
ainsi  dire,  de  toutes  mains  :  mais ,  au  milieu  de  cette  espèce  d'a- 
bondance, nous  avons  été  obligés,  plus  d'une  fois ,  de  reconnaître 
que  nos  moyens  étaient  insuffisans,  particulièrement  en  deux 
points. 

L'un ,  est  le  manque  d'observateurs ,  espèce  d'armée  qui  était 
aux  ordres  de  l'ancienne  police,  et  dont  elle  faisait  un  si  grand 
usage.  Si  tous  les  districts  étaient  bien  organisés ,  si  leurs  comités 
étaient  bien  choisis  et  peu  nombreux ,  nous  n'aurions  vraisem- 
blablement aucun  sujet  de  regretter  la  privation  d'une  ressource 
odieuse,  que  nos  oppresseurs  ont  si  long-temps  employée  contre 
nous.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  districts  et  leurs  co- 
mités soient  parvenus  à  cet  état  d'une  organisation  parfaite,*  et, 
en  rendant  sur  cet  objet  à  plusieurs  la  justice  qui  leur  est  due, 
nous  sommes  fâchés  de  ne  pouvoir  pas  étendre  ce  témoignage  à 
un  plus  grand  nombre. 
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Le  second  obstacle  que  nous  avons  rencontré  dans  nos  travaux, 
vient  de  cette  mauvaise  délicatesse ,  reste  de  nos  anciennes  mœurs, 
qui  fait  qu'on  rougit  de  déclarer  ce  que  Ton  fait,  même  lorsqu'il 
est  question  du  salut  de  la  patrie;  et  cette  fausse  pudeur  (pour- 
quoi faut-il  que  je  L'avoue?)  nous  l'avons  trouvée  jusque  dans  des 
hommes  respectables,  que  leurs  fonctions  semblent  dévouer  plus 
particulièrement  au  bien  public. 

Qu'il  soit  permis  de  le  dire ,  Messieurs  ;  il  est  temps  de  déposer 
ces  préjugés,  qui  ne  conviennent  qu'à  des  esclaves,  et  sont  indi- 
gnes d'un  peuple  libre.  Autrefois  on  abhorrait  le  personnage  de 
délateur,  et  l'on  avait  raison  ;  car  à  quoi  aboutissaient  les  délations? 
À  faire  connaître  des  actions  souvent  très-innocentes ,  quelquefois 
même  vertueuses ,  et  à  livrer  le  prétendu  coupable,  ou  au  pouvoir 
arbitraire ,  ou  à  une  justice  presque  aussi  redoutable  aux  gens  de 
bien ,  partiale  dans  son  instruction  /cruelle  dans  ses  moyens ,  se- 
crète et  impénétrable  dans  sa  marche.  Aujourd'hui  tout  échangé. 
Ce  ne  sont  plus  des  actes  de  vertus  ou  des  démarches  indifférentes 
qu'il  s'agit  de  dénoncer,  mais  des  complots  funestes  à  la  patrie  ; 
et  le  but  des  dénonciations,  quel  est-il?  ce  n'est  point  de  perdre 
obscurément  la  personne  dénoncée ,  ou  de  compromettre  son  exis- 
tence, mais  de  l'amener  devant  ses  pairs,  pour  y  être  examinée 
sur-le-champ  ;  renvoyée,  si  elle  se  trouve  innocente,  ou,  dans  le 
cas  contraire,  livrée  à  la  justice,  mais  à  une  justice  humaine ,  pu- 
blique, impartiale,  qui  ne  peut  être  terrible  qu'aux  malfaiteurs. 
Cessons  donc  d'appliquer,  par  une  fatale  prévention,  au  temps 
actuel  ce  qui  n'appartenait  qu'à  l'ancien  régime,  et  ne  déshono- 
rons pas  le  règne  de  la  liberté  par  les  flétrissures  de  l'esclavage. 
Le  silence ,  en  matière  de  délation ,  est  vertu  sous  le  despotisme  ; 
c'est  un  crime,  oui,  c'en  est  un  sous  l'empire  de  la  liberté. 

Ces  obstacles  ont  nécessairement  ralenti  les  opérationfrde  votre 
comité  des  recherches  :  mais  il  en  a  triomphé  par  sa  persévérance; 
et,  malgré  son  défout  de  moyens,  il  croit,  en  ce  moment,  tenir 
les  principaux  fils  des  conspirations  tramées  contre  la  tranquillité 
publique. 

Voici  l'état  de  tous  les  procès  actuellement  soumis  au  tribunal 
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national,  et  dénoncés  par  M.  le  procure  ujr-$yn4ic,  a?  »o»  de  la 
Commune. 

Le  premier  est  celui  du  prince  de  Lambesc ,  dénoncé  par  ordnp 
exprès  de  rassemblée. 

Vous  avez  su  la  mauvaise  direction  que  prenait  d'abord  oettç 
affaire.  Quinze  témoins  oculaires  avaient  été  eûtçndui ,  tout 
déposaient  de  l'assassinat  commis  dans  les  Tuileries  par  lq 
prince  de  Lambesc;  mais  aucun  ne  dirait  Je  connaître  personnel- 
ment ,  et  tous  se  bornaient  à  déclarer  qu'on  Jçur  avait  dit  que  ta 
particulier,  auteur  du  crime,  était  le  prince  de  Lagobeoc  Pela  le 
premier  décret  décerné ,  il  y  a  trois  semaines ,  CQnjtçe  ua  quidam 
qu'on  dit  être  le  prince  de  Lambesc. 

Votre  comité  a  été  informé  de  cette  indétermination *  et  de  sa 
cause  ;  il  a  craint  que  le  public  ne  fût  privé  d'un  exemple  utile. 
Aussitôt  il  a  multiplié  les  recherche*;  et,  grâce  au  zèle  des  ot 
toyens ,  i^st  parvenu  à  en  découvrir  un  fort  grand  nombre  qui , 
connaissant  antérieurement  le  prince  de  Lambesc,  lui  avaient  w 
commettre  le  délit  dont  il  est  accusé.  Vingt-cinq  de  ces  nouveau^ 
téjnoins  ont  déjà  été  entendus;  et,  sur  leurs  dépositions,  il  a  été 
rçndu ,  il  y  a  huit  jours ,  un  décret  de  prise-de-çorps  décerné  no- 
minativement contre  le  prince  de  Lambesc.  Vingtrcinq  autres  té? 
moins  sont  çncore  à  entendre  :  on  nous  en  indique  tous  Les  jours; 
et  nous  n'en  négligeons  aucun ,  pour  rassembler  da&5  cette  affaire 
toute  la  masse  de  preuves  dom  ette  ept  susceptible.  On  a  çwqis, 
pour  le  moment,  à  l'audition  de  ces  derniers  témoins,  afin  de  ne 
pa$  retarder  le  cours  de  la  procédure  ;  lorsque  la  contumace  sera 
instruite,  ces  témoins  seront  entendus  dans  une  addition  tfinr 
formation. 

Nous  devons,  à  ce  sujet,  observer  que  nos  recherches  nous 
ont  feit  voir  le  prince  de  Lambesc  plus  coupable  qu'on  ne  le 
croyait.  La  voix  publique  n'avait  désigné  qu'un  particulier  as- 
sassiné dans  les  Tuileries ,  par  le  prince  de  Lambesc  (le  sieur 
Ghauvel ,  maître  de  pension,  âgé  de  64.  ans,  demeurant  rue  Mont- 
martre,  passage  du  Saumon).  Mais  ce  citoyen  n'est  pas  te  seul 
qui  ait  ressenti  les  effets  de  la  férocité  du  prince  de  Lambesc;  il 
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en  a  sabré  également  plusieurs  autres  ;  il  a  déchargé  sur  d'autres 
ses  pistolets  ;  ses  cavaliers ,  en  sa  présence  et  par  ses  ordres,  se 
sont  livrés  à  des  excès  semblables. 

Il  y  a  plus ,  et  bous  avons  appris  que  le  prince  de  Lambesc , 
en  fuyant  avec  sa  troupe ,  après  la  prise  de  la  Bastille,  a  con»- 
vm  9  dans  une  ville  voisine ,  un  autre  acte  de  barbarie  qui  suffi-* 
lirait  seul  pour  fonder  une  plainte  en  assassinat.  Nous  avons  en-* 
voyé  sur  les  lieux  pour  vérifier  le  fait  :  nous  attendons  incessam- 
ment le  résultat  de  cette  recherche. 

Par  cet  exposé ,  Messieurs,  vous  voyez  qu'il  est  difficile  que  1er 
coupable  échappe  à  la  vengeance  des  lois. 

Le  second  procès  poursuivi  devant  le  tribunal  national,  sur  la 
dénonciation  de  la  commune,  est  celui  du  baron  de  Bezenval. 

Quoique  l'assemblée  eût  manifesté,  depuis  longtemps,  le  vœu 
que  le  baron  de  Bezenval  fût  conduit  à  Paris,  il  a  été  amené, 
pour  ainsi  dire ,  à  l'improviste,  et  sans  que  le  comité  en  fût  pré- 
venu. Il  a  Mu  préparer  à  la  hâte  les  matériaux  de  l'instruction, 
et  rien  p'a  été  omis  pour  les  assembler.  Vous  nous  avez  autori- 
sés à  compulser  les  papiers  recueillis  en  grand  nombre  par  les 
électeurs,  et  nous  y  avons  trouvé  beaucoup  de  renseignemens 
utiles*  En  même  temps ,  nous  nous  sortîmes  adressés  au  ministre 
de  la  guerre ,  pour  avoir  communication  des  ordres  donnés  par 
se*  prédécesseur ,  et  nous  Favons  obtenue ,  du  moins  en  partie. 
Nous  nous  sommes  fait  délivrer  des  expéditions  des  deux  lettres 
originales  de  }L  de  Bezenval,  interceptées  par  le  district  de  St.* 
Gervais.  Nous  avons  cherché  à  tirer  un  résultat  de  tons  ces  do- 
cameas. 

Mm&,  m  les  combinant,  S  nous  a  semblé  qu'on  envisageait 
l'affaire  d'une  manière  bien  imparfaite ,  si  l'on  ne  voulait  y  voir 
que  le  baron  de  Bezenval  et  ses  deux  lettres  relatives  à  la  Bas»- 
til|e.  N*ns  y  avons  aperçu  ta  preuve  générale,  d'un  complot 
fonaé  contre  Paris  et  contre  l'assemblée  nationale ,  dont  le  ras* 
sçynbtopent  des  troupes ,  et  tes  différera  ordres  donnés  n'eiakqt 
que  l'ex^écution;  et  c'est  sous  ce  f point  de  vue  plus  étendit  qqei 
n^ft^fftfff&enjé  l's#ûrew 
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En  l'envisageant  ainsi,  nous  avons  été  conduits  à  dénoncer, 
non-seulement  le  baron  de  Bezenval,  mais  M.  Barentin,  ci-de- 
vant garde-des-sceaux  ;  le  comte  de  Puységur,  ci-devant  secré- 
taire*d'état  au  département  de  la  guerre ,  le  maréchal  de  Broglie, 
commandant-général,  et  le  marquis  d'Autichamp,  major-général 
de  l'armée,  tous  comme  ayant  eu  une  part  plus  ou  moins  directe 
à  la  conspiration  dont  nous  avons  failli  être  les  victimes. 

\u  sujet  du  comte  de  Puységur,  nous  devons  dire  quelque 
chose  à  l'assemblée,  d'une  lettre  de  cet  ex-ministre,  qu'elle  nous 
a  renvoyée  pour  lui  en  rendre  compte. 

M.  de  Puységur  n'est  probablement  pas  le  plus  coupable,  entre 
les  cinq  personnes  qui  ont  été  dénoncées.  Non-seulement  il  n'était 
pas  ce  qu'on  appelle  proprement  ministre,  c'est-à-dire  qu'il  n'en- 
trait pas  au  Gonseil-d'Etat  ;  mais  quelles  qu'aient  été  ses  vues ,  il 
parait  ne  s'être  prêté  qu'avec  unesortederépugnanceàl'exécution 
des  dernières  résolutions  qui  ont  été  prises;  ce  qui  avait  déter- 
miné sa  retraite  dès  l'époque  du  44  juillet.  Sur  la  nouvelle  qu'il 
était  dénoncé ,  il  a  quitté  aussitôt  son  gouvernement ,  quoique 
malade,  et  s'est  empressé  de  venir  à  Paris,  pour  y  rendre 
compte  de  sa  conduite.  II  a  informé  M.  le  maire  de  son  arrivée  : 
ce  procédé  franc  et  loyal  est  propre ,  sans  doute ,  à  lui  concilier 
l'esprit  de  ses  juges,  et  même  de  ses  dénonciateurs.  Il  reste 
contre  le  comte  de  Puységur ,  le  fait  constant  des  ordres  par  lui 
signés,  en  sa  qualité  de  secrétaire-d'état,  pour  le  rassemblement 
des  troupes  ;  et  c'est  au  Ghâtelet  de  décider  jusqu'à  quel  point  ces 
signatures  l'ont  rendu  repréhensible. 

Le  point  de  fait  est  notoire.  On  a  tenté,  dans  la  séance  du 
3  juin ,  de  renverser  tous  les  droits  de  la  nation;  et,  pour  àssu- 
rer  l'état  de  cette  violence,  on  a  rassemblé  une  armée  autour  de 
Versailles  et  de  Paris,  afin  d'en  imposer  tout  à  fa  fois  et  aux  re- 
présentais de  la  nation  et  aux  habitans  de  la  capitale.  On  s'est 
servi  de  cette  armée  contre  l'assemblée  nationale  >  en  la  tenant 
captive  dans  le  lieu  de  ses  séances ,  dont  on  lui  avait  ôté  jusqu'à 
la  police,  afin  d'en  interdire  l'utile  publicité ,  et  d'empêcher  la 
réunion  des  trois  ordres  ;  on  s'est  servi  de  cette  armée  contre 
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Paris  :  témoin  l'irruption  violente  dans  les  Tuileries  et  le  siège 
meurtrier  de  la  Bastille.  Voilà  des  faits  qui  ne  peuvent  pas  être 
déniés ,  et  assurément  ils  sont  condamnables. 

Mais  peut-on  en  faire  un  crime  aux  agens  du  pouvoir,  lorsque 
le  décret  qui  les  déclare  responsables  n'a  été  rendu  que  le  45  juil- 
let» et  n'a  pas  même  été  prononcé  dans  la  forme  légale?  Voilà  le 
point  de  droit. 

Nous  croyons  que,  malgré  la  date  du  décret,  et  le  manque  de 
solennité  dans  sa  publication,  les  agens  du  pouvoir  n'en  sont  pas 
moins  coupables  d'avoir  exécuté  les  ordres  rigoureux  qu'ils, 
avaient  reçus  ;  que  la  responsabilité  n'a  été  que  déclarée ,  et  non 
pas  établie  par  le  décret  du  43  juillet  ;  qu'elle  a  son  fondement 
dans  les  lois  antérieures ,  et  dérive  de  la  nature  même  du  contrat 
social.  Les  ordres  de  la  cour  n'excusaient  pas  les  assassins  qui 
ont  commis  le  massacre  de  la  Saint-Barthélemi  ;  ils  n'ont  pas 
excusé  F  avocat-général  Guérin ,  auteur  des  sanglantes  exécutions 
deCabrières  et  Mérindol ,  qui,  ma'gré  des  lettres-patentes  du  roi 
François  Ier,  qu'il  croyait  lui  servir  d'égide,  a  porté  sa  tête  sur 
l'échafaud.  Pourquoi  donc,  dans  l'affaire  du  mois  de 'juillet,  les 
agens  civils  et  militaires  de  l'autorité  se  mettraient-ib  à  couvert 
de  la  poursuite  des  lois,  en  prétextant  les  ordres  qu'ils  ont  reçus? 
•  Voilà  nos  principes,  voilà  notre  thèse.  C'est  au  tribunal  de  la 
nation  à  prononcer. 

Un  troisième  procès  pendant  actuellement  au  tribunal,  sur  la 
poursuite  de  la  commune ,  est  celui  du  sieur  Àugeard ,  auteur 
d'un  projet  pour  conduire  le  roi  à  Metz. 

Un  mémoire  dicté  par  le  sieur  Augeard ,  et  corrigé  de  sa  main, 
forme  la  base  de  cette  accusation. 

Le  sieur  Àugeard  prétend  que  ce  mémoire  est  sa  pensée,  et 
ne  peut  pas  conséquemment  servir  de  matière  à  un  procès.  Il  au- 
rait raison ,  si  le  fait  était  vrai  ;  nemo  cogitationis  pœnam  patitur. 
Mais  peut-on  dire  que  le  mémoire  du  sieur  Àugeard  n'ait  été  que 
sa  pensée,  lorsque  ce  mémoire  même  annonce  qu'il  avait  com- 
muniqué son  projet  à  une  personne  de  considération ,  en  lui  re- 
mettant par  écrit  l'itinéraire  qu'il  prétendait  faire  suivre  à  S.  M,? 
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Quoique  ce  mémoire  eût  pu  paraître  suffisant  pour  opérer  la 
condamnation  du  sieur  Augeard ,  on  n'a  pas  era  devoir  négliger 
le  secours  de  l'information.  On  a  fait  assigner  divers  témoins  ; 
il*  sont  éloignés ,  et  cette  seule  circonstance  empêche  que  la  pro- 
cédure ne  soit  plus  avancée. 

Un  quatrième  procès  dénoncé,  sous  le  nom  delà  commune,  au 
tribunal  national,  est  celui  des  Enrôlemens,  dans  lequel  se  trou* 
vent  impliqués  l'abbé  Douglas*  le  sieur  du  Reymer  et  plusieurs 
autres. 

II  n'est  que  trop  constant  que,  pour  favoriser  la  conduite  Ai 
roi  à  Metz,  on  avait  entrepris  de  lever  un  corps  de  troupes ,  sous 
le  nom  de  Gardes  du  roi  surnuméraires ,  probablement  ainsi  ap- 
pelés par  opposition  à  nos  gardes  nationales.  L'abbé  Douglas  et 
compagnie  étaient  les  recruteurs  de  cette  armée  ;  le  comte  d'A*- 
torg,  officier  aux  gardes-du-corps ,  recevait  les  déclarations  dm 
enrôlemens.  Il  est  en  fuite ,  et  là  se  rompt  le  fil  de  cette  eoaspî* 
ration. 

L'abbé  Douglas,  le  chevalier  du  Reymer  et  deux  autres,  ont 
été  décrétée  de  prise  de  corps  par  le  Chàtelet  vendredi  dentar;  fl 
est  à  présumer  que  leurs  interrogatoires  indiqueront  d'autres 
c^up^bjies. 

Le  cinquième  procès  pendant  au  tribunal  national ,  et  dénoncé 
sous  le  nom  de  la  commune,  est  celui  du  chevalier  de  Rntledge, 
qui ,  en  annonçant  une  mission  du  gouvernement  qu'il  n'avait  pas, 
faisait  venir  les  boulangers,  recevait  leurs  soumissions,  et  leur 
promettait  un  prêt  de  deux  à  trois  millions  pour  acheter  des. 
grains;  prêt  bien  plus  avantage ,  disai|-i) ,  que  celui  offert  an 
mêmes  boulangers  par  la  commune,  sou*  caution»  suivant  lut  età 
grQs  intérêt. 

Le  chevalier  de  Rutledge  est  encore  auteur,  m  çaopérafeur  de 
différens  mémoires  imprimés  sous  le  nom  de  la  eorommiauJé  de* 
boulangers,  qui  ont  causé  le  plus  grand  scandale  :  il  a  été  que** 
tien  de  lui  plus  d'une  fois  dans  celte  assemblée. 

Son  procès  avait  d'abord  été  porté  devant  le  jogje  otdinacm, 
qui  est  le  Ututoantartminei  du  Chàjbelet  ;  mais  il  a  par»  feair  *a 
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crime  de  lèse^atioa;  et,  en  conséquence,  il  vient  d'être  ren- 
voyé devant  le  tribunal  national,  c'estrà-dire  le  Ghfltelet  même, 
tous  les  services  assemblés,  et  présidés  par  le  lieutenant  civil. 

Un  sixième  procès»  également  pendant  à  ce  tribunal ,  sur  1* 
dénonciation  de  la  commune,  est  celui  du  nommé  Desebampa, 
prévenu  d'être  allé  chez  les  fermiers  pour  les  engager  à  ne  pas 
battre  leurs  grains ,  et  à  ne  point  les  porter  au  marché. 

Cédait  avait  encore  été  déféré  au  tribunal  ordinaire;  mais  il* 
vient  d'être  renvoyé,  comme  le  précédent,  au  tribunal  national. 

le  dernier  procès  pendant  au  tribunal  national,  sur  la  poursuit» 
de  la  commune,  est  celui  relatif  aux  attentats  commis  dans  le 
château  de  Versailles  le  6  octobre.  La  dénonciation  vient  d'en  être 
formée  ;  vous  avez  entre  les  mains  l'avis  du  comité ,  qui  en  détet* 
jpine l'objet  ;  et,  quant  aux  détails,  il  n'est  pas  encore  temps  de 
les  dévoiler  au  public. 

Je  me  contenterai  de  dire ,  que  si  les  autres  délits  portaient 
atteinte  à  notre  sûreté ,  celui-ci  a  compromis  un  autre  intérêt  qui 
nous  est  plus  précieux  encore ,  celui  de  notre  honneur ,  l'hon- 
neur de  cette  capitale ,  indignement  calomnié  dans  los  provîpcts, 
et  jusque  dans  les  nations  étrangères, 

Q  importe  à  ce  qu'on  sache  à  qui  l'on  doit  imputer  les  attentats 
cpjDpjnîs  à  Versailles  dans  la  matinée  du  6  octobre;  quel  en  était 
le  JM*  et  prineipaleipent  combien  ils  sont  étrangers  aux  bois 
hahitaps  d'uçe  ville  renommée  dans  tout  l'univers  par  son  respect 
pour  ses  rois ,  et  qui ,  après  avoir  manifeste  ee  sentiment  dans 
trustes  $g#s  de  la  monarchie,  n'aurait  garde  <fc  l'affaiblir  sw* 
1^  règ&e  d'un  çrinpe  si  digne  de  sa  soumission  ,  d*  sa  recoaaaisr 
sance  et  de  son  amour. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  objets  dont  nous  avions  à  vous  entre- 
tenir. 

Après  avoir  préparé,  par  nos  recherches,  l'instruction  des 
procès  soumis  au  tribunal  national ,  nous  nous  proposons  de 
suivre  cette  instruction.  On  doit  nous  donner  des  copies  de 
tans  las  interrogatoires ,  de  toutes  les  informations  qui  ont  été 
laites ,  et  de  celles  qui  sont  à  lave  ;  nous  assisterons  autant  qu'il 
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nous  sera  possible ,  à  toutes  les  séances  publiques  de  la  procédure; 
eu  un  mot ,  nous  ne  négligerons  aucun  moyen  pour  tâcher  d'o- 
pérer la  conviction  des  coupables ,  et  procurer  à  la  justice  un 
triomphe  éclatant.  Heureux  si ,  par  nos  travaux ,  nous  pouvons 
contribuer  à  rétablir  l'ordre  public,  et  assurer  le  repos  de  nos 
concitoyens  ! 

Nous  n'ignorons  pas  que  nos  fonctions ,  désagréables  pour 
nous-mêmes,  ne  sont  pas  vues  de  bon  œil  par  ceux  qui  peuvent 
les  redouter  ;  nous  savons  qu'elles  nous  exposent  à  des  haines  et 
à  des  inimitiés  puissantes ,  dont  l'obscurité  d'une  vie  privée  sem- 
blait devoir  nous  garantir. 

Mais  à  Dieu  ne  plaise  qu'une  pareille  crainte  nous  fesse  jamais 
oublier  nos  devoirs!  Vous  nous  avez  confié  vos  plus  chers  intérêts, 
votre  sûreté,  l'honneur  de  cette  capitale,  le  salut  de  la  patrie; 
voilà  les  grands  objets  qui  nous  occupent;  et,  quoi  qu'il  puisse 
arriver,  ce  seront  toujours  les  seuls  que  nous  appréhendions  de 
compromettre.» 

Cependant  cette  omnipotence  de  la  municipalité  éprouvait  quel- 
que opposition  de  la  part  des  districts,  qui  lui  élevaient  de  nom- 
breuses chicanes;  mais  elles  étaient  facilement  écartées,  soit,quel- 
quefois,parcequ'ellesétaient  déplacées,  soit  à  causedu  défaut  d'una- 
nimité. L'institution  du  bureau  du  district  promettait  un  contrôle 
autrement  redoutable;  mais  il  restait  inactif,  parce  qu'il  était 
loin  d'avoir  obtenu  l'assentiment  général.  La  presse  s'occu- 
pait particulièrement  de  l'assemblée  nationale;  il  n'y  avait  guère 
que  les  Révolutions  de  Paru  et  Y  Ami  du  peuple  qui  lui  fissent 
une  guerre  soutenue. 

c  J'ai  dénonce,  écrivait  Marat  dans  sa  retraite ,  le  chef  de  la 
municipalité  comme  indigne  de  la  confiance  publique,  pour  avoir 
travaillé  sourdement  à  attirer  à  lui  toute  l'autorité  municipale.... 

»  J'ai  dénoncé  le  bureau  de  l'assemblée  des  représentai , 
comme  indigue  de  la  confiance  publique;  pour  avoir  mis  en  œuvre 
d'odieuses  supercheries,  afin  d'empêcher  le  vœu  des  districts 
d'être  connu  sur  le  choix  des  administateurs 
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i  J'ai  dénoncé  l'assemblée  des  représentons  comme  indigne  de 
la  confiance  publique,  pour  s'être  érigée  en  cour  de  justice  contre 
tout  droit 

i  J'ai  dénoncé  l'assemblée  des  représentai  comme  indigne  de 
la  confiance  publique,  pour  s'être  opposée  aux  assemblées  du 
Palais-Royal ,  et  avoir  attenté  aux  droits  du  citoyen  de  s'assembler 
partout  où  bon  leur  semble ,  etc,....  (n°  XXXI.) 

•  Maintenant  (n°  XXXIII),....  je  les  dénonce  comme  coupables 

d'avoir  cherché  à  écarter  l'assemblée  nationale  de  Paris Je  les 

dénonce  comme  coupables  d'avoir  jeté  sur  les  boulangers  tout 
le  blâme  de  l'incapacité  du  comité  des  subsistances,  d'avoir  tenu 
sur  le  sein  de  ces  malheureux  le  poignard  dont  se  serait  armé  le 
bras  de  ceux  qui  viendraient  à  manquer  de  pain,  çt  d'avoir  été 
les  premiers  auteurs  des  scènes  sanglantes  dont  quelques-uns  ont 
été  l'objet. 

•  Je  lès  dénonce  comme  auteurs  de  tous  les  désastres  que  va 
occasionner  l'affreuse  loi  martiale  qu'ils  viennent  d'arracher  au 
législateur 

»  Je  les  dénonce  pour  avoir  violé  à  mon  égard  le  droit  du 
citoyen ,  en  faisant  enlever  de  force  de  chez  mon  imprimeur,  la 
minute ,  les  feuilles  et  les  planches  d'un  écrit  patriotique. 

t  Je  les  dénonce  pour  avoir  usurpé  les  droits  de  leurs  commet- 
tans,  en  s'arrogeant  celui  de  faire  des  réglemens,  sans  consulter 
les  districts. 

»  Je  les  dénonce  pour  avoir  attenté  aux  droits  inaliénables  des 
districts,  en  les  dépouillant  de  celui  de  pouvoir  révoquer  à  vo- 
lonté leurs  mandataires,  etc. ,  etc. 

»  Après  tant  d'inculpations ai-je  eu  tort  de  les  suspecter 

de  connivence  avec  le  ministre  favori ,  auquel  ils  ont  voté  une 
statue  par  acclamation?  Ai-je  eu  tort  de  le  regarder  comme  la 
cheville  ouvrière  de  la  conjuration  qui  a  éclaté ,  et  qui  aurait 
remis  le  peuple  aux  fers......  si  quelques  citoyens  déterminés 

n'avaient  forcé  les  chefs  à  marcher  droit  à  Versailles.  »  (N°  XXXII.) 
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Quelques  actes  de  rassemblée  nationale ,  son  indulgence  pour 
te  parfemens ,  la  dissolution  de  l'ancien  comité  des  recherches 
éc  le  remplacement,  à  cette  occasion ,  des  membres  du  côté 
gauche  qui  le  comptaient  par  des  noms  inconnus  qui  n'avaient 
marqué  dans  aucune  circonstance  grave;  l'influence  qu'obtiri- 
ftnt  sur  les  délibérations  quelques  représentai  dont  l'opt- 
tûon  anti  -  révolutionnaire  était  connue  ;  les  noms  des  prési- 
dens  élus  de  quinze  en  quinze  jours,  par  exemple,  en  décembre» 
Frétèau  succédant  à  l'archevêque  d'Aix,  toutes  ces  choses  mon- 
traient que  l'esprit  qui  animait  la  commune  de  Paris  s'intro- 
duisait dans  l'assemblée  nationale. 

t  Français ,  écrivait  Loustalot  au  commencement  de  décem- 
bre, Français!  car  désormais  je  ne  puis  appeler  citoyens  des 
hommes  destinés  à  l'esclavage  ;  Français ,  vous  n'avez  été  libres 
que  peu  de  jours;  troublés  parles  horreurs  de  l'anarchie ,  ces 
jours  ne  vous  ont  peut-être  point  appris  à  aimer  assez  votre 
liberté ,  pour  la  défendre  contre  vos  représentai  ! 

*  Contre  vos  reprêsentans  :  6  douleur!  trahir  la  patrie  par  un 
lâche  silence  sur  la  nouvelle  organisation  des  municipalités,  ou 
altérer  la  confiance  de  la  Nation  en  cette  assemblée,  de  laquelle 
dépend ,  sans  doute ,  le  salut  de  l'État  ;  telle  est  l'alternative  où 
nous  sommes  réduits. 

>Le  décret  du  marc  d'argent  (I)  a  produit  tous  les  mauvais 
décrets  dont  fl  était  le  germe.  Déjà  l'aristocratie  pure  des  riches 
est  établie  sans  pudeur  ;  eh  !  qui  sait  si  déjà  ce  n'est  pas  un  crime 
«te  tesewiation,  que  d'oser  dire  :  la  nation  est  le  souverain  ? 

»  Le  titre  imposteur  dé  citoyen  actif,  â  empêché  les  Français 
ide  suivre  la  marche  rapide  du  coriiité  de  constitution ,  et  de  ré- 
primer, par  Faction  un  peu  lente  de  l'opinion  publique,  ses  at- 
tentats à  la  liberté. 
»....  On  conçoit  maintenant  le  projet  du  comité;  il  est  décrété 

(1)  Le  marc  d'argent  valait  huit  écus  de  six  livres  trois  dixièmes. 
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€fi  partie}  les  tommes  qu'on  a  si  adroitement  endortnft  par  âne 
fréquence  répétition  du  mot  citoyen  actif,  ne  serértt  attife  que 
pour  pfo/i*,  *m;if  #  #ire;  c'est  à  cela  que  se  borneront  lés  dfûitt 
deftcitoyens< 

>  Nous  allons  parcourir  la  nouvelle  organisation  dés  municipal 
HtA»  Puissent  nos  concitoyens  ne  point  tftmveT  dans  nos  ré- 
flexioas  assez  de  motifs  pour  désespérer  de  là  cause  publique  ! 

i  L'organisation  d'une  nation ,  d'une  communauté ,  est  l'arran- 
gement de  leurs  diverses  parties ,  selon  lesquelles  elles  peuvent 
agir  sur  elles-mêmes. 

i  L'organisation  doit  être  relative  au  but  que  le  corps  poil* 
tique  doit  atteindre. 

t  Le  but  auquel  tout  corps  politique  doit  atteindre  est  Féxécû> 
tldU  de  la  volonté  générale. 

»  Pour  que  la  volonté  générale  soit  exécutée ,  fl  faut  qu'elle  soît 
ftttmue  ;  pour  qu'elle  soit  connue ,  il  faut  que  chaque  citoyen 
puisse  voter  dans  les  affaires  publiques  ;  car  la  volonté  générale 
é&t  le  produit  des  Volontés  particulières.  Donc  Une  nation  ou 
une  commune  qui  serait  organisée  de  manière  que  le  plus  petit 
nombre  pourrait  seul  faire  connaître  son  vœu  sur  les  affaires 
publiques ,  serait  organisée  ctrlstocratiquement. 

»....  Quand  le  foi,  ses  ministres  et  les  parlemens  faisaient  les 
lois ,  nous  étions  esclaves,  parce  que  nous  n'obéissions  point  à  ïâ 
Wkmté  de  la  nation  française ,  mais  à  la  volonté  de  quelques  èen- 
taines  d'hommes. 

*  Si  une  nôuvdle  organisation  tendait  seulement  à  augmen- 
te* h*  nombre  des  centaines  d'hommes  qui  feraient  les  lois,  noxte 
ne  serions  pas  moins  esclaves.  Les  décrets  actuels  de  rassemblée 
nationale  n'ont  cependant  pas  eu  d'autre  but. 

*  On  se  rappelle  qu'il  a  été  décrété  que ,  pour  être  membre 
du  corps-législatif ,  il  faudrait  payer  une  contribution  d'un  marc 
&  argent.  Cette  décision  était  absurde  et  choquante  ;  mais  elle 
n'anéantissait  pas  la  liberté  nationale,  parce  qu'en  excluant  ïa 
plus  forte  partie  des  Français,  elle  ne  les  privait  pas  de  la  faculté 
de  concourir  &  la  ratification  des  lois. 
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§ . . . .  Hais ,  d'après  les  décrets  sur  l'organisation  des  communes, 
il  n'est  plus  possible  au  patriote  le  plus  porté  à  voir  les  choses 
sous  l'aspect  le  plus  favorable ,  de  douter  que  les  douze  cents  ne 
veuillent  être  souverains,  et  que  leur  volonté  tienne  la  place  de  la 
volonté  de  toute  la  nation. 

>  Il  n'est  plus  possible  de  douter  que  l'intention  des  douze' 
cents  ne  soit  que  la  volonté  des  municipaux ,  c'est-à-dire  des 
familles  riches ,  ne  tienne  lieu  de  la  volonté  des  communes. 

t  En  effet,  il  est  réglé  par  les  nouveaux  décrets  qu'il  n'y 
aura  qu'une  seule  assemblée  périodique  des  communes  par  in- 
dividus. 

1 11  est  réglé  que  le  seul  objet  de  ces  assemblées  par  individus» 
sera  les  élections. 

•  Il  est  réglé  que  les  affaires  qui ,  même  sous  le  régime  minis- 
tériel, étaient  décidées  dans  les  assemblées  des  communes  par 
individus ,  les  achats,  les  aliénations ,  les  octrois,  etc. ,  ne  seront 
plus  décidées  que  par  un  conseil-général  de  la  commune,  com- 
posé d'un  corps  municipal  et  de  quelques  adjoints.  Quelle  régé- 
nération ! 

•  Il  est  réglé  que  les  citoyens  actifs  pourront  se  réunir  en  as- 
semblées particulières ,  pour  rédiger  des  adresses  et  des  pétitions, 
et  non  pas  en  assemblées  publiques  pour  ratifier  les  lois  et  statuer 
sur  leurs  intérêts ,  etc. 

•  ....  Dans  le  plan  du  comité  de  constitution,  jamais  la  volonté 
générale  de  la  nation  ne  sera  consultée. 

»  Selon  le  comité,  les  assemblées  primaires  s'assembleront  pour 
nommer  les  électeurs;  ceux-ci  choisiront  des  députés  dont  la 
volonté  fera  les  lois  nationales. 

»  Selon  ce  comité,  les  communes  choisiront  des  municipaux 
et  des  adjoints  ;  et  la  volonté  de  ce  conseil-général  fera  les  lois 
municipales. 

i  Y  a-l-il  autre  chose  dans  ce  plan  qu'une  aristocratie  élective, 
qu'une  aristocratie  représentative? 

t....  Il  faut  remarquer,  au  reste,  comment  l'adroit  comité  est 
parvenu  à  faire  décréter  cette  spoliation  par  l'assemblée  natto- 
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nale;  il  s'est  bien  gardé  de  donner  son  projet  en  entier;  les  dé- 
pûtes  auraient  pu  l'étudier,  le  juger  et  s'y  opposer.  Ce  comité 
qui  est  composé  de  sept  membres,  dont  trois  sont  députés  de 
Paris,  et  hommes  de  lettres,  ne  Ta  présenté  que  par  tiers;  et  la 
troisième  partie  s'est  trouvée  décrétée,  avant  même  qu'elle  fût 
imprimée;  d'où  il  faut  conclure  que  cette  partie  était  absolument 
inconnue  aux  députés,  lorsque  M.  Target  en  a  fait  lecture,  or, 
plusieurs  articles  ont  été  décrétés  sur  la  simple  lecture. 

»  L'adroit  comité  a  bien  senti  que  son  espèce  de  législature  pour 
le  petit  état  municipal,  n'aurait  pas  pour  lui  l'opinion  publique  à 
Paris;  il  a  donc  séparé  la  cause  de  Paris  de  celle  des  provinces , 
et  ainsi  il  a  éludé  les  nombreuses  et  rigoureuses  adresses  des 
assemblées  générales  des  districts  de  Paris...  » 

»....  ,0  Louis  XVI!  ô  restaurateur  dé  la  liberté  française,  vois 
les  trois  quarts  de  la  nation  exclus  du  corps-législatif,  par  le  dé- 
cret du  marc  d'argent;  vois  la  nation  dépouillée  du  droit  de 
voter  les  lois;  vois  les  communes  avilies  sous  la  tutelle  d'un  con- 
seil municipal.  Sauve  les  Français...  Purifie  le  veto  suspensif.... 
Conservateur  des  droits  du  peuple ,  défends-le  contre  l'insou- 
ciance, l'inattention ,  l'erreur,  ou  le  crime  de  ses  représentons  : 
diMeur,  lorsqu'ils  te  demanderont  la  sanction  de  ces  injurieux 
décrets.  €  La  nation  est  le  souverain;  je  suis  son  chef;  vous  n'êtes 
que  ses  commissaires ,  et  vous  n'êtes  ni  ses  maîtres ,  ni  tes  miens.  > 

On  voit  que  Loustalot  raisonnait  contre  l'assemblée  nationale 
avec  la  doctrine  du  Contrat  social  de  J.-J.  Rousseau. 

t  II  n'y  a  qu'une  voix  dans  la  capitale,  s'écrie  à  son  tour 
C.  Desmoulms,  bientét  il  n'y  en  aura  qu'une  dans  les  provinces 
contre  le  décret  du  marc  d'argent  :  il  vient  de  constituer  la 
France  en  gouvernement  aristocratique,  et  c'est  la  plus  grande 
victoire  que  les  mauvais  citoyens  aient  remportée  à  l'assemblée 
nationale.  Pour  faire  sentir  toute  l'absurdité  de  ce  décret,  il  suf- 
fit de  dire  que  J.-J.  Rousseau,  Corneille,  Mably,  n'auraient  pas 
été  éligibles.  Un  journaliste  a  publié  que,  dans  le  clergé ,  le  car- 
dinal de  Rohan  seul  a  voté  contre  le  décret  ;  mais  il  est  impos- 
sible que  les  Grégoire,  Massieu,  Dillon,  Jallet,  Joubert,  Gouttes, 

t.  m.  28 
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et  un  certain  moine,  qui  est  des  meilleurs  citoyens*  se  soient 
déshonorés  4  la  fin  de  b  campagne»  après  s'être  signalé?  par  tsnt 
d'exploit*.  Le  journaliste  se  trompe* 

»  Peur  vous,  ô  prêtres  méprisables,  ô  bonzes  fourbes  et  sto- 
pides,  ne  voyez-vous  donc  pas  que  votre  Dieu  n'aurait  pas  été 
éljgible,  Jésu*-Christ ,  dont  vous  faites  un  Dieu  dans  les  chaires, 
dans  la  tribune  vous  venez  de  le  reléguer  parmi  la  canaille!  et 
vous  voulez  que  je  vous  respecte,  vous  prêtres  d'un  Dieu  prolér 
taire-,  et  qui  n'était  pas  même  un  citoyen  actif!  Respectée  donc  la 
pauvreté  qu'il  a  ennoblie.  Hais  que  vonlezwras  dire  avec  oe  mot 
de  citoyen  actif  tant  répété?  Les  citoyens  actifs ,  oe  sont  ceux  qui 
eût  pris  la  Bastille  ;  ce  sont  ceux  qui  défrichent  les  champs»  tan- 
dis que  les  fainéans  du  ctergé  et  de  la  cour,  malgré  l'immensité 
de  leui*  domaines»  ne  sont  que  dee  plantes  végétatives  »  pareils  à 
fcOt  arbre  de  votre  Évangile  qui  ne  porte  point  de  fruits*  «t  qu'il 
faut  jeter  au  feu. 

t  Lefe  champions  de  en  décret  étaient  Renaud  de  Sairtes, 
Màury,  Gazalès^Virien,  Richiar»  Mongis  de  Roquefort,  Malomet  : 
c'est  tout  dira.  Baxfle,  s'écrie  Figaro  *  c'est  un  de  ces  hommes  à 
qni  en  ne  peut  rien  dire  de  pis  que  son  nftnl 

»  On  oennah  moà  profond  respect  pénr  les  sainte  décrets  de 
rassemblée  -nationale,  le  ne  parle  si  librement  de  èehikn ,  qwe 
paree  <que  jô  *e  le  regarde  pas  <&mme  un  décret.  Je  l'ni  déjà  nb- 
fterté  dans  la  Lanterne,  «t  on  ne  «aurait  trop  le  rëpdter ,  fl  y  a 
dans  rassemblée  â&tton&le  si!  rents  membres  qui  n'ont  pftS  phs 
dreit  d'y  voter  que  noA.  Sans  denté  il  faut  que  le  clergé  et  la  no- 
Messe  rient  le  même  nombre  de  représentons  que  le  reste  dés  tir 
toyeira ,  un  pai*  vingt  mille.  Le  dénombrement  du  olergë  et  de  la 
noblesse  s'élève  à  trois  cent  mille  individus  :  c'est  donc  quinze 
représentons  à  «choisir  parmi  les  six  cents.  Il  me  paraît  (dus  clair 
que  le  jour  lopie  tout  le  reste  est  sans  qualité  pour  opiner,  et  qu'il 
fiait  les  renvoyer  dans  la  galerie  :  ils  ne  peuvent  avoir  tout  an  pins 
^ke  vtoix  consultative.  C'est  parmi  ces  six  cents  que  se  trouvent 
presque  tous  oe*x  qui  ont  fait  passer  le  décret  du  marc  d'argent. 
Il  en  est  donc  de  ce  décret  comme  de  celui  qui  établit  on  culte 


DÉCEMBRE     (4789)  435 

ejwiusif  :  il  £?ut  le  regarder  comme  non-avenu  ;  et  puisque  la  mi- 
nqrité  apparente  était  en  effet  la  majorité ,  et  même  la  presque 
Unanimité ,  il  est  vrai  de  dire  que  le  décret  que  je  dois  respecter 9 
test  celui  qui  a  été  rejeté  :  quant  à  celui  qui  a  passé,  je  le  regarde 
comme  le  parchemin  de  M.  de  Cbagnac,  Voy.  le  n°  1?  paçe  20  (1), 

*  Je  fi'dt  pliM  qu'un  mot  &  dire  :  lorsqu'à  l'approche  4e  Xe?v 
«es,  Gyrsitos  «opposa  au  décret  de  Thémistocie,  qm  les  Athénien^ 
ab^mdçmmiieru  tu  vilb  >  Cyraks  fut  lapidé  par  le  peuple ,  à  qui 
Démoslhène  remarque  qiie  cotte  lapidation  fil  infiniment  d'Ùoih 
neur. 

*  Ici  te  eoitiparaisoti  serait  entièrement  à  l'avantage  de  Cytsn 
tes  ;  et  «i,  au  sortir  de  la  séance,  les  dix  millions  de  Français 
fwfi  6Bgiblc&»  ou  leurs  représentai»  à  Paris,  les  gens  dn&ubenrg 
£Mat*A*t0iile ,  et»,  ,  tétaient  jetés  sur  les  srçurs  Renaud  de 
tiaitotald»  Mamty;  Malouet  et  cottipagtiie*  siïk  leur  avaient  dite 
Vow  vétoea  de  nen»  retrancher  de  la  société,  pftrcq  que  vous 
étiez  les  plus  forts  dans  la  salle;  nous  vous  retranchons  à  notre 
tour  du  nombre  des  vivans,  parce  que  nous  sommes  1&  plus 
fbrts  dans  la  fuej  voue  nous  avta  tués  civilement,  noua  vous 
tuons  physiquement  :  je  le  demande  à  Maury ,  qui  ne  raisonne 
(ras  mal  quand  il  veut,  le  peuple  eût-il  fait  nue  injustice?  et  si 
Jtaury  ne  me  répond  pas  que  la  représaille  était  juste,  il  se  ment 
4  lui-même.  Quand  fl  n'y  a  plus  d'équité  »  quand  te  pqtit  nombre 
opprime  le  grand,  je  ne  connais  plus  qu'une  loi  sur  la  terre, 
eeHe  du  tation* 


(1)  Voici  le  lait  que  rappelle  iei  Desmoalins  :  «M.  Gagnée,  ouCbagnac, 
nrçufcre  dfi  1»  çouvnission  intermédiaire  du  pauphiné,  4tait  chargé  4e 
porter  à  Valence,  les  lettres  de  convocation  des  états  de  la  province; 
mais  quand  il  eut  soridé  le  terrain ,  il  perdit  si édén  envie  de  tiotiflev  sa 
Utisfion,  qu'il  cacha  la  patente  dans  sa  culottie.  Cependant,  disaient  les 
patriotes  de  Valence,  que  Vient  faire  ici  M.  Gagnaç?  ne  serait-ce  pas 
pour  convoquer  nos  états?  M.  Gagnac  a  beau  renier,  on  le  questionne , 
M  le  tourne,  on  le  vfétte,  on  sent  le  parchemin.  —  AbJ  voyous  cela. 
|4  peur  avait  saisi  le  pauvre  M.  Gagnac ,  et  il  avait  étrangement  sali  les 
lettres  de  convocation ,  qui  semblèrent  avoir  été  misés  là  exprès ,  pour 
Servir  à  l'usage  qu'elles  méritaient.  »  (Révolutions  du  W&Ac*  et  de  An*; 
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•  Je  m'explique,  afin  que  M.  Mounier  ne  me  dise  pas  encore 
que  je  dévoue  tous  ces  honnêtes  gens  à  la  lanterne.  Je  déclare 
que  si  le  peuple  avait  ramassé  des  pierres ,  je  me  serais  opposé 
de  toutes  mes  forces  à  la  lapidation  ;  j'aurais  invoqué  le  premier 
la  loi  martiale ,  parce  qu'il  faut  des  formes  et  un  arrêt  pour  con- 
damner des  citoyens:  tout  ce  que  j'ai  voulu  dire,  c'est  que  la 
justice  n'est  pas  toujours  entourée  de  juges  et  greffiers;  et  si 
cette  insurrection  fût  arrivée,  la  postérité  aurait  absous  le  peuple 
de  Paris  comme  elle  absout  le  peuple  d'Athènes.  •  Révolutions  de 
France  et  de  Brabant,  108, 112. 

L'accusation  que  porte  Desmoulins  contre  le  côté  droit  n'était 
que  trop  justifiée.  Il  suffisait  d'assister  une.  fois  aux  débats  de 
l'assemblée  pour  être  au  courant  de  sa  tactique,  et  pour  chercher 
en  lui  la  cause  première  et  vivace  du  mouvement  réactionnaire 
qu'on  apercevait  dans  les  décrets.  Voici  comment  le  marquis  de 
Ferrières  parle,  dans  ses  mémoires ,  du  parti  auquel  il  appar- 
tenait. 

c  II  n'y  avait  à  l'assemblée  nationale  qu'à  peu  près  trois  cents 
membres  véritablement  hommes  probes,  exempts  d'esprit  de 
parti,  voulant  le  bien,  le  voulant  pour  lui-même,  indépendam- 
ment d'intérêts  d'ordres,  de  corps,  toujours  prêts  à  embrasser 
la  proposition  la  plus  juste  et  la  plus  utile,  n'importe  de  qui  elle 
vint  et  par  qui  elle  fût  appuyée.  Ce  sont  des  hommes  dignes  de 
l'honorable  fonction  à  laquelle  ils  avaient  été  appelés ,  qui  ont  fait 
le  peu  de  bonnes  lois  sorties  de  l'assemblée  constituante  ;  ce  sont 
eux  qui  ont  empêché  tout  le  mal  qu'elle  n'a  pas  fait.  Adoptant 
toujours  ce  qui  était  bon ,  et  éloignant  toujours  ce  qui  était  mau- 
vais ,  ils  ont  souvent  donné  la  majorité  à  des  délibérations  qui , 
sans  eux,  eussent  ét%  rejetées  par  un  esprit  de  faction  ;  ils  ont  sou- 
vent repoussé  des  motions  qui,  sans  eux,  eussent  été  adoptées 
par  un  esprit  d'intérêt. 

»  Je  ne  saurais  m'empêcher  à  ce  sujet  de  remarquer  la  con- 
duite impolitique  des  nobles  et  des  évéques.  Gomme  ils  ne  ten- 
daient qu'à  dissoudre  l'assemblée,  qu'à  jeter  de  la  défaveur  sur 
ses  opérations,  loin  de  s'opposer  aux  mauvais  décrets,  ils  étaient 


DÉCEMBRE     (4789)  437 

d'une  indifférence  à  cet  égard  que. Ton  ne  saurait  concevoir.  Us 
sortaient  de  la  salle  lorsque  le  président  posait  la  question ,  invi- 
tant les  députés  de  leur  parti  à  les  suivre  ;  ou  bien ,  s'ils  demeu- 
raient ,  ils  leur  criaient  de  ne  point  délibérer.  Les  clubistes,  par 
abandon ,  devenus  la  majorité  de  l'assemblée ,  décrétaient  tout 
ce  qu'ils  voulaient.  Les  évoques  et  les  nobles,  croyant  fermement 
que  le  nouvel  ordre  de  choses  ne  subsisterait  pas,  hâtaient ,  avec 
une  sorte  d'impatience,  dans  l'espoir  d'en  avancer  la  chute,  et 
la  ruine  de  la  monarchie ,  et  leur  propre  ruine.  A  cette  conduite 
insensée  ils  joignaient  une  insouciance  insultante ,  et  pour  l'as- 
semblée ,  et  pour  le  peuple  qui  assistait  aux  séances.  Ils  n'écou- 
taient point,  riaient,  parlaient  haut,  confirmant  ainsi  le  peuple 
dans  l'opinion  peu  favorable  qu'il  avait  conçue  d'eux  ;  et  au  lieu 
de  travailler  à  regagner  sa  confiance  et  son  estime,  ils  ne  travail- 
laient qu'à  acquérir  sa  haine  et  son  mépris.  Toutes  ces  sottises 
venaient  de  ce  que  les  évéques  et  les  nobles  ne  pouvaient  se  per- 
suader que  la  révolution  était  faite  depuis  long-temps  dans  l'opi- 
nion et  dans  le  cœur  de  tous  les  Français.  Ils  s'imaginaient,  à 
l'aide  de  ces  digues,  contenir  un  torrent  qui  grossissait  chaque 
jour.  Ils  ne  faisaient  qu'amonceler  ses  eaux ,  qu'occasionner  plus 
de  ravages,  s' entêtant  avec  opiniâtreté  à  l'ancien  régime,  base 
de  toutes  leurs  actions,  de  toutes  leurs  oppositions,  mais  dont 
personne  ne  voulait.  Ils  forçaient,  par  cette  obstination  mala- 
droite, les  révolutionnaires  à  étendre  leur  système  de  révolution 
au-delà  même  du  but  qu'ils  s'étaient  proposé.  Les  nobles  et  les 
évéques  criaient  alors  à  l'injustice,  à  la  tyrannie.  Us  parlaient  de 
l'ancienneté  et  de  la  légitimité  de  leurs  droits  à  des  hommes  qui 
avaient  sapé  la  base  de  tous  les  droits.  »  (Ferrières*  tome  2, 
page  122.) 

.  Ces  réflexions,  au  reste,  étaient  celles  d'une  grande  partie  du 
public.  Aussi  le  comité  de  constitution  crut  devoir  faire  une  con- 
cession aux  exigences  de  l'opinion  publique ,  en  amoindrissant  la 
sévérité  du  marc  d'argent.  Le  3  décembre ,  il  proposa  un  article 
ainsi  conçu  : 

[c  La  condition  d'éligibilité,  relative  à  la  contribution  directe 
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déclarée  nécessaire  pour  être  citoyen  actif,  électeur  on  éKgflHe* 
sera  censée  remplie  par  tout  citoyen  qui ,  pendant  denx  ans  con- 
sécutifs, aura  payé  volontairement  un  tribut  civique  égal  à  la  vie 
leur  de  cette  contribution ,  et  qui  aura  pris  rengagement  de  lé 
continuer.  » 

La  lecture  de  cet  article  fut  écoutée  avec  nnè  impatience  ttiâN 
quée  de  la  part  du  côté  droit  ;  on  voulait  âfler  aux  voix  de  euke. 
Cène  fut  qu'avec  peine  qu'on  obtint  quelque  silence. 

M.  Mallet  a  vu  dans  un  pareil  article  un  moyen  dé  favoriser  leè 
intrigues  des  riches ,  qui  achèteraient  le*  Suffrages  des  pwvred 
dont  ils  auraient  payé  les  taxes  volontaires. 

M.  Mikcent  a  pensé  que  l'éligibilité  étant  de  droit  n&ttrél ,  fl 
fallait  ne  la  restreindre  que  le  moins  possible. 

M.  Target  a  dit  que  l'article  ne  pouvait  tourner  qu'à  l'avantage 
de  la  chose  publique,  en  multipliant  les  hauts  contribuables. 

M.  Destourmel  a  demandé  la  question  préalable  contre  l'article 
qu'il  a  soutenu  devoir  exclure  les  propriétaires ,  eu  leur  donnant 
des  concurrens  qui ,  n'ayant  pas  de  possessions,  ne  pouvaient  pas 
prendre  un  aussi  grand  intérêt  à  la  chose  publique. 

Ut.  Chapelier  a  eu  peine  à  se  faire  entendre  :  cependant  il  a 
profité  d'un  moment  de  silence  pour  développer  les  inconvénient* 
d'admettre  la  question  préalable  contre  un  article  proposé  par  lé 
comité  de  constitution.  Il  a  fait  l'observation  que  F  article  obviait 
aux  injustices  ou  aux  erreurs  des  officiers  municipaux,  qui,  von*- 
l^nt  exclure  un  citoyen ,  le  cotiseraient  à  §3  liv. ,  au  lien  de  TittH 
poser  à  55  liv.,  valeur  du  marc  d'argent;  il  a  enfin  ajouté  que 
c'$st  un  aiguillon  puissant  pour  le  patriotisme ,  que  d'attacher  de* 
faveurs  ou  des  honneurs  aux  contributions  volontaires. 

M.  de  Gazalès  a  dit  que  le  décret,  qui  règle  à  un  marc  d'argent 
la  contribution  directe  et  forcée  de  tout  citoyen  éligibfe,  s'oppo- 
sât à  l'admission  de  l'article  proposé. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  a  parlé  au  contraire  en  laveur  de  îfar- 
ticle ,  qui ,  suivant  lui ,  ne  propose  autre  chose  si  ce  n'est  d'assi- 
miler les  avantages  de  la  contribution  volontaire  à  etti*  de  M 
contribution  forcée. 
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M.  de  Richier  g  combattu  l'article  avec  beaucoup  de  chaleur  ; 
il  a  soutenu  que  le  patriotisme  seul  devait  enflammer  les  citoyens 
qui  tondraient  contribuer  volontairement,  et  qu'il  ne  résultait  de 
cette  contribution  aueune  nécessité  de  les  rendre  éHgibles.  Il  a 
représenté  qu'admettre  l'article,  c'était  faire  baisser  la  valeur  des 
biens-fonds,  puisqu'il  ne  serait  plus  nécessaire  d'en  acquérir  pour 
être  admis  à  payer  la  contribution  de  la  valeur  du  marc  d'argent. 

pju§içurs  autres  membres  ont  dit  qu'ils  ue  voyaient  dans  l'ar- 
ticle; aucun  avantage  qui  pût  balancer  l'inconvénient  des  moyenç 
de  corruption  qu'il  offrait. 

M.  le  oottte  de  Mirabeau  a  répliqué  que  cette  corruption  n*é- 
tait  pas  à  craindre ,  puisqu'il  fallait  avoir  payé  pendant  deux  ans 
consécutifs  pow  devenir  éljgible,  etc. 

M.  Mirabeau  fut  interrompu  par  les  cris  du  côté  droit,  par  les 
appels  aux  voix!  aux  voix!  Une  première  épreuve,  par  assis  et 
levé ,  parut  douteuse.  On  passe  à  l'appel  nominal. 

L'article  a  été  rejeté  à  la  majorité  de  443  contre  447,  ç$  jh§ 

grand  éymmwt  &  m  vwfâwf.t  sm  cm®®**  *#&  &»s> 

La  formation  de  h  lot  sur  l'organisation  administrative  et  élec- 
torale de  la  France  occupa  une  partie  du  mois  de  décembre , 
sans  présenter  plus  de  détails  utiles  à  noter  que  les  articles  eux- 
mêmes,  que  nous  donnerons  ensemble  en  terminant  cette  histoire 
de  la  constituante)  articles  votés,  d'ailleurs,  h  plupart  sans  dis- 
cussion, du  sans  autres  débats  que  des  disputes  de  rédaction, 
et  que  le  Ktmteur  lui-même  déchire  fastidieuses,  en  ajoutant  qn't>& 
ne  lui  pardonnerait  pas  de  les  rapporter.  (T.  iï,  p.  75.)  Seule- 
ment, plusieurs  fois,  l'esprit,  qui  avait  conquis  la  majorité  dans 
l'assemblée ,  eut  occasion  de  se  montrer.  Il  s'agissait  toujours  de 
cette  question  d'éligibilité  si  débattue  au-dehors.  L'opinion  qui 
-voulait  augmenter  le  nombre  des  éKgiblés  vint  représenter  de 
nouveau  là  question.  Ainsi  die  reparut ,  sous  une  nouveBe  forme, 
dans  la  séance  du  7  décembre. 
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SÉANCE  DU  LUNDI  7  DÉCEMBRE,   AU  MATIN. 

[Après  les  remercîmens  de  M.  Freteau  à  l'assemblée ,  en  qua- 
lité de  président  pour  la  seconde  fois ,  on  a  lu  quelques  adresses 
de  différais  bourgs  et  villages  qui  demandent  tous  à  devenir  chef- 
lieu  de  district. 

Gela  amenait  tout  naturellement  Tordre  du  jour  ;  et  M.  Target, 
au  nom  du  comité  de  constitution ,  a  lu  l'article  suivant  : 

c  Indépendamment  de  l'inscription  civique,  à  I'ûge-de  21  ans, 
il  sera  dressé  tous  les  ans  dans  chaque  municipalité  un  tableau 
des  citoyens  actifs,  avec  désignation  des  éligibles.  Ce  tableau  ne 
comprendra  que  les  citoyens  qui  réuniront  les  conditions  pres- 
crites, qui  rapporteront  l'acte  de  leur  inscription  civique,  et  qui , 
ayant  l'âge  de  25  ans,  auront  prêté  publiquement  à  l'adminis- 
tration du  district ,  entre  les  mains  de  celui  qui  présidera,  le  ser- 
ment de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume, 
d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  remplir  avec 
zèle  e(  courage  les  fonctions  civiles  et  politiques  qui  leur  seront 
confiées.  > 

Cet  article  a  éprouvé ,  non  pas  une  opposition ,  mais  une  simple 
observation.  On  a  demandé  s'il  ne  serait  pas  plus  séant  que  le 
serment  fût  prêté  aux  municipalités  plutôt  qu'aux  districts  ;  mais 
cet  amendement  a  été  rejeté ,  et  l'article  a  été  décrété  à  la  presque 
unanimité. 

M.  Target  a  fait  ensuite  lecture  de  l'article  suivant  : 

c  Tous  les  citoyens  français  qui  auront  rempli  la  condition  de 
leur  inscription  civique  et  du  serment  patriotique,  seront  dispen- 
sés des  autres  conditions  d'éligibilité  pour  l'assemblée  nationale , 
si,  dans  le  premier  scrutin,  ils  réunissent  les  trois  quarts  des 
suffrages  des  électeurs.  > 

Cet  article  n'a  pas  été  d'abord  entendu  dans  le  même  sens  ; 
quelques  membres  pensaient  qu'il  favorisait  l'admission  des  per- 
sonnes au-dessous  de  25  ans  ;  d'autres  allaient  jusqu'à  croire  que 
les  étrangers  seraient  capables  d'être  nommés  pour  les  assem- 
blées législatives, 
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Aussitôt  après  la  lecture  de  l'article,  M.  Lanjuinais  déclara 
que  sa  disposition  remédierait  au  moins  à  l'inconvénient,  et  même 
à  l'injustice  du  décret  relatif  à  la  contribution  du  marc  d'argent , 
qui  donnait  une  exclusion  humiliante  aux  cinq  sixièmes  de  la 
nation,  et  qui  avait  attiré  à  l'assemblée  nationale  de  vifs  reproches, 
tant  de  la  part  de  la  capitale  que  des  provinces  ;  il  a  proposé  pour 
amendement  de  dire  que  la  nomination  faite  avec  les  trois  quarts 
des  voix  des  électeurs ,  ne  dispensât  que  de  la  seule  règle  d'éligi- 
bilité, qui  exige  une  contribution  directe  de  la  valeur  d'un  marc 
d'argent. 

M.  le  comté  de  Virieu  s'est  élevé  contre  l'article,  et  a  soutenu 
que  dispenser  les  éligibles  de  posséder  des  biens-fonds ,  c'était 
préparer  une  aristocratie  plus  dangereuse  que  toute  autre ,  etc. 
Il  a  fini  par  soutenir  qu'il  ne  devait  y  avoir  lieu  à  délibérer  sur 

l'article. 

M.  l'abbé  Grégoire  a  représenté  que  si  le  peuple  français ,  qui 
a  tant  approuvé  les  décrets  de  l'assemblée,  avait  su  que  par  l'exi- 
gence d'une  contribution  directe  de  la  valeur  d'un  marc  d'argent, 
les  trois  quarts  de  la  nation  étaient  exclus  de  la  nomination  aux 
assemblées  législatives,  il  n'aurait  pas  reçu  ces  décrets  avec  au- 
tant d'enthousiasme. 

M.  de  Foucault  a  demandé  la  question  préalable  sur  l'article, 
attendu  que  le  comité  de  constitution  l'avait  déjà  présenté  plusieurs 
fois  sous  des  formes  différentes,  quoique  toujours  rejeté. 

M.  Rœderer  a  considéré  la  question  sous  ses  grands  rapport* 
d'utilité  et  de  justice;  il  a  répondu  aux  objections. précédemment 
faites,  qui  ne  consistaient  qu'à  trouver  dans  l'article  proposé  des 
moyens  faciles  de  corruption  et  de  composer  toute  une  assemblée 
législative  de  membres  non  propriétaires.  <  il  me  semble ,  a-t-il 
dit,  que  dans  une  grande  assemblée  d'hommes,  on  ne  devrait  pas 
concevoir  tant  de  défiance  contre  des  hommes.  Il  y  a  une  grande 
erreur  de  fait  dans  un  des  reproches  que  l'on  fait  à  l'article  ;  on 
suppose  qne  les  citoyens  pourraient  être  élus  à  21  ans ,  et  cepen- 
dant il  faut  en  avoir  25,  puisque  cet  âge,  suivant  l'article  VII , 
est  absolument  nécessaire  pour  être  admis  à  prêter  le  serment 
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patriotique.  Ibis  quand  il  s'agirait  de  la  question  de  droit,  quand 
l'article  aurait  le  sens  qu'on  veut  lui  trouver ,  il  ne  mériterait  pat 
d'être  rejeté,  et  je  pense  qu'il  seraitd'un  bon  esprit  de  préposer  que 
l'on  peut  être  admis  auxassemblées  nationales  à  fil  ans. L'on  n'a  pas, 
il  est  vrai,  à  cet  fige  toute  l'expérience  nécessaire  pour  éere  parfait 
législateur  ;  mais  en  revanche  on  porte  un  cœur  pur,  et  nn  cœur 
pur  est  un  des  plus  grands  inspirateurs  du  bien  :  c'est  ira  cœvtt 
pur  qui  ftût  les  grands  hommes;  c'est  avec  un  cœur  pur  enfin  que 
l'on  est  véritablement  digne  de  servir  la  patrie.  Si  l'on  ne  trouve 
pas  toujours  les  connaissances  chez  les  jeunes  gens,  on  y  troov* 
eu  moins  une  qualité  bien  plus  précieuse,  l'ignorance  des  intérêts 
qui  corrompent  tous  les  hommes. 

>  Il  est  certain  que  la  contribution  de  la  valeur  dn  marc  d'argent 
exclut  non-seulement  le  citoyen  qui  n'a  aucune  propriété,  mais 
celui  qui  a  des  talens  et  des  vertus,  sans  avoir  de  fortune;  et  ce- 
pendant combien  n'avons-nous  pas  eu  d'hommes  pauvres  dignes 
d'être  les  législateurs  du  genre  humain?  Vous  auriez  donc  exclu 
J.-J. Rousseau  et  l'abbé  de  Mably  d'une  assemblée  nationale?  Vôtre 
article  exclut  encore  les  pasteurs  ;  il  exclut  les  artisans ,  ôette 
éfasse  de  citoyens  plus  précieuse  que  la  classe  des  grands  pro- 
priétaires ;  les  artisans  consacrent  leurs  capitaux  à  l'emploi  de 
ttfttôléfe  moyens  de  vous  procurer  votresufesiatanee  et  vos  phieirs, 
ét&  »  Toutes  ces  raisons ,  dont  là  prépondérance  eat  cependant 
si  sensible,  n'ont  p*  déterminer  la  majorité  dé  rassemblée  ëtr 
fcneur  de  forticfe,  qui  a  été  rajeu? par  485  voit  contre  44&} 

[M.  Tàrgêt  annonce  que  le  grand  ouvrage  de  la  constitution  ad* 
Éiiniatrative  est  terminé,  et  aussitôt  la  salie  retentit  d^app4au*bh 
aemens. 

Il  ajoute  que  M.  Thoureta  préparé  un  règlement  sur  les  cAgéte 
dé  détail,  qui  sera  incessamment  présenté. 

Mirabeau.  Ge  que /ai  à  vous  £»opeser ,  Messieurs,  n'est  ptfitt 
une  chose  nouvelle;  le  mérke  de  l'invention  en  appartient  à  pto- 
sieurs  peuples  anciens ,  qui  ènt  ainsi  maintenu  leur  cortsttettiea 


et  leur  liberté.  La  proposition  que  j'ai  à  vous  faire  me  paraît  une 
sauvegarde  essentielle  de  la  constitution.  Je  renferme  en  un  seul 
mot  l'esprit  de  la  motion  pour  laquelle  je  sollicite  votre  attention* 

H  s'agit  de  savoir  s'il  faut  asservir  à  une  marche  graduelle  Jà 
dépntttioft  aux  assemblées  administratives  et  nationales.  C'eèt 
dtos  les  anciens  gouvernemens  que  j'ai  trouvé  cette  idée  ;  dte 
4'adapte  merveilleusement  à  la  constitution  que  nous  avons  étaMtft 
sur  une  égalité  qui  doit  en  être  le  principe  indestructible. 

H  faut  que  les  institutions  se  rapportent  aux  lois,  comme  les 
lois  à  la  nature  des  choses.  Si  nous  ne  mettons  pas  les  hotnmed 
en  harmonie  avec  les  lois,  nous  aurons  fait  un  beau  songe  phi-* 
losophrque,  et  non  une  constitution.  Enchaîner  l'homme  à  la  Wy 
tel  doit  être  le  but  du  législateur 

Cette  loi  vous  présente  un  second  moyen  bien  puissant.  Vous 
répandez  dans  les  municipalités  l'émulation  de  la  vertu  et  dé 
l'honneur;  vous  rehaussez  le  prix  des  suffrages  du  peuple,  lors 
même  qu'ils  ne  confèrent  que  des  emplois  subalternes;  vou$ 
n'avez  plus  à  craindre  de  voir  les  municipalités  abandonnées  à  un 

petit  nombre  de  concurrens Les  places  ne  valent  souvent  aux 

yeux  des  hommes  que  par  ceux  qui  les  sollicitent  ou  les  occupent* 
Si  les  Romains  n'avaient  tout  concentré  dans  Rome  ;  s'ils  avaient 
attaché  plus  d'éclat  aux  administrations  municipales;  s'ils  ett 
avaient  fait  des  échelons  pour  arriver  aux  honneurs ,  ils  auraient 
prévenu  les  révoltes  nombreuses  qui  éclataient  dans  toutes  les 
parties  de  leur  empire.Ce  qui  servit  cependant  à  entretenir  fêtiut* 
lation  et  à  mettre  dans  cette  république  fameuse  les  talens  à  leuf 
place ,  c'est  que  dans  les  emplois  importans,  il  fallait  avoir  passé 
par  des  offices  subalternes.  Pour  être  consul ,  il  fallait  avoir  été 
questeur.  Dans  le  système  graduel  les  fendions  les  plus  obscures 
s'ennoblissent,  lorsqu'il  faut  les  traverser  pour  arriver  aux  pré* 
miers  emplois. 

La  politique  est  une  science ,  l'administration  est  une  science 
et  un  art.  La  science  qui  fait  les  destinées  des  Etats,  est  une  se^ 

condé  religion  et  par  son  importance  et  par  sa  profondeur 

La  nature  et  la  raison  veulent  qu'on  marche  des  fonctions  simple* 
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à  des  fonctions  compliquées;  qu'on  passe  par  l'exécution  des  lois 
avant  de  concourir  à  leur  confection,  et  que  par  cette  épreuve  , 
la  chose  publique  soit  à  l'abri  des  dangers  de  l'incapacité  des 
agens....  Si  vous  décrétez  qu'il  faudra  avoir  réuni  deux  fois  les 
suffrages  du  peuple  pour  être  éligible  à  l'assemblée  nationale»  vous 
donnerez  une  double  valeur  aux  élections  ;  vous  établirez  l'heu- 
reuse nécessité  de  la  probité ,  vous  opérerez  une  révolution  tant 
désirée  dans  une  jeunesse  qui  passe  de  la  frivolité  à  la  corruption, 
de  la  corruption  à  la  nullité.  Vous  direz  aux  jeunes  citoyens  qu'à 
chaque  pas  ils  seront  obligés  de  justifier  la  confiance ,  qu'ils  se- 
ront pesés  dans  la  balance  de  l'expérience,  qu'ilsseront  comparés 
à  leurs  rivaux.  Ainsi,  en  accordant  tout  au  mérite  et  aux  vertus, 
cette  loi  serait  un  noble  moyen  de  prévenir  la  régénération  d'une 
classe  qui  semble  s'abaisser  dans  l'ordre  moral,  à  proportion 
qu'elle  s'élève  dans  l'ordre  de  la  société. 

Evitons  ces  fautes,  cultivons  les  provinces,  anéantissons  cet 
ancien  préjugé,  qui ,  sur  les  débris  des  classes  et  des  ordres, 
créeraient  de  nouvelles  classes  et  de  nouveaux  ordres.  Nous  met- 
trons de  la  fraternité  entre  toutes  les  fonctions  publiques,  si  la 
plus  subalterne  est  nécessaire  pour  s'élever ,  si  la  plus  haute  tient 
par  des  liens  nécessaires  à  la  plus  subordonnée  ;  et  les  honneurs 
publics  sont  comme  une  eau  pure  coulant  dans  des  canaux  diffë- 
rens,  mais  toujours  limpide ,  mais  toujours  la  même 

Que  le  législateur  est  puissant  quand  il  a  su  montrer  aux  ci- 
toyens  leurs  intérêts  dans  la  probité  !....  Vous  avez  fait  de  sages 
décrets  pour  assurer  la  responsabilité  ;  mais  vous  savez  trop  bien 
que  réprimer  et  punir  c'est  peu  de  chose;  il  faut  que  le  bien  se 
fasse  par  d'autres  moyens 

Nous  allons ,  dira-t-on ,  restreindre  la  confiance.  Vous  la  res- 
treindriez, en  exigeant  telle  quotité  de  fortune,  tel  degré  de  nais- 
sance; vous  déshériteriez  d'un  droit  naturel  ceux  qui  seraient 
hors  de  ces  conditions  ;  maïs  prescrire  des  règles,  les  mêmes  pour 
tous  ;  mais  accorder  les  mêmes  droits  ;  mais  attaquer  les  excep- 
tions en  faveur  de  l'égalité ,  ce  n'est  pas  blesser  le  principe,  c'est 
le  reconnaître,,... 
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Je  vous  prie  de  faire  sur  la  confiance  une  observation  particu- 
lière à  un  gouvernement  représentatif  tel  que  le  nôtre. 

Le  député,  élu  par  une  petite  partie  d'un  département,  repré- 
sente la  totalité  de  la  nation  :  la  puissance  dont  jouira  le  corps 
législatif  sera  précaire  >  si  elle  n'est  doublée  en  quelque  sorte.  Et 
voyez  quel  est  l'effet  du  système  graduel!  Un  plus  grand  no^re 
de  citoyens  aura  intérêt  aux  élections.  Les  électeurs  diront:  nous 
ne  vous  donnons  pas  un  homme  inconnu,  nommé  par  l'intrigue , 
par  la  cabale,  par  le  caprice,  par  les  passions;  il  arrive  précédé 
de  ses  services. 

Les  provinces  seront  {dus  calmes,  sous  la  foi  de  la  raison  pu- 
blique; les  représentai  seront  plus  respectés On  ne  peut 

donc  faire  une  objection  d'un  aussi  grand  avantage» 

Cet  ordre  serait  dans  ce  moment  difficile  à  établir;  mais  dans 
dix  ans,  il  y  aurait  un  fonds  d'hommes  suffisans  pour  fournir 
aux  élections. 
Je  propose  de  décréter  les  articles  sui vans  : 
c  A  compter  du  4er  janvier  4797,  nul  ne  pourra  être  éhi 
membre  de  l'assemblée  nationale,  s'il  n'a  réuni  au  moins  deux 
fois  les  suffrages  du  peuple,  comme  membre  des  assemblées  ad- 
ministratives de  département  ou  de  district,  ou  de  municipalité, 
ou  s'il  n'a  rempli  trois  ans  une  place  de  judicature ,  ou  enfin  s'H 
n'a  été  membre  de  rassemblée  nationale. 

»  A  compter  de  l'année  4795 ,  nul  ne  pourra  être  élu  membre 
de  l'assemblée  de  département,  s'il  n'a  été  élu  membre  d'une 
assemblée  de  district  ou  de  municipalité. 

>  Pour  que  les  lois  ci-dessus  ne  renvoient  pas  à  un  âge  trop 
avancé  la  faculté  d'être  membre  de  l'assemblée  nationale ,  tout 
citoyen  actif  pourra  être  élu  membre  d'un  corps  municipal  à  l'âge 
de  24  ans.  >  (Vifs  applaudissemens.) 

M.  Barnave.  Si  pour  anéantir  la  constitution ,  il  suffisait  d'en- 
velopper des  principes  contraires  de  quelque  idée  morale,  et  4e 
quelques  preuves  d'érudition,  le  préopinant  pourrait  se  flatter 
de  produire  de  l'effet  sur  vous;  mais  heureusement  il  vous  a 
aguerris  contre  les  prestiges  de  son  éloquence ,  et  plusieurs  fois 
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bous  avons  eu  l'occasion  de  chercher  la  raison  et  le  bien  parmi 
les  traits  élégans  dont  il  avait  embelli  ses  opinions*  Cette  occasion 
se  présente  aujourd'hui  d'une  manière  plus  éclatante. 

Le  bon  sens  le  plus  ordinaire  suffit  pour  démontrer  que  ks 
pouvoirs  doivent  être  répartis  entre  nous*  le  même  bon  sent 
prtgve  que  sans  cette  égale  répartition  f  l'égalité  sociale  ne  peut 
alisier.  La  déclaration  des  droits  a  consacré  oes  principes.  La 
motion  de  M.  de  Mirabeau  tend  à  réunir  dans  un  petit  nombre  4e 
personnes  les  pouvoirs  municipaux ,  administratif*  et  législatif 
et  Ton  prétend  qu'elle  doit  établir  l'égalité  et  la  liberté. 

EHe  est  contraire  ans  décret»  :  la  majorité  pour  tes  municipa- 
Ntéft  est  fixée  à  28 ans;  l'auteur  de  la  motion  la  réduit  à  21  :  il 
l'étend  à  35  pour  l'assemblée  nationale.  En  effet»  ondevrait  avoir 
ftectipé  deux  fois  des  places  dont  les  fonctions  durent  ê  aa&;  il 
fait  au  moins  deux  aimées  d'intervalle  :  ainsi ,  voilà  iO  année*  à 
ajouter  à  la  majorité  de  25  ans. 

Cette  motion  étant  opposée  aux  précédons  décret»  »  mm  termes 
4a  règlement ,  on  pourrait  l'attaquer  par  la  question  préalable. 

Bile  est  de  plus  contraire  à  la  nature  des  choses*  aux  coaw- 
4anees  et  à  l'intérêt  public. 

C'est  dans  les  assemblées  administratives  qu'il  font  porter  une 
expérience  qui  ne  s'acquiert  qu'avec  le  temps  :  oes  assemblées 
sont  moins  nombreuses  que  ks  assemblées  nationales  ;  et  l'effet 
d'un  petit  nombre  de  jeunes  gens  inexpérimentés  y  serait  bien 
plus  fâcheux.  Les  hommes  qui  se  seront,  par  leurs  études,  des- 
tinés à  l'assemblée  nationale ,  se  verront  forcés  de  passer  par  des 
places  auxquelles  ils  ne  seront  pas  propres  :  il  faudra  qu'Us  re- 
noncent à  leur  fortune  pour  se  livrer  à  un  noviciat  d'Une  anfP 
grande  durée;  et  les  gens  riches ,  seuls  capables  de  ce  santifite, 
concourront  sails  à  la  représentation  nationale. 

Ma  conclusion  m'est  offerte  par  te  préopinant.  le  ne  conçois 

Jias  comment  on  peut  proposer,  à  une  nation,  de  faire  um  loi 

qui  ne  pourra  être  exécutée  que  dans  dix  ans  ;  je  ne  sais  pas  si 

•  eHe  conviendra  à  cette  époque.  Vous  aurez  besoin  dans  quelques 

années ,  d'une  convention  nationale,  pour  réformer  les  erreurs 
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jf ue  J>*(tfriençe  aura  f?it  reconnaître  dan?  la  copstitytîon.  Je 
demande  l'ajournement  de  la  motion  a  cette  convention. 

Mm  k  cçmette  Mirabeau  $  répliqué  <$  peu  de  mois  s 

c  Le  préopinant  parait  publier  que  si  les  rhéteurs  parlent  pouf 
*ingt-4*atpe  beures, les  législateurs  partout  pour  te  tffl&P*  Je 
demande  à  lui  i^poodre;  w&&  Qomme  up  comité,  dopt  je  spjp 
membre,  w'appeUe»  je  pris  l'asawnfelée  d'^jounw  la  diwHt- 
sion.  t 

Suri*  nrâonttel^  Dufrajsse  Duebey,  Fajowtoanient  â  été 
froB&nt& 

Pendant  cet  espace  de  temps  *  tant  l'intérêt  des  séances  émà- 
naif  des  laite  extérieure  qui  venaient  retentir  dans  l'assemblé»*  «t 
lui  donner  encore  quelque  chosede  nette  vie  révolution  naûrequ'eile 
aipH  il  yf  qnetqjnes  mois.  Nous  en  parierons  bientôt,  et  dans  un 
châtre  à  part  Cène  fat  pas  «ependaqt  la  seule  interruption  qàe 
Tendre  du  jour  éprouva.  D'abord,  dans  la  séance  du  1er  décembre, 
In  rapporteur  de  l'ancien  comité  des  recherches  réclama  la  parole. 
Elle  lui  fut  refusée  au  milieu  d'un  violent  tumulte  que  causa  celle 
ii*t€ttpesuve  demande.,  Ensuite ,  dans  la  même  séance  ,SUe  doc- 
teur GuiUotin  vint  lire  un  long  discours  sur  la  réfcrmatipn  du 
Çtade  pénal  f  dont  le  Moniteur  n'a  pas  jugé  à  propos  de  conserver 
un  seul  mot.  C'est  dans  ce  discours  qu'il  proposa  de  décréter 
qu'il  n'y  aurait  plus  qu'un  seul  genre  de  supplice  pour  les  crimes 
.capitaux;  de  substituer  au  bras  du  bourreau  l'action  d'une  m&- 
t*Jne,  de  cette  machine  qu'on  appelle  aujourd'hui   guiH&Hùe 

Avec  mçi  machine ,  dit  M.  GuiUotin»  je  vous  fais  sauter  la  tête 
<d'm  dm  tfasU  >  *t  *ou*  ne  vmffrez  point  (I) ,  L'assemblée  tfe  mita 

Xi)  tëi  ^expériences  et  le§  Observations  dés  physiologistes  modernes 
tttit  t*6tistatë  <juè  l'àVantâge  attribué  à  la  guillotiné,  celui  de  ne  flàs 
ftlrfe  sdùftrir ,  est  une  erreur,  n  est  en  effet ,  démontré  que  la  tête  së- 
JJàrée  du  troue  peut  conserver,  encore  pendant  un  certain  temps ,  la  c'a- 
jtâttltoé  flé  sentir,  d'où  Ton  doit  inférer  qu'elle  conserve  également  celle 
de  penser.  En  effet ,  lorsqu'on  tranche  la  tôte  à  des  animaux  (Voyez 
iè$  expériences  de  Légal  loi  s),  on  remarque  à  dès  signes  certains,  qu'ils 
Soient ,  qu'ils  entendent ,  qu'ils  sentent  encore.  Ces  phénomènes  durent 
cinq,  alx,  quinze ,  dix-huit  minutes.  On  avait  d'ailleurs,  déjà  recueilli 
dès  observatioes  du  même  genre,  sur  les  hommes;  on  avait  remarqué 
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rire.  Elle  écoute  cependant  le  reste  du  rapport  avec  attention.  Il 
fut  terminé  par  les  propositions  suivantes. 

Art.  Ier  Les  délits  du  même  genre  seront  punis  par  le  même 
genre  de  peine ,  quels  que  soient  le  rang  et  l'état  du  coupable. 

II.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  prononcera  la  peine  de  mort 
contre  un  accusé ,  le  supplice  sera  le  même ,  quelle  que  soit  la 
nature  du  délit  dont  il  se  sera  rendu  coupable  :  le  criminel  sera 
décapité.  Il  le  sera  par  l'effet  d'un  simple  mécanisme. 

III.  Le  crime  étant  personnel,  le  suppliceflquelconque  d'un 
coupable  n'imprimera  aucune  flétrissure  à  la  famille.  L'honneur 
de  ceux  qui  lui  appartiennent  ne  sera  nullement  entaché  ;  et  Jous 
continueront  d'être  également  admissibles  à  toutes  sortes  de  pro- 
fessions ,  d'emplois  et  de  dignités. 

IV.  Nul  ne  pourra  reprocher  à  un  citoyen  le  supplice  quelconque 
d'un  de  ses  pareils  :  celui  qui  osera  le  faire  sera  publiquement  répri- 
mandé par  le  juge.  La  sentence  qui  interviendra  sera  affichée  à 
la  porte  du  délinquant.  De  plus  elle  sera  et  demeurera  affichée 
au  pilori  pendant  trois- mois. 

Y.  La  confiscation  des  biens  des  condamnés  ne  pourra  jamais 
être  prononcée  en  aucun  cas. 

VI.  Le  cadavre  d'un  homme  supplicié  sera  délivré  à  sa  famille, 
si  elle  le  demande.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  admis  à  la  sépulture 


que  des  têtes  séparées  du  tronc  avaient  donné  des  preuves  de  conserva- 
tion de  la  volonté,  soit  en  fixant  les  yeux  sur  certains  objets ,  soit  en 
regardant  des  individus  sur  lesquels  ils  avaient  promis  de  jeter  leurs 
premiers  regards,  soit  en  agitant  les  lèvres,  comme  pour  parler,  etc. 
Il  est  très-vrai  que  la  plupart  des  criminels  sont  tellement  affaiblis ,  et 
plongés  dans  un  tel  état  de  stupeur,  à  l'attente  de  la  mort ,  qu'il  est 
probable  que  le  coup  de  la  guillotine  suffit  pour  éteindre  la  dernière 
lueur  de  sensibilité  qui  leur  soit  restée.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
hommes  énergiques,  des  hommes  qui  périssent  martyrs  d'une  cause  po- 
litique noblement  soutenue  :  ceux-là  doivent  sentir  et  penser  long-temps 
encore  après  que  leur  tête  est  tombée  dans  le  fatal  panier  ;  dix  minutes 
alors  sont  un  siècle. 

Les  réflexions  que  nous  présentons  sont  d'ailleurs  parfaitement  d'accord 
avec  les  nouvelles  théories  sur  le  système  nerveux.  Voyez  un  article  de 
nous ,  dans  le  tome  IX,  an  1828 ,  du  journal  des  Progrès  des  Sciences  et 
Institutions  médicales ,  ayant  pour  titre  Essai  de  Coordination  des  pké* 
nomènes  qui  ont  pour  siège  le  système  nerveux. 
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enHnaire,  et  il  ne  sera  fait,  sur  le  registre,  aucune  mention  du 
genre  de  mort. 

c  Arrêté  en  outre  que  les  six  articles  ci-dessus  seront  présen- 
tés à  la  sanction  royale  pour  être  envoyés  aux  tribunaux,  et  qu'en 
les  présentant ,  M*  le  président  suppliera  le  roi  de  donner  des 
ordres  pour  que  le  mode  actuel  de  décapitation  soit  changé ,  et 
qu'à  l'avenir  elle  *ok  exécutée  par  l'effet  d'un  simple  méca- 
nisme. » 

L'article  premier  fut  aussitôt  mis  ai  discussion ,  et  voté  à  la 
presque  unanimité.  Ensuite  venait  l'article  deux.  L'abbé  Maury 
prit  la  parole  :  on  crut  qu'il  allait  proposer  de  déclarer  que  les 
coupables  pussent  participer  aux  sacremeos  de  l'église ,  comme 
les  autres  citoyens  qu'une  maladie  conduit;  au  tombeau  ;  mais  il 
n'a  porté  ses  réflexions  que  sur  le  genre  de  supplice  proposé;  il 
a  pensé  que  la  décapitation  pouvait  accoutumer  le  peupla  l'ef- 
fusion du  sang,  etle  rendre  barbare  et  féroce ,  il  a  dit  qu'il  n'y  avait 
aucun  inconvénient  de  graduer  les  supplices  suivant  la  nature  des 
crimes,  et  conserver  l'usage  du  feu  et  de  la  corde,  etc. 

M.  Target  *  paru  adopter  l'observation  du  préopinant  ;  mais 
comme  il  était  près  de  quatre  heures,  la  discussion  a  été  ajour- 
née au  lendemain  matin.  Mais  le  lendemain ,  il  n'en  fut  plus  ques- 
tion. On  s'occupa  d'une  querelle  entre  un  ministre  et  un 
membre  de  l'assemblée;  ce  débat  sans  intérêt  politique  fut 
étouffé;  et  l'on  rentra  dans  l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire  qu'on  re- 
vint à  voter  la  constitution  administrative. 

Cette  constitution,  bien  que  terminée,  occupa  encore  d'une 

» 

manière  intermittente  l'assemblée  pendant  tout  le  mois.  D'abord, 
à  la  séance  du  14,  on  fit  lecture  des  soixante  articles  dont  elle 
était  formée  ;  et  il  s'éleva  une  discussion  pour  savoir  s'ils  seraient 
présentés  à  la  sanction  royale,  ou  à  la  simple  acceptation.  C'était 
une  question  assez  délicate,  propre  à  faire  juger  l'esprit  de  l'as- 
semblée. Aussi  les  tribunes  étaient-elles  remplies  de  spectateurs 
qui  prenaient  en  quelque  sorte  part  aux  débats  parleurs  applau- 
dissemens  et  par  leurs  murmures.  Enfin ,  au  milieu  du  tumulte, 
la  simple  acceptation  fut  décrétée  à  une  majorité  très-faible , 

t.  m.  29 
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et  qui  reste  douteuse*  Ensuite  Thotiret  vint  tiffe  l'insthiéfeo 

proposée  par  le  comité  sur  l'exécution  des  décrets  pour  lés  muni* 

oipaiités. 

Séance  du  mardi  15  décembre  au  matin. 

Il  y  eutquélqnes  débats  Sur  la  préférence  que  l'on  aooorderait 
aux  matières  présentées  à  la  dlsensaioA;  il  fat  enfin  décidé  k/m 
M*  Malouet  serait  entefidtt  d'abord  sur  une  proposition  rèhttft* 
aux  municipalités.  Ce  député  a  fait  une  motion  tendante  à  intontin 
*to*  Mkê  mpMm  et  i/numcifmks  de  twmister  dam  Jfe  tUftahe- 
ment  de  te  huute^okce. 

dette  motion  a  été  combattue  par  Mi  Charles  de  Lameth,  qui 
l'a  présentée  odtmfte  prématurée  et  même  comme  tendante  à  intrc*» 
duire  les  inéonvéniens  les  plus  ftmestes  *  parée  que  ee  n'était 
Qu'en  étendant  la  juridiction  au-delà  de  ses  limités  *  que  i»  eapi* 
talé  pouvait  assurer  régulièrement  la  subsistance  de  ses  habrtans* 
que  si  la  btotion  de  M;  Malouet  était  adoptée ,  il  armerait  qufaii 
particulier,  puissant  dans  une  municipalité  de  province ,  pourrait 
s'opposer  à  l'exécution  des  ordred  que  la  municipalité  de  Paris 
aurait  donnés  d'acheter  des  grains  et  des  farines,  et  que  l'ordre 
etlapaix&eraientcontinuèUementtrouMés*  Ha  demandé  <pie  cette 
motion  fût  ^journée, 

Mi  Frémont  a  appuyé  oet  alfa*  en  disant  qu'il  était  nécessaire* 
avant  tout, de  déterminer  le  mode  dn  pouvéii*  judiciaire  qn  serait 
assigné  aux  municipalités* 

On  a  représenté,  contre  nette  opinion,  que  si  l'en  accordait 
quelque  supériorité  aux  grandes  villes,  il  en  résulterait  uneespèce 
d'aristocratie  ;  mais  cette  observation  n'a  pas  fient  fortune  *  et 
l'assemblée  a  décrété  qu'il  n'y  avait  pas  Ueu  à  délibérer  quant  à 
présent  sur  la  motion  de  M.  Malouet. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  proposé  de  nouveau  sa  motion  ser 
la  gradation  à  adopta*  pour  parvenir  à  l'assemblée  nationale.  Le 
premier  mouvement  de  l'assemblée  a  été  de  mettre  en  question  aï 
cette.  moUon  serait  ajournée*  M.  le  comte  dé  Clermont-Tonnerre 
a  suspendu  la  décision,  en  faisant  observer  que  dans  une  loi  il  y 
avait  deux  choses  à  distinguer*  l'enéfeutioti  et  l'effet;  qu'il  était 


fertrenant  (fefo&  attachât  dé  1*  importance  aux  ftotetibn*  mmtâ$* 
pales ,.  parce  que  sans  cela  elles  ne  seraient  ambitionnées  par  per- 
sonne ;  que  cependant  du  succès  de  l'organisation  des  municipa- 
Mtét  déjtefedwt  là  stabilité  de  b  tiortstitotfen. 

M.ftœàerér  àmAéri  sur  celte  opiïlton ,  en  soutenant  que  rôti 
«tooenattrah  au  premier  itfttattt  l'effet  de  là  toi  ;  qu'il  était  toatm 
rel  de  penser  que  les  personnes  qui  ne  chercheraient  pas  à  occu- 
per de  places  dans  les  nouvelles  thariicipatitëi  »  auraient  des  rai- 
•è»s|)Oor  ^«li  âofgftiér  à  toujours. 

MM.  ïkiftôrt  et  dé  Là  tioehefoueautt  se  sont  ëlevés  Contre  ce 
èfcntfeitènt.  M.  té  vfconite  de  Mirabeau  surtout  à  particulièrement 
détt&tidë  éi  on  pouvait  envisager  comme  bon  citoyen  quiconque 
chêWJheraft  à  s'éloigner  dès  emplois  municipaux,  s'il  n'avait  pas 
là  'perspective  d'une  mission  plus  relevée.  lia  ajouté  qu'une  pa- 
reille cBsptisîtiôn  décrétée  serait  un  germe  de  cabales  et  d'iin 


M.  te  corne  de  Mirabeau  a  répondu  au  préopinant  en  Tinter r 
pellant  de  déclarer  si ,  lorsqu'il  est  entré  dans  la  carrière  .mili- 
taire ,  il  n'avait  pas  compté  arriver  au  grade  de  colonel  qu'il  a 
obtenu  et  dont  il  jouit  aujourd'hui....*..  L'assemblée  a  ajoirné  h 
question  à  un  temps  indéfini. 

On  continuait,  sauf  les  jours  consacrés  aux  fitiûnceà  du  cèà- 
sommés  par  les  évéaewens  du  dehors*  adonner  une  feëèotkdfe 
lecture  des  articles  de  la  constitutif  ;  et  l'a&aaMéë  les  totâit  ait 
fer  et  à  mesure  une  seconde  fois.  Il  résulta  dte  là  qu'une  multitude 
.  de  nouvelles  questions  étaient  soulevées,  débattîtes ,  fet  dés  chan- 
gemens  quelfaefitfft  introduits. 

Dans  la  Séance  du  21  décembre ,  il  Tut  Question  des  difficultés 
<£b'épfrouvait  le  comité  de  constitution  pour  rétablissement  des 
cfr&msetf  prions  départementales.  L'aisemblée  décida  qu'il  lui 
en  serait  fait  un  rapport.  Profitant  de  cette  occasion,  M.  de  Cler- 
lÈibnt-Tohnerlre  proposa  l'addition  suivante:  c Aucun  citoyen  ac- 
tif, réunissant  les  qualités  d'éligibilité,  ne  pourra  être  exclu  du 
tftfl&ft  d&  électeur  ou  éïigîblês,  à  raison  de  la  prolFessïoh  qu'il 


d 
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.exerce  ou  du  culte  qu'il  professe.  »  Cette  motion  fut  ajournée  au 
lendemain. 

SÉANCE  BU  22  DÉCEMBRE. 

Elle  commença  par  la  seconde  lecture  de  quelques  articles  de 
la  cootitution  qui  furent  admis.  M.  de  Clermont-Tonnerre  vint 
rappeler  sa  motion.  Elle  fut  encore  remise  au  lendemain ,  ordre 
de  deux  heures. 

M.  Thouret,  rapporteur  du  comité  judiciaire,  a  la  parole. 

c  Messieurs ,  le  rapport  de  M.  Bergasse  sur  l'organisation  du 
pouvoir  judiciaire  a  obtenu  les  suffrages  de  l'assemblée  :  le  comité 
de  constitution  9  ayant  suivi  les  principes  de  ce  rapport,  est 
arrivé  à  plusieurs  résultats  différens ,  et  il  se  flatte  d'avoir  trouvé 
des  combinaisons  plus  favorables  encore  à  la  liberté  publique. 

t  La  réforme  des  abus  dans  l'administration  de  la  justice  offre 
aux  représentais  de  la  nation  une  grande  tâche  à  remplir.  Le  co- 
mité a  examiné  avec  beaucoup  de  soin  ce  qu'on  pourrait  conser- 
ver des  institutions  anciennes,  et  il  pense  qu'en  cette  partie» 
ainsi  qu'en  beaucoup  d'autres ,  la  régénération  doit  être  com- 
plète. 

i  II  serait  superflu  de  dire  quelle  a  été  la  progression  des 
abus  dans  l'ordre  judiciaire;  avec  quelle  imprudence  on  a  cor* 
rompu  la  plus  sainte  des  institutions  ;  comment  le  fisc ,  pour  on 
ne  sait  quelle  misérable  somme  d'argent,  a  dénaturé  et  confondu 
cette  partie  de  l'ordre  public,  et  établi,  sous  les  plus  frivoles  pré- 
textes ,  des  tribunaux  d'exception  qui  semblaient  devoir  acca- 
bler à  jamais  les  justiciables.  Ajoutons  que  l'indulgence  est  un 
devoir  envers  ces  anciens  administrateurs  qui  vécurent  dans 
des  temps  peu  éclairés ,  ou  envers  les  corps  qui  ont  étendu 
leurs  privilèges  aux  dépens  des  individus;  un  généreux  oubli  de 
tant  de  fautes  est  digne  de  l'assemblée,  et  l'immense  travail 
qu'elle  doit  entreprendre  pour  les  réparer  n'effraiera  point  son 
courage. 

»  Le  comité  s'est  à  peu  près  borné  aux  lois  constitutionnelles 
sur  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire  :  les  détails  seront  déter- 
ijpunés  par  des  réglemens  particuliers ,  et  malgré  cette  précaution 
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son  ouvrage  est  d'une  longue  étendue.  Pour  faciliter  son  travail' 
et  celui  de  rassemblée ,  il  s'est  fait  un  plan  d'une  simplicité  ex- 
trême. Il  présentera  d'abord  des  décrets  généraux  sur  l'adminis- 
tration de  la  justice,  sur  les  tribunaux  et  leur  composition;  il 
présentera  ensuite  la  distribution  et  la  gradation  de  ces  mêmes  tri- 
bunaux. Après  avoir  organisé  les  cantons  dans  Tordre  dé  la  jus- 
tice distributive  par  l'établissement  des  juges  de  paix ,  il  passe  k 
l'organisation  des  districts  et  des  départemens  sous  le  même  rap- 
port ;  il  arrive  à  celle  des  cours  supérieures  ;  de  là  il  s'élève  à  1» 
cour  suprême  de  révision ,  qui ,  maintenant  l'exécution  des  lois  et 
les  formes  de  la  procédure,  doit  remplacer  le  conseil  des  parties; 
dont  la  composition  avait  été  calculée  pour  d'autres  temps  et 
pour  un  autre  régime.  Mais  l'assemblée  ne  remplirait  pas  dan» 
toute  leur  étendue  les  fonctions  dont  elle  est  chargée,  si  elle  n'as- 
surait pas  à  ta  nation  les  moyens  de  punir  légalement  les  corps 
administratifs  et  les  juges  qui  tomberaient  dans  l'insubordination/ 
et  si  la  peine  légale  n'arrivait  pas  sans  trouble  jusqu'aux  mi- 
nistres prévaricateurs.  Il  faut  donc  une  haute-cour  nationale,  ren 
vêtue  d'un  assez  grand  pouvoir  pour  venger  par  des  formes  pai- 
sibles les  attentats  contre  la  constitution.  Cette  haute-cour  natio- 
nale,  dont  la  composition  exige  l'attention  la  plus  profonde,  af- 
fermira tout  l'édifice  politique.  La  perfection  de  l'ordre  judiciaire 
est  en  effet  que  la  justice  se  trouve  pour  ainsi  dire  à  la  portée  de 
chaque  citoyen  ;  que  le  roi ,  éclairé  par  le  peuple ,  ne  se  trompe 
plus  dans  le  choix  des  juges;  que  la  désobéissance  aux  lois  ne 
soit  plus  impunie,  et  que,  du  fond  des  campagnes  jusqu'aux 
marches  du  trône ,  l'homme  imprudent  ou  téméraire  qui  osera 
manquer  à  ses  devoirs  soit  réprimé  ou  puni  par  une  force  consti- 
tutionnelle et  inévitable. 

»  Le  comité  a  senti  combien  il  importe  de  rendre  à  la  justice 
ordinaire  tout  [ce  qu'on  en  a  détaché  en  faveur  des  tribunaux 
d'exception:  il  a  examiné  scrupuleusement  les  diverses  parties 
de  leur  compétence;  voulant  rétablir  Tordre  et  suivre  les  prin- 
cipes, il  est  parvenu,  après  des  détails  pénibles,  à  classer  et 
mettre  à  sa  place  tout  ce  qu'on  avait  déplacé  mal  à  propos,  tout 
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<të  qu'on  avait  confondu  par  ignorance,  ou  par  dds  motife  moifts 
excusables  encore.  Mais  telle  est  la  complication  des  affaires  d'un 
grand  royaume,  telle  est  leur  immense  variété,  que  les  jugés  de 
paix ,  les  tribunaux  de  district ,  les  tribunaux  de  département  et 
les  cours  supérieures  ne  pourraient,  sans  de  graves  inconvéi 
niens,  juger  certaines  discussions  d'une  nature  particulière.  H 
Imposera  donc  de  donner  aux  municipalités  le  jugement  de  di- 
verses matières  de  police ,  de  conserver  les  juridictions  sur  les 
ébjets  du  commerce  partout  où  elles  seront  nécessaires  ou  utiles} 
tfcËn  d'établir  dans  chaque  département  un  tribunal  d'adminis- 
tration qui  jugera ,  d'après  des  lois  précises  et  des  fermes  déter- 
minées ,  les  affaires  contentieuses  qui  peuvent  s'élever  à  l'occa- 
sion de  l'impôt ,  ou  relativement  à  l'administration. 

*  Ces  réflexions  générales,  s'appliquent  à  toutes,  l^s,  partie»  du 
pjflp  qui  seront  mises  sous  les  yeu^  çle  ft«ei¥Ww<  S^Hl. 
d'autres,  que  le  comité  lui  présentera  ensuite  sur  les  objets  <fe 
police,  (V^dinin^tratjon  et  de  commerce,  ainji  qu,efcur  FétaUMN 
Mftept  4œ  iw&  en  matière  c^in^:  peg^tre  fwtfra**!  qtie 
c$te  derni^  institution  a  appelée  par  Je  patriotisme  ft  goît  retww 
cfée  par  fc  sagesse  pour  acquérir  plu$  de  stabilité, 

»  Le  comité  supplie  l'assemblée  de  croire  qu'il  n'a  pas  perdu 
de  vue  ce  rapport  trop  souvent  oublié  entre  les  institutions  po- 
litiques et  les  moyens  pécuniaires  de  l'exécution.  II  ?  calculé  ^ 
diverses  reprises  que  lç  service  entier  de  la  justice  d§ns  le 
royaume  ne  s'élèvera  pas  aux  neuf  ou  dix  grillions  employés  au- 
jourd'hui au,  paiement  des  cages  des  tribunaux  actuels  ;  en  sorte 
que  les  droits  domaniaux  sur  l'expédition  des  actes  judiciaires  ^ 
remplacés  par  des  impôts  moins  onéreux,  et  la  finance  des  offices 
de  judiçature  une  fois  remboursée,  une  administration  parfaite 
de  la  justice  coûterait  moins  aux  citoyens  que  ne  leur  a  coûté 
jusqu'à  présent  le  régime  abusif  sous  lequel  ils  ont  vécu.» 

M.  Thouret  a  fait  ensuite  lecture  des  dix  premiers  titpes  Jv 
travail  di|  comité. 
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TITRE  PREMIER. 

Jta  tribunaux  et  des  juges  en  générât. 
La  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi  et  sans  frais.  Les  juge* 
seront  librement  élu».  Ils  transcriront  purement  et  siqipleneBt 
ka  lois  sur  leurs  registres.  Ils  ne  pourront  faire  aucun  r^gle* 
meut  ;  mais  ils  s'adresseront  au  corps-législatif  quand  il  faudra 
changer  une  loi ,  ou  quand  une  loi  nouvelle  sera  nécessaire.  Ils 
n'auront  aucune  juridiction  sur  les  administrations  et  sur  les 
administrateurs.  Les  juges  seront  à  vie  et  ne  pourront  être  desti- 
tués que  pour  crime  de  forfaiture.  L'instruction^  sera  publique, 
fout  citoyen  aura  le  droit  de  défendre  lui-même  sa  c$u$e,  Jqm 
)es  privilèges,  en  fait  (le  justice»  seront  supprimés,,  ainsj  que. 
tyttteg  ÇQJwnis^iops,  attributiops  et  évocations  arbitraires.  I]  qer| 
tep»  m  régime  Wict  pour  Tordre  wvarftbte  des  <$ysç$f  1& 
çq4q  <te  fc  pr<)cédure  civile  et  le  code  péwl  seront  rédige  s|ir  cç 

principe ,  que*  tpute  peine  qui  n'e§t  pas  qéeçgwre,  œt  we  vipl*- 

&>q  des  droits  de  Vboowie, 

Qç  {#  formùm  çt  d&  gradations,  ffc*  (rifatrçaifff . 
Dt*  ju^efc-denpajx  seront  faW*  dws  cjwqwe  «uton.  fi^n* 
clHU|K§  4i^ri^  U  y  wra  uû  trlbu^l  de  Strict,  $  ^an^  çtaqw 
^patfefliwt  «n  tribwaj  de  ^PRrtffnwti  H  *<**  é^h}i  w?  qonr 
P&érW*r«  «ni  reqfeFtitëft  dans  $QU  ressert  trm  ou  quatre  <&, 
partemens ,  une  cour  suprême  de  révision ,  une  hsmtfcflQUI'  MlM" 
nale  qui  siégera  auprès  des  législatures. 

Des  juges  de  paix. 
Le  juge  de  paix  sera  choisi  parmi  les  éligibles ,  au  scrutin  in- 
dividuel ,  et  nommé  à  la  majorité  absolue.  L'acte  de  nomination 
tiendra  lieu  de  provisions.  Des  prud'hommes  seront  élus  de  la 
même  manière.  Leurs  fonctions,  ainsi  que  celles  des  juges  de 
paix ,  dureront  deux  ans.  Les  uns  et  les  autres  pourront  être  réé- 
lus. Le  juge  de  paix ,  assisté  de  deux  prud'hommes,  pourra  juger 
Sans  appel  les  causes  personnelles  jusqu'à  50  Hv. ,  et  avec  appel 
Jusque  900  Hv.  ;  sans  appel ,  les  causes  sur  des  dégâts  commis , 
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sur  des  réparations,  jusqu'à  la  somme  de  80  liv.  ;  et  à  la  charge 
de  l'appel  au-dessus  de  celte  somme.  Les  parties  seront  entendues 
devant  le  juge  de  paix,  sans  qu'elles  puissent  fournir  d'écritures  9 
ni  employer  le  ministère  d'aucun  homme  de  loi  ni  de  pratique. 
L'appel  sera  porté  au  tribunal  de  district.  Dans  les  villes  dé  (dus 
de  4,000  âmes,  il  y  aura  autant  de  juges  de  paix  que  d'assem- 
Mées  primaires. 

TITRE  IV. 

Des  tribunaux  royaux  de  districts. 

Le  tribunal  de  district  sera  composé  de  cinq  juges  et  d'un  pro- 
cureur du  roi  ,  qui  sera  en  même  temps  avocat  du  roi.  Ils  seront 
nommés  au  scrutin  par  un  corps  électoral  composé  des  membres 
de  l'administration  de  district ,  des  électeurs  anciens  et  de  cinq 
hommes  de  loi.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  avant  l'âge  de  27  ans , 
et  s'il  n'a  exercé  les  fonctions  d'homme  de  loi  pendant  trois  ans 
près  d'un  tribunal  supérieur,  et  cinq  ans  près  d'un  tribunal  in- 
férieur. On  ne  pourra  jamais  dispenser  de  ces  conditions.  H  fau- 
dra au  candidat  un  revenu  de  la  valeur  de  25  à  35  se  tiers,  eu 
égard  au  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  dans  chaque  dépar- 
tement. Un  président  sera  élu  parmi  les  juges ,  et  par  eux ,  pour 
trois  ans.  Le  tribunal  de  district  connaîtra  de  toutes  ces  causes , 
en  premier  et  dernier  ressort,  jusqu'à  la  somme  de  250  liv. ;  et 
ces  jugemens  seront  exécutoires ,  en  donnant  caution ,  jusqu'à 
celle  de  500  liv. 

TITRE  V. 

Des  tribunaux  de  département. 

Ces  tribunaux  seront  composés  de  dix  juges,  d'un  avocat  et 
d'un  procureur  du  roi.  Les  conditions  d'éligibilité  seront  les 
mêmes  que  pour  les  juges  des  tribunaux  de  district.  Us  seront 
nommés  au  scrutin  par  un  corps  électoral ,  composé  des  membres 
du  département  et  du  district,  des  anciens  électeurs,  et  de  dix 
hommes  de  loi,  Lq  président  sera  élu  de  même  que  ci-dessus.  Le 
tribunal  de  département  connaîtra  de  l'appel  des  jugemens  du 
tribunal  de  district,  jusqu'à  la  concurrence  de  3,000  livres.  Le 
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corps  électoral  nommera  dix  assesseurs  choisis  parmi  lés  hommes 
de  loi. 

TITRE  VI. 

Des  cours  supérieures* 

Ces  cours  seront  composées  de  vingt  juges,  d'un  avocat  et 
d'un  procureur-général.  Il  faudra ,  pour  être  éligtble  à  ces  fono 
fions,  avoir  exercé  celles  de  juge  pendant 'cinq  ans,  ou  avoir  rem- 
pli celles  d'homme  de  loi ,  pendant  le  même  temps,  près  d'un  tri- 
bunal supérieur,  ou  sept  ans  près  d'un  tribunal  inférieur.  Ces 
juges  éliront  deux  présidens  pour  trois  ans  ;  ils  seront  eux-mêmes 
élus  au  scrutin  par  le  corps  électoral. 

titre  vu. 
Formes  des  élections  pour  les  cours  de  justice  et  pour  les  tribunaux 

de  département  ou  de  district. 

titre  vin. 
De  Cinstallalion  des  cours  supérieures  et  des  tribunaux  de  district 

et  de  département. 

titre  IX. 
Des  bureaux  de  paix  et  des  tribunaux  de  famille* 

Aucune  action  ni  aucun  appel  ne  seront  reçus  au  civil  entre 
parties  domiciliées  dans  le  ressort  du  juge  de  paix ,  s'il  n'est 
prouvé ,  par  un  certificat  de  cet  officier  public ,  qu'une  des  parties 
a  refusé  de  comparaître,  ou  que  la  médiation  du  juge  de  paix  à 
été  inutile.  Le  bureau  de  paix  sera  composé  de  six  membres , 
nommés  par  les  officiers  municipaux.  Il  sera  payé  des  amendes 
de  9  liv.  pour  appel  mal  fondé,  au  tribunal  de  district  ;  de  30  liv. 
an  tribunal  de  département,  et  de  GO  liv.  à  la  cour  supérieure. 
II  sera  également  payé  une  amende  de  60  liv.  par  celui  qui  suc-* 
combera  dans  un  appel  interjeté  contre  l'avis  du  bureau  de  paix , 
et  une  amende  du  double  si  cet  appel  a  été  lait  sans  que  ce  bu- 
reau ait  été  consulté.  Ces  amendes  seront  appliquées  à  un  bureau 
charitable,  dont  les  membres  examineront,  poursuivront  et  ptau- 
dront  les  causes  des  pauvres. 

Aucune  femme  ne  pourra  plaider  contre  son  mari ,  aucun  mari 
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Quatre  sa  Aminé»  aucun  fifo  contre  son  père,  aneui  frère  eemre 

son  frère,  aucun  pupille  contre  son  tuteur,  avant  l'expiration  de 
trois  années  après  sa  majorité ,  sans  avoir  consulté  un  tribunal 
de  famille,  composé  au  moins  de  six  parens,  qui  jugeront  par  ar- 
bitrage. Si  m  pèrç ,  une  mère»  ou  un  auteur,  ont  de?  plainte  à 
fermer  contre  un  pupille  m  cpptre  u*  fils,  il?  Uni  porteront  ?l 
tribunal  domestique,  qui  pourra  convenir  d'pne  #tentîw  é'm 
an.  ail  plus  s'il  s'agit  d'un  jeupe  homme  de  1$  à  2Q  an*.  Cette  c& 
^çrminqtioi}  sera  conjmuuiquée  au  président  du  tribwwi  rtypili 
çt  du  procureur  du  roi,  qui  vérifiera  les  motifs. 

T|TRE  x. 
De  la  cour  suprême  de  révision. 
,  Cette;  cour  sera  composée  de  trente-six  juges,  qui  se  nomme* 
ront  trois  présidens.  Le  corps  électoral  pQur  chaque  cour  supé- 
rieure indiquera ,  tous  les  deux  ans ,  au  roi  le  sujet  qui  aura  le 
mieux  rempli  ses  fonctions  de  juge  dans  les  autres  tribunaux.  H 
sera  dressé  une  liste  des  sujets  Indiqués  ;  elle  sera  imprimée ,  et 
le  roi  choisira,  parmi  les  personnes  qui  s'y  trouveront  inscrites, 
celles  qui  devront  remplir  les  places  vacantes  dans  la  cour  su- 
prême. Gfttte  oour  sera  chargée  de  la  révision  en  matière  crimi- 

•tfle»  cfectftnftiure  dm  prie**  k  partie  ww*  le*  nA>nnwi  ou 
IWtre  )#  gens  du  roi  a  etc. 

(Il  m  feçft*  <fc  voir  que  Je  comité  ?  *uj\i  fe?  pwg>iti»  d»  f9* 
Bon  <Je  Jf.  SeresH^e,  iy  PW  ce  député  *  te  ¥fflm  #*  17  *ftû| 
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.  M,  le  comte  de  Clermont-Tooeçrre  dé^elepp^  le  metyorn  qui 
Wttt  faite  la  Vaille  sur  ^admissibilité  de  toy*  te  cU&yW*  aw 
m&Vfi  civils,  quelque  sqU  lewéMt  et  guelQWftito  fg'il»  ff% 
fcfteat,  Il  était  principalement  question  de*  juilt  et  4e»  wné» 
dien*  M,  de  Glermont-Tqnnarne  a  observé  que  A  Y  m  fffcmMtfit 
y$*clu$iep  mute*  oea  demi  classes  d'hommes,  m  ftfftoit  «aune 
l'esf  re&ww  de  la  déclaration  des  droits  qui  est  en  téta  de  Il 
constitution;  que  cette  exclusion  serait  ©entrais  à  lu  paKé* 
qua,  aie.  U  a  ^jeuté  qu'un  grand  iif ait**  4e  J**&  «Weat  atfRel» 


fanait  incorporés  dans  les  wBws  bourgeois**  j  que  dap*  ht 
temps  de  «a  présidence  il  avait  reçu  plusieurs  dons-  patriotique* 
d*  Ja  part  (les  juifs;  il  a  même  étendu  les  principe  jusqu'à  (tire 
qu?il  n'y  avait  aupune  raison  pour  expire  des  emplois  omit 
lf#*toiteu*  dp  )a  ljauterjustiw;  que  les  hommes  n'étaient  vil», 
qu'autant  W'ft  étaient  ayiljs  par  (a  loi ,  et  que  dès-là  que  la  tel 
*e  prononçait  pqiiu  cet  avilissement ,  les  hommes  avaient  tous  te  | 

m£me  caractère  et  la  même  capacité  à  tous  les  ewploia,  M.  d* 
Çtern^P^Touperre  a  fini  par  renouveler  le*  terwas  wprtede  «a 
motion- 
Aï.  l'abbé  Maury  est  mo*té  à  la  tribune,  a  combattu  l^piwea 
4*  M.  de  Clermont-Tonnerre ,  et  a  établi  des  divisions. 

4*  Qa  ne  peut  accorder  aux  comédiens  un  droit  dont  les  d^r 
mestiques  sont  exclus.  La  profession  des  comédiens  est  vioiewet 
surtout  en  ce  qu'elle  soustrait  les  enfans  au  pouvoir  pateraç) ,  etc. 
8f*  L'exécuteur  de  la  baute-justiee  s'est  de  luwBême  voué  $ 
l'infamie  attachée  à  ses  fonctions ,  et  il  ne  peut  réclamer  aucun* 
j^vçqpfise ,  puisque  l'opinion  publique  le  pme  4e  toutes. 

5?  1^  juifs,  KK>ur^ule^eut  fiomposgut  une  $etfe  tfutfml#n». 
vqjw  eqçore  une  natjqn  particulière  ;  qu  nç  peut  dow  te*  r WT* 
der  comme  citoyens.  Ils  ne  peuvent  dpnc  être  ni  lfMirWW*?  M 
sok}ats9  ni  citoyeps  publics.  M.  l'abbé  Mtyury  a  surtout  appqyé 
sur  la  qualité  de  soldats  que  les  juifs  ne  pouvaient  remplir ,  parce 
que ,  a-4-il  dit ,  un  général  ne  pourrait  s'en  feire  obéir  un  jour  de 
sabbat.  Toute  leur  industrie  se  porte  vers  le  commerce. 

Dans  le  Palatinat ,  par  exemple ,  où  ils  ont  des  terres ,  hVne 
les  cultivent  pas  ;  ils  les  font  cultiver  par  des  chrétiens  qu'ils  ré- 
duisent à  un  travail  d'esclaves ,  tandis  que  ces  Israélites ,  dans 
leur  oabiuet ,  calculent  le  profit  qu'Os  peuvent  faire  sur  un  ducat , 
sans  être  recherchés  par  la  loi. 
-  X.  Robespierre  a  détodu  la  motion  de  M.  de  ÇlerruwtrTon- 

M.  Pévêquf  de  Nancy  a,  comme  dé  raison ,  appuyé  cette  fa 
M.  îahbé  Maury.  Il  a  ajouté  que  l'on  devait  prendre  es  ecrôdd* 
Iftlip*  la  htfnt  «ie  le  petite  awit  pour  les  juife,  et  il  9  *M 
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dans  800  discours  des  anecdotes  absolument  déplacées  dans  la 
bouche  d'un  prélat  et  devant  une  assemblée  respectable. 
.  M.  Duport  a  parlé  dans  les  mêmes  principes  que  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre  avait  manifestés  :  son  discours  a  paru  long.  Le 
résumé  est  qu'en  détruisant  des  barrières  injustes  et  attentatoires 
aux  droits  imprescriptibles  de  l'homme,  il  n'y  avait  aucune  con- 
séquence fâcheuse  à  en  appréhender;  que  les  juifs  seraient  exclus 
par  le  fait  sans  l'être  par  le  droit  ;  que  si  un  juif,  un  protestant, 
un  comédien  réunissait  la  pluralité  des  suffrages,  c'était  une 
preuve  qu'il  réunirait  aussi  les  qualités  nécessaires  à  être  utile  à 
la  société,  etc.  M.  Duport  a  conclu  par  la  motion  suivante  : 

c  Qu'il  ne  pourra  être  opposé  à  aucun  citoyen  actif  aucune' 
exclusion  que  celle  prononcée  par  les  précédens  décrets ,  déro- 
geant à  toutes  lois  et  ordonnances  à  ce  contraires.  > 

Un  grand  nombre  de  membres  ont  demandé  à  parier  sur  cette 
question  ;  rassemblée  a  trouvé  qu'elle  était  suffisamment  discutée, 
et  de  tous  côtés  on  demandait  à  aller  aux  voix. 

M.  Rewbell  s'est  présenté  à  la  tribune ,  et  a  demandé  que  la 
discussion  ne  fût  pas  fermée  avant  que  l'on  eût  entendu  le  député 
d'une  province  où  les  juifs  étaient  en  plus  grand  nombre  que  par- 
tout ailleurs  dans  le  royaume. 

Alors  M.  Brunet  de  la  Tuque  a  remis,  sous  les  yeux  de  l'as- 
(  semblée,  la  motion  qu'il  avait  déjà  présentée.  Elle  était  conçue 
en  ces  termes. 

c  1°  Les  non-catholiques ,  qui  auront  d'ailleurs  rempli  toutes 
les  conditions  d'éligibilité,  pourront  être  élus  dans  tous  les  de- 
grés d'administration  ; 

»  8*  Les  non-catholiques  sont  capables  de  posséder  les  emplois 
civils  et  militaires  comme  les  autres  citoyens.  » 

Aussitôt  on  à  demandé  la  priorité  pour  la  motion  de  M*  Du- 
port, et  on  a  pris  les  voix  sur  cette  question  de  priorité.  L'épreuve 
a  para  douteuse ,  et  il  a  Mu  avoir  recours  à  l'appel  nominal , 
dont  le  résultat  a  été  405  voix  en  faveur  de  la  motion  de  M.  Dur 
port ,  et  408  voix  en  faveur  de  celle  de  M.  Brunet  de  la  Toque» 
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À  l'ouverture  de  la  séance,  plusieurs  membres  ont  proposé 
diverses  questions.  M.  de  Foucault  a  demandé  qu'on  fixât  l'époque 
à  laquelle  l'assemblée  se  séparerait.  On  a  refusé  de  prendre  cette 
demande  en  considération. 

Sur  l'ordre  du  jour,  M.  le  prince  de  Broglie  a  proposé  une  ré- 
daction à  peu  près  semblable  à  celle  de  M.  Duport  sur  l'admissi- 
bilité aux  emplois  civils  et  militaires ,  et  il  a  demandé  le  renvoi 
de  la  discussion  de  la  question  relative  aux  juifs;  enfin,  tenant, 
pour  le  reste,  aux  principes  déjà  consacrés  par  les  décrets  de 
l'assemblée. 

M.  l'abbé  Maury  s'est  plaint  que  les  comédiens  aient  écrit  à 
M.  le  président  de  l'assemblée,  pour  s'informer  si  on  avait  dé- 

« 

cidé  en  leur  faveur  (1)  ;  il  a  ajouté  qu'il  était  de  la  dernière  indé- 
cence que  des  comédiens  se  donnassent  la  licence  d'avoir  une 
correspondance  directe  avec  rassemblée.  M.  le  président  a  rap- 
pelé formellement  à  l'ordre  M.  l'abbé  Maury.  La  vérité  est  que 

(t)  Voici  la  copie  de  la  lettre  des  comédiens  à  M.  le  président. 

Paris,  ce  24  décembre  1789. 

•  «  Monseigneur,  les  comédiens  français  ordinaires  du  roi ,  occupant  le 
théâtre  de  la  nation,  organes  et  dépositaires  des  chefs-d'œuvre  drama- 
tiques, qui  sont  l'ornement  et  l'honneur  de  la  scène  française,  osent 
vous  supplier  de  vouloir  bien  calmer  leur  inquiétude. 

»  Instruits  par  la  voix  publique  qu'il  a  été  élevé  dans  quelques  opi- 
nions prononcées  dans  l'assemblée  nationale,  des  doutes  sur  la  légiti- 
mité de  leur  état,  ils  tous  supplient,  monseigneur,  de  vouloir  bien  les 
instruire  si  l'assemblée  a  décrété  quelque  chose  sur  cet  objet,  et  si  elle 
a  déclaré  leur  état  incompatible  avec  l'admission  aux  emplois  à  la  parti* 
eipatien  aux  droits  de  citoyen.  Des  hommes  honnêtes  peuvent  braver  un 
préjugé  que  la  loi  désavoue;  mais  personne  ne  peut  braver  un  décret, 
ni  même  le  silence  de  l'assemblée  nationale  sur  son  état. 

Les  comédiens  français ,  dont  vous  avez  daigné  agréer  l'hommage  et 
le. don  patriotique,  vous  réitèrent ,  monseigneur,  et  à  l'auguste  assem- 
blée »  le  vœu  le  plus  formel  de  n'employer  jamais  leurs  talens  que  d'une 
manière  digne  de  citoyens  français,  et  ils  s'estimeraient  heureux  si  la 
législation,  réformant  les  abus  qui  peuvent  s'être  glissés  sur  le  théâtre, 
daignait  se  saisir  d'un  instrument  sur  les  mœurs  et  sur  l'opinion  pu* 
hlique.  » 

Nous  sommes,  etc.  les  comédiens  français  ordinaires  du  roi. 

Signé ,  Dazin coc»t  ,  secrétaire. 
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les  comédiens  Un  Théâtre-Français  avalent  adressé  nue  lettre  à 
WL  Dètoeuniers  ;  mate  cette  lettre  est  restée  sans  rèpon&. 

Il  s'est  élevé  m  grand  tumulte  et  des  réclamations  de  la  pàtt 
(Tuile  partie  de  l'asseinbléé,  sut  la  question  de  fcavoit4  si  M.  le 
président  avait  pu  rappeler  M.  l'abbé  Maury  à  Tordre  ;  mâîS  bëttfe 
affaire  n'a  eu  aucune  suite. 

M.  de  Clefmbnt-Totinerre  ramenant  les  esprits  vers  la  ques- 
tion à  IWdrë  du  jour,  à  appuyé  là  motion  de  Ifc.  le  prince  de 

A.  ftewbël  a  représenté  combien  la  prévention  contre  les  juife 
était  profonde,  ce  qui  la  rendait  presque  incurable  ;  que  si  1W 
Setnblée  nationale  fondait  trop  ouvertement  ce  préjugé  par  un 
décret ,  il  rie  répondait  pas  des  suites  dans  sa  province  (Alsace)  ; 
que  leur  conduite  dans  tous  les  temps  avait  laissé  des  traces  de 
hâihé  tellement  empreintes  dans  les  esprits,  qu'il  serait  impru- 
dent d'accorder,  au  moins  quant  à  présent,  aux  juifs  les  inêmes 
droits  dont  jouissaient  les  autres  citoyens. 

M.  Barnave  a  pris  la  parole,  et  n'a  fait,  pour  ainsi  dire,  fue 
s'appuyer  sur  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  d'après  la- 
quelle il  a  soutenu  qu'un  citoyen  ne  pouvait  être  exclu  à  raison 
de  m  croyance  ou  de  sa  profession  ;  que  cependant  si  l'asgetidriéë 
jugeait  dans  sa  sagesse  devoir  prononcer  à  cet  égard,  il  pensait 
qu'elle  devait  ne  se  permettre  dénonciations  particulières  qu'en 
fàVeur  des  protestans. 

M,  l'évêque  de  Cleraiont  a  ftit  remarquer  que  la  tiiàjéi&ë 
partie  de  l'assemblée  avait  manifesté  qu'elle  n'avait  aucune  rép»- 
gftttrtfc  à  accorder  aux  protestans  tous  les  droits  des  gtftres  ci- 
toyens ,  maisqu  elle  ne  montrait  pas  la  même  disposition  en  faveur 
des  juifs  et  des  comédiens;  en  conséquence,  il  a  proposé  de  cfr 
viser  la  question. 

Des  débats  se  sont  élevés  sur  la  manière  de  Iâ  poser.  Céflé  de 
M.  Brunet  de  la  Tuque  semble  avoir ,  par  le  décret  prononcé  b 
veille ,  acquis  la  priorité  sur  celle  de  4L  Du  port:  cependant  une 
multitude  d'ameademen»  se  primaient  :  M.  de  la  Galissonnière 
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iwhil  surtout  qu'on  ajoutât  à  ftapw&O»  de  wmmtotiifm*, 
celle  de  chrétiens.  n 

If.  ckB&uiméttu  La  Question  mot  leë  juïfe  doit  être  ajournée , 
et  j'ai  de  fortes  raisons  peur  le  penser*  Peut*étre  les  jtfiftrne 
voudraient  pas  des  emplois  «vil»  eÉinlkaires  que  vous  ké  déeki* 
reriez  oapables  de  posséder,  ce  sans  doute  «lors  votre  d&ret 
serait  une  générosité  mal  entendue*  11  feut,  avdnt  de  proooncër 
sur  ee  peuple  tong-feaips  mtihetitai*  *  savoir  de  lui  eë  qu'A  veut 
être,  à  quel  prix  il  veut  obtenir  sa  liberté,  et  enfin  s'il  est  digne 
de  la  recevoir.  Mais,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  comé- 
diens :  ils  sont  Français,  ils  sont  citoyens,  ils  sont  hommes;  ils 
travaillent  autant  que  nous  à  la  régénération  des  mœurs,  en  don- 
nant aux  peuples  des  plaisirs  doux,  une  morale  encore  plus 
ctoude.  Je  ne  connais  point  de  lois  qui  aient  déclaré  les  comédiens 
infâifteâ;  ils  sont  flétris  par  le  préjugé;  et  ce  préjugé  qui  les 
flétrit ,  fut  l'enfant  de  l'ignorance  et  de  la  superstition.  Mais  le 
règne  de  la  superstition  est  passé,  et  sans  doute  vous  ne.  pensez 
pas  tjue  les  lois  que  vous  faites  doivent  être  plus  sévères  que 
èelles  qui  régnaient  déjà.  À  Rome  ihéme,  ceux  qui  condamnent 
lés  comédiens  vivent  avec  eux,  et  souvent  dans  une  intime  fa- 
miliarité. Cette  familiarité  ny existerait  pas ,  si  les  comédien^ 
avaient  été  réconnus  infâmes.  Et  ne  serait-ce  pas  les  frapper  du 
cachet  de  l'nYamie ,  que  de  leur  refuser  les  droits  de  citoyen  ?  Le 
français  a  besoin  déplaisirs,  il  est  juste  qu'il  puisse  estimer 
ceux  qui  font  ses  plaisirs.  Diriez-vous  à  vos  compatriotes ,  ce 
<jUë  disait  âui  siens  le  citoyen  de-terièvè  :  N'élevez  jamais  de 
(béâfete  dârié  vos  murs ,  vous  feriez  un  premier  pas  vers  la  cor* 
ruptlrin.  Qu'tfvefc-vbus  besoin  des  plaisirs  qu'ils  vous  offriraient? 
flPâvèz-tous  pas  vos  femlnes  et  vos  enfans? 

»  Eh!  Messieurs,  péut-on  s'exprimer  ainsi  dans  notre  monar- 
chie* où  déjà  les  Spectacles  sont  établis ,  où  depuis  long4emps  ils 
sont  àtfhés  !  Êèut-étre  un  jour  devrez-vous  détruire  ces  petits 
trita<es,  trop  nombreux  à  Paris,  qui  rapprochent  le  peuple  de 
Ikemi^pàmeû  l'éloignant  dés  ateliers  publics:  Cette  destruction 
et  wu*<d&rè*  ferait  des  théàim  francs  des  écoles  utife*,  efe 
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mm  nous  iartruiroos  d'autant  mieux,  que  mus  m  rmirarona 
les  auteurs  et  les  acteurs. 

.  Je  propose  deux  amendemens  à  la  motion,  et  les  voici: 
•    1°  Sans  entendre  rien  préjuger  sur  les  juife,  sur  le  sort  des- 
quels rassemblée  se  propose  de  statuer; 

9°  Et  au  surplus,  sans  qu'aucun  citoyen  puisse  être  éloigné 
des  emplois  civils  et  militaires,  par  d'autres  motifs  que  par  ceux 
dcgà  déterminés  dans  les  préoédeas  décrets  de  l'assemblée,  sanc- 
tionnés par  le  roi. 

Ce  discours  obtient  les  plus  grands  applaudissemens. 

H.  le  comte  de  Mirabeau  est  monté  à  la  tribune ,  et  a  parlé  en 
faveur  des  comédiens.  On  avait  cité  contre  eux  l'opinion  de 
J.-J.  Rousseau  ;  mais  Rousseau  avait  seulement  demandé  qu'on 
Se  gardât  bien  d'inoculer  une  pareille  institution  dans  les  pays  où 
elle  n'existait  pas  ;  dans  les  pays  où  les  mœurs  sont  moins  pures, 
la  comédie  est  plutôt  un  contre-poison  qu'un  poison. 

M.  de  Mirabeau  s'est  surtout  attaché  à  montrer  qu'à  l'égard 
des  comédiens ,  c'était  une  question  de  possession ,  attendu  qu'il 
n'y  avait  contre  eux  aucune  loi  civile;  il  a  au  contraire  cité  ce 
passage  du  procès-verbal  des  états  d'Orléans  :  c  Quand  les  corné- 
diens  régleront  les  actions  du  théâtre  de  manière  qu'elles  soient 
exemptes  d'impureté,  l'exercice  de  leur  profession,  qui  peut 
divertir  innocemment  les  peuples,  ne  peut  leur  être  imputé  à 
blâme,  » 

Quant  aux* juifs ,  on  avait  (continue  M.  de  Mirabeau)  insinué 
qu'eux-mêmes  ne  désiraient  pas  l'admission  aux  .emplois  qu'on 
voulait  leur  accorder  ;  mais  cette  assertion  n'était  pas  exacte , 
puisque  dans  une  adresse  à  l'assemblée,  ils  s'expriment  en  ces 
termes  :  c  Régénérateurs  de  l'empire  français,  non,  vous  ne 
voudrez  pas  que  nous  cessions  d'être  citoyens,  lorsque,  depuis 
six  mois,  nous  en  remplissons  si  assidûment  tous  les  devoirs.» 

M.  de  Mirabeau  a  donc  soutenu  que  quand  les  juife  seraient 
assez  avilis  pour  refuser  de  rentrer  daus  le  droit  iftatiénaM*  et 
imprescriptible  de  la  nature  humaine,  il  faudrait  le  fcpr  ac- 


.    NQVEtfMfcE;    (4789)  4fl£ 

oorçtwr ,  pwles  tirer:  de  la  dégradation  dams  Jaquette  ils  ae»t 

plongés. 

Enfin,  après  beaucoup  de  débats,  de  réclamations,  de  cla- 
meurs, L'amendement  de  M.  Beaumetz  ayant  été  adopté  avec  la 
motion  principale»  le  décret  a  été  prononcé  en  ces  termes  : 

c  Les  non-catholiques  qui  auront  d'ailleurs  rempli  tontes  les 
epndttiqps  prescrites  dans  les  précédons  décrets  pour  être  'élec- 
teurs ou  éligibleB,  pourront  être  élus  dans  tous  les  degrés  d'ad- 
ministration sans  exception . 

»  Les  non-catholiques  sont  capables  de  tous  les  emplois  civils 
et  militaires  comme  les  autres  citoyens;  saqs  entendre  rien  pré* 
juger  relativement  aux  juifs,  sur  lesquels  rassemblée  se  résferve 
de  prononcer ,  et  au  surplus  sans  qu'il  puisse  être  opposé  à  l'élt*- 
g&ilité  d'aucun  citoyen ,  d'autre  exclusion  que  celle  résultant  des 
décrets  constitutifs,» 

Organisation  financière  et  organisation  militaire. .  . 
Tofut  convergeait  vers  l'assemblée  nationale  ;  elle  réunissait  en 
réalité  tous  les  pouvoirs.  A  chaque  instant  elle  était  appelée  à  dé* 
cider  les  questions  les  plus  étrangères  à  ses  fonctions  de  consti- 
tuante. En  effet ,  dès  qu'un  fait  sortait  des  voies  ordinaires,  dè$ 
que  l'administration  était  quelque  part  mise  en  doute»  le  minis- 
tère, aussi  bien  que  la  justice,  était  sans  forée,  et  obligé  de  recou- 
rir au  seul  pouvoir  dans  lequel  la  nation  eut  confiance. 

La  nécessité  de  tpnt  d'affaires  de  toute  nature  ne  permettait 
guère  à  l'assemblée  de  suivre  la  marche  régulière  qui  semblait 
indiquée  et  commandée  même  par  la  nature  de  ses  travaux.  A 
défaut  de  l'ordre  logique,  elle  avait  cherché  à  y  mettre  un  ordre 
matériel.  Ainsi ,  il  y  avait  d'abord  les  séances  du  matin,  qu'on 
devait    employer  particulièrement  aux    débats  constitution- 
nels; puis  on  établit  celles  du  soir  pour  la  discussion  des  laite 
.accidentels;  enfin,  comme  il  survenait  des  propositions  inci- 
dentes ,  on  imagina  d'établir  dans  la  séance  du  matin ,  ce  que 
.  Ion  appelait  l' ordre  de  deux  heures ,  destiné  à  rappeler  toutes  les 
-  amtioQs  hors  de  série.  Nous  avons  vu  enfin  que  deux  jours  par 
.aeijfyime  avaient  été  destinés  à  traiter  la  question  financière.  Mais, 
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ce»4htp#eaM*s  ne  âm*t suntisqu'A  pe«*près>  Aâttt*<fes 
affaires  financières  manquant  aux  vendredis  et  samedis,  jagpqai 
labr  >étaîcDi  primitivement  destinés,  on  les  employa  à  dâcater 
Iris  prinoipe*  d'organisation  militaire.  C'est  pwt  aofene  l'evdte 
matériel  «aéé  par  l'assemblé*  que  mus  les  réunissons  suas  «s 
•nêa»ëira 

•  ■  En  effet,  les  séances  des  vendre*  <et  samedi  4  et  5  décembre 
ffaebtonqployées  à  traiter  de  finances.  Mais  on  ne  s'occupa  que  de 
l'actualité  ;  les  divers  discours  tournèrent  autour  dis  projets  pré- 
abatésL  il  plij  et  anémie  idée  nonvttte  émise.  On  parla  encore  de 
kl  c*iise  «d'escompte  ;  on  protva  que  son  actif  «sftédait  son  passif 
4e  168  aUtans;  et  l'on  apprit  qu'elle  atait  avftneé  69  millions  & 
VEtet  sur  4ep  dons  patriotiques. 

Là  majorité  des  orateurs  paHa  en  faveur  du  projet  da  ministre 
des  finances.  L'évéque  d'Àutun  vota  pour  une  espèce  d'amortis- 
sement. En  conséquence,  il  proposa  d'ajourner  le  projet  d'une 
banque  nationale  f  qui  se  Ini  paraésait  pas  «uflSsanmieiA  étftairci; 
dé  ranger  la  caisse  d'eaoempte  au  nombre  dee  créanciers  de 
l'Etat  ►  de  diviser  les  dettes  arriérées  en  billets  de  4,000  liv.;  (te 
le*  itimboureer  par  vingtièmes,  en  vingt  ans,  avec  les  intérêts  de 
cinq  ponr  eent  par  an. 

Un  antre  membre  dadergé,  l'afbbé  «fÀbbeconrt  monta  à  la 
tribune  pour  propeser  d'employer  les  Mens  des  abbayes  et  des 
tantres  bégëfices  sans  fonctions  an  secours  de  PEtat,  sons  la  ré- 
serve cependant  des  portions  nécessaires  ponr  entretenir  les  titu- 
laires fectaels,  après  la  mort  desquels  tous  les  revenus  entreraient 
dans  lèïré&ô*  public.  11  proposait  dç  crée* ,  à  l'aide  de  ces  reve- 
nus ,  un  fonds  d'amortissement. 

-  M .  RegnâuU  de  Bnira-fearnt  Angehj  s'attacha  particulièrement 
•à'ta  critique  du  plan  proposé  par  M.  l'évéque  d'Autun.  Il  conviât 
tpie  la  véritable  base  d'un  crédit  national ,  comme  crédit  particu- 
J*r,  était  la  réunion  de  la  puissance  et  de  la  volonté  de  satisfaire 
4k» ses  engagerons  ;  maïs  il  fit  observer  que  Mi  l'évéque  d'Anton 
«Rivant  que  dans  l'avenir  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins 
4m  niomeot^  il  aie  préseptaitqa'wne  bonne  volonté  dont  les  eréaa- 


ÉkËnàelliÊàtm  settnftenleiaieBt  pue,  etqHefontfprïl  pariait  de 

fltysanreftsnf  ltaepnr,  qeaWtait  (pi  une  faculté  év«t»elle  qni 

ne  pouvait  pas  fonder  la  confiancejépdifipensafcfe  peur  le  jnomenf. 

41  n'a  m  dan*  la  prppoeitie*  du  rao&boityseattnt  deJ'aïriéré  dans 

é)0ios  iyjogt  jopis , ;qpf  ftoi|flk  tes  tcanctèws  fiwi  contrat  d'«t- 

^fmqknaeBâ  ibfté  par  l'a«toiritB  »  qbéuaé  ^u  ifeusantement  des 

tjwfenrâsfdètforoft'figtiw  .. 

.   JKL  JRegB^i»h  pasfa  afwuièe  à  fe*amen  du  pian^  M*  Bïeokarv 

\daos  lopiel  il  a  tnwivé  i^e  fpMwes  imperfection^  c(  cependant 

-tes  te  c*s  où  ri  ratait  adopté  «  fewle  de  awiHanr  daa*  }**  ciroea- 

manees  prasaapted  tsk  Te»  se  £rq>  une,  9  a  proposé»  pour  angmpn- 

f  ter  la  oonfiaoee  des  créanciers,  de  mettre  eà  vent©  «ne  porto* 

4p  tiens  ^oaaaniauK  e$  eocèésiasyques  dé  valeur  égale  à  oette  des 

effets  que  Ton  mettrait  en  circulation.  Il  a  fini  par  présentait  an 

<pla*  particulier  qu'il  a  développé,  et  dqpt  le  résultât  est  de 

-Mettre  *n  eipcnlattJoÉ  pour  470  militons  de  biëetr tarant» ,  det- 

pnjsSOttv.  jusqu'à  l*tiO*liv*,  dom^eremfepuraeiBeirt  serait  affecté 

-mut  la  partie  des  >blens  domaniaux  et  e&lési&stiqne&  exposée  en 

tente. 

Enfin  v  sur  la  motion  de  M*  Gazâtes ,  appuyée  et  amendée  pair 
M.  Target,  rassemblée  décréta  quHl  serait  nomade  dl*  comurfs- 
*&k^  qui  (^Aéreraient  sur  ce  plan  avec  Fauteur,  avec  le  preaûer 
«tôftfctfe  des  finances ,  et  les  actionnaire*  delà  cftfesé  d'escompte. 

— 4je  vendredi  suivant,  le  rapport  n'était  pas  préty  et  te  séance 
"fat  consommée  par  diverses  proposStkms  dnnt  une  seule  relative  à 
la  conservation  des  forêts ,  ftit  plus  tard  convertie  en  décnet,  snr 
1ès  plaintes  qu'on  vînt  porte?  à  rassemblée  cototre  tes  dévastations 
é&ett  la  misère  et  le  froid  étaient  cause*. 
'    Le  samedi  42  fut  employé  à  traiter  la  question  miKtaire. 

{M,  Dubois  de  Grande.  La  nation  doit  veiHer  dans  un  silence 
imposant ,  jusqu'à  ce  que  le  temps  et  l'opinion  aient  consolidé  Je 
grand  ouVrage  de  la  constitution ,  et  que  les  ennemis  de  la  patrie, 
disparus  delà  surface  du  globe,  aient  fait  placé  à  de  meilleurs 
citoyens.  SI  la  nation  s'endort*  son  sommeil  sera  celui  de  là  mort. . . . 
Voilà  -mon  avis.  Dans  {cette  position  dangereuse,  quel  parti  %h 
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diqueni a  la  France  la  prudence  et  la  raison?  Un  seul,  cehri  de 
rester  sous  les  armes,  si  eUe  ne  veut  pas  reprendre  des  fers  ptop 
pesans  que  ceux  qn  elle  portait. 

M.  Dubois  de  Crancé  astre  dans  quelques  détails  sur  les 
moyens  de  composer  une  mtfce,  et  pour  ce,  il  exige  une  <*n- 
êcription  nationale ,  qui  comprenne  la ;  seconde  tête  de  l'aspire  et 
le  dernier  citoyen  actif.  Hais  alors  comment  incorporer  celle 
milice  avec  notre  armée,  si  cette  armée  n'est  pas  citoyenne,  si  elle 
n'est  pas  purgée  de  tous  les  vices  qui  l'ont  infectée  jusqu'ici? 
Est-il  un  patriotisme  qui  ne  recule  devant  l'horreur  de  la  cor- 
ruption des  moeurs?  Est-il  un  père  de  famille  qui  ne  frémisse 
d'abandonner  son  ils,  non  aux  hasards  de  la  guerre,  mais  au 
milieu  d'une  foule  de  brigands  inconnus ,  mille  fois  plus  dange- 
reux? etc. 

Ces  dernières  expressions  ont  excité  lés  réclamations  de  te 
très-majeure  partie  de  l'assemblée ,  qui  a  dit  que  c'était  kii  man- 
quer essentiellement,  que  de  l'entretenir  dans  des  termes  si  peu 
mesurés.  M.  de  Mortemar  a  relevé  l'expression  de  brigands,  don- 
née inconsidérément  aux  soldats  français.  M.  de  Juigné  n'a  pas 
balancé  à  demander  que  M.  Dubois  de  Crancé  fût  tenu  de  faire 
excuse  au  corps  militaire  en  général,  qu'il  avait  insulté.  Les 
autres  membres  ont  soutenu  que  ce  rapport  n'étant  pas  l'ouvrage 
du  comité*,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  permettre  d'en  lire  la  suite. 
Cette  motion  n'a  pas  été  accueillie ,  et  M.  Dubois  de  Crancé  a  con- 
tinué ;  mais  il  a  éloigné  tout  ce  qui  n'était  que  phrases  acces- 
soires, et  s'est  renfermé  absolument  dans  son  plan.  U  proposait; 

»  I.  Que  tout  homme  ayant  droit  d'électeur ,  et  en  état  de  por- 
ter les  armes ,  fut  inscrit  au  rôle  de  sa  municipalité  comme 
garde  national ,  et  que  le  roi  fut  supplié  d'aviser  aux  moyens  de 
pourvoir  incessamment  chaque  citoyen  des  armes  nécessaires  à 
sa  défense ,  sur  la  demande  et  aux  frais  de  chaque  département. 

IL  Que  tout  homme  libre  ayant  droit  d'électeur,  âgé  de 
18  à  40  ans,  fut  inscrit  dans  un  deuxième  registre,  comme  fai- 
sant partie  de  l'armée  active ,  et  plus  particulièrement  destiné 
que  la  milice  nationale  ,  à  repousser  les  ennemis  de  l'Etat. 
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»  III.  Qu'en  conséquence  de  ce  principe,  il  soit  incessamment 
proposé  à  l'assemblée ,  par  le  comité ,  un  plan  d'organisation  de 
09s  milices  provinciales,  actives,  destinées  à  maintenir  l'ordre 
public  en  temps  de  paix ,  et  à  doubler  l'armée  en  temps  de 
guerre.  gtt 

»  IV.  Que  les  conventions  et  traités  faits  avec  les  Suisses  et 
Grisons,  soient  respectés;  que  la  nation  les  approuve,  et  que  Je 
roi  soit  supplié  de  les  renouveler  au  besoin.  *    * 

1  Y.  Qu'excepté  les  bataillons  légers ,  toute  l'infanterie  fran- 
çaise soit  divisée  en  régimens  nationaux ,  dont  chacun  sera  atta- 
ché à  un  ou  deux  départemens  et  en  portera  le  nom. 

»  VI.  Que  les  officiers  et  soldats  de  chacun  de  ces  régimens , 
ne  puissent  être  choisis  que  dans  les  départemens  dont  le  régi- 
ment portera  le  nom. 

»  VIL  Que  la  composition  de  la  cavalerie  soit  renouvelée  sur 
les  mêmes  principes  que  l'infanterie. 

>  VIII.  Que  les  régimens  nationaux ,  soit  en  cavalerie,  soit  en 
infanterie,  ne  puissent,  en  temps  de  paix ,  être  en  quartier  à 
{dus  de  trente  lieues  du  chef-lieu  de  leur  département. 

>1X.  Que  cette  base  étant  adoptée,  le  comité  fixe  l'emplacement 
de  chaque  corps,  de  toutes  les  armes,  de  concert  avec  un  député 
de  chaque  département. 

>  X.  Que  le  sort  des  soldats  et  celui  des  officiers  soit  fixé  par 
des  ordonnances  primaires  et  constitutionnelles,  d'une  manière 
indépendante  du  caprice  et  de  la  légèreté  des  supérieurs. 

»  XI.  Que  les  lois  militaires  qui  régiront  l'armée,  soient  dé- 
terminées et  arrêtées  par  l'assemblée. 

»  XII.  Qu'aussitôt  après  que  le  travail  du  comité  aura  été  agréé 
4e  l'assemblée  et  du  pouvoir  exécutif,  lecture  en  soit  faite ,  dans 
chaque  quartier,  aux  troupes  actuellement  en  activité,  et  le  ser- 
ment exigé. 

,  ^UIL  Qu  il  soit  demandé  à  chaque  individu,  s'il  désire  s'in- 
corporer au  régiment  du  département  dans  lequel  il  est  né,  ou  s'il 
(jntend  rester  attaché  au  département  dans  lequel  il  se  trouve. 
: ,»  XIV.  Que  la  même  proposition  soit  faite  aux  officiers  et  bas- 
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officiers ,  pour  être  remplaces  dans  le  même  grade  y  ou  an  ikél- 
ktar,  s'il  y  a  lien. 

y  XV.  Que  les  afgens  du  pouvoir  exécutif  soient  tetfttf  9ë 
prendre  foutes  te  précautions  nécessaires  pour  qqeees  ebatt^ 

mens  amiables  jouissent  s'opérer  librement  et  sans  danger  |tëtÈ*ll 
chose  publique. 

■»  XVI.  Enfin ,  qu'il  soit  sursis  à  la  nomination4  ée  tous,  tes  efe» 
plois  militaires  jusqu'après  l'établissement  de  la  nouvdte  otmê>> 
tution.  > 

Le  baron  de  Menou.  NWrèbut  dofr  élre  la  eohservatfotf  de* 
liberté.  Il  foui  que  l'organisation  miGfaSrènè  puisse  jfttoafeferii^ 
irir  à  des  iriôyens  d'opptessidrf.  Le  premier  droft  et  le  prénier  de- 
voir de  chaque  citoyen ,  est  de  porter  !è&  armes  potir  le*  servicécte 
la  patrie  :  il  faut  une  conscription  militaire.  L'année  êtàt  être,  en 
temps  de  paix ,  de  cent  vingt  miffle  hommes,  tant  d'inftAterie  que 
de  cavalerie.  En  temps  de  guerre,  elle  doit  être  portée  à  éetti 
cent  mille  hommes. 

Tout  citoyen  ayant  atteint  l'âge  de  quinze  ans ,  le  roi  et  Yhê> 
ritier  présomptif  dé  la  couronne  exceptés  ,•  sefônt  inscrits  sur  un 
registre  public.  On  formera  une  milice  nationale  de  cefot  chi- 
quante mfHe  hommes  ;  elle  se  renouvellera  toits  tes  trois  ans.  Ott 
ne  sera  dispensé  de  service  qu'à  l'âge  de  cinquante  ans* 

L'armée  agissante  et  soldée  sera  du  nombre  expriïwé  cMes- 
suà  ;  chaque  citoyen  servira  pendant  uft  temps  déterminé ,  apr& 
lequel  il  sera  exempt  de  service.  S'il  né  peut  Servi*  ftii-iriême,  fl' 
fournira  un  homme  avoué  et  connu ,  agréé  de  lai  commune  de  Am 
domicile;  ou  bien  il  paiera ,  une  seule1  fote,  une  contribution  qui 
rie  péûrhi  patè  s'élever  àf  f>ltis  dè'aOGKV. 
'  Avec  ce  phn ,  on  aurait  des  armées  exeèltenteis,  quoique  peu 
nombreuses,  et  (fai  seraient  certainement  lés  soutiens  de  là  li- 
berté  On  éviterait  les  engagemens  immoraux  l  dangereux , 

inconstitutionnels les  mffrceâ  étaient  avilies;  ff  font  tju'rtjoit 

aVaissànt  cf  être  déchu  du  droit  de  servir  ïk  pàtfié;...  Lès  paysans 
ne  craindront  plus  d'avoir  dés  èwfitns  livrée  des  ïe&r  naissant  sta 
despotisme. ...  Lés  gardes  nationales ,  ces  etabfi^euréW  pfréékbx 
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a»xqudtesnou6devtt^«ipartae  notre  liberté,  seraient  asfcijétie* 
à  i»  régime  calme  et  tfniforme.. ..  La  conscription  militaire  faro* 
riee  le  despotisme  chez  quelques  peuples ,  parce  qu'elle  y  est  une 
loi  du  despote;  elle  devient  la  sauvegarde  de  la  liberté,  krâ 
qu'elle  est  ordonnée  par  la  nation.  Vous  avez  à  choisir  entre  for- 
mée royale  du  despotisme ,  et  l'armée  citoyenne  de  la  Hbertéi 
En  deux  mois y  si  le»  troupes  sorft  vénales»  elfes  serviront  lede»4 
potisme  ;  si  elles  sont  choisies ,  elles  conserveront  lat  liberté.] 


La  question  de  l'organisation  militaire  fut  à  partir  dé  ce  jour y 
ramenée  sous  les  yeux  de  l'assemblée ,  par  divers  orateurs  y  toute* 
les  fois  qae  le*  discussions  courantes  laissèrent  une  lacune.  Maiq 
S  lie  fat  rien  dit  de  remarquable.  Aucuns  de  ce»  disceur»  n'ontété 
eouservésipar  les  journaux.  Rien  ne  prouve  mieux  qu' ils noffr-ûertl 
rienqul  touchât  le  sens  ptibhc.  Quelque^un*  seulement  furent  im** 
primée  par  les  ordres  de  rassemblée.  Nous  ferons  mention  ici 
seulement  des  pensées  que  le»  journalistes  de  répotjue  prirent  eri 
Bute.  Le  dm-  da  Lianeourt,  sf  opposa  i  la  conscription ,  parce 
que  le  pauvre  en  porterait  y  en  définitif;  tout  le  poids;  Uù  seul 
tétant  pi»  eh  position  de  payer  des  remplaçai.  Lé  baron  dt 
Weimpffen,  déclara  que  c'était  moins  du  mode  de  recrutement 
§u'il  fallait  tfaeeiqper*  que  de!  la  rédaction  é'tinÉouveaii  eodt  itàli- 
tmrê*  Cette  discussion  fat  enfin  fersbée  par  un  décret  de  l'as- 
semblée porté  à  une  immense  majorité.  11  ardenaaîi  qur  les 
trfeupe»  commueraient  à  été  recruté»  par  eprélement  Vdlôri- 
taira 

SÉANCE   DU   17   DÉCEMBRE. 

[Après  la  lecture  du  procès-verbal  et  de  qudcju^  a4fç&e»f  on 
s'attendait  à  voir  paraître  à  la  tribune  un  membre  du  comité  des 
finances;  mais  au  contraire,  ce  fut  le  comité  de  judicature  qui 
ouvrit  M  séance  par  un  rapport  qui  consistait  à  observer  que  le 
remboursement  des  offices  de  magistrature  seraiï  un  objet  dé  plus 
Sb  300  MilItoïKt.  U  priai  ra&emMtè  de  détërtuitfèr  $1  là  vénalité 
éte  éfScteà  tfmmrtértefe  sewtft  parèHfem^it  àMte;  if  pr6^i8à 
dosera  HgseuMéB  ééhà  domato  comw«0tàfa  <?*n  Jfeftgé- 


à 
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néral  dresse  par  le  comité;  mais  sur  la  représentation  de  H.  Mon- 
gins  de  Roquefort,  il  fut  arrêté  que  le  comité  s'attacherait 
particulièrement  à  présenter  à  l'assemblée  un  plan  pour  la  liqui- 
dation des  offices. 

[Depuis  long-temps  on  demandait  pourquoi  le  comité  ecclésias- 
tique ne  faisait  aucun  rapport  des  affaires  qui  lui  avaient  été 
renvoyées.  M.  Treilhard,  l'un  des  membres  de  ce  comité,  a  dit 
qu'il  était  prêt  à  parler,  et  l'assemblée  a  désiré  l'entendre. 

M.  Treilhard  a  débuté  par  dire  qu'il  y  a  dans  l'état  religieux 
une  grande  partie  des  profès  qui  désirent  passer  leur  vie  entière 
sous  l'empire  de  la  règle  qu'ils  ont  embrassée;  qu'une  autre 
partie  de  ces  religieux  demandait  à  être  restituée  au  siècle  ;  que 
cette  diversité  de  vœux  et  d'opinions,  fait  un  devoir  à  l'assemblée 
de  ne  pas  adopter  un  système  unique,  soit  de  conservation,  soit 
de  destruction.  Le  comité  est  d'avis  de  conserver,  pour  les  reli- 
gieux constans  dans  leur  ferveur,  les  monastères  Situés  dans  les 
lieux  les  moins  habités,  d'où  il  résultera  deux  avantages,  celui 
d'éloigner  le  moins  possible  les  religieux  de  la  vie  contemplative  à 
laquelle  ils  se  sont  voués ,  et  celui  de  revivifier,  par  la  consomma- 
tion que  font  les  maisons  religieuses,  des  pays  abandonnés  ou 
négligés. 

1°  Que  tout  religieux  qui  a  fait  des  veaux  solennels,  fut  tenu 
de  déclarer  dans  trois  mois,  s'il  veut  rester  dans  le  cloître  ou 
rentrer  dans  le  monde. 

2°  Que  ceux  qui  sortiront  des  monastères ,  seront  tenus  de 
porter  l'habit  clérical ,  pour  n'être  plus  soumis  qu'à  la  jurkfifr- 
tion  de  l'évéque. 

3°  Qu'il  sera  fourni  à  tous  les  religieux  sortis  des  cloîtres  une 
pension . 

4°  Qu'aux  abbés  réguliers  qui  sortiront  du  couvent,  il  sera 
assigné  un  revenu  de  deux  mille  livres. 

5°îQue  les  religieux  pourront  être  employés  comme  vicaires  et 
curés;  mais  qu'alors  ils  ne  percevront  que  la  moitié  de  leur  pension. 

-    6°  Que  les  religieux  qui  voudront  vivre  dans  la  règle,  seront 
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placés  préférablement  dans  les  maisons  situées  à  la  campagne  ou 
dans  les  petites  villes. 

7°  Que  dans  les  grandes  villes  on  pourra  conserver  ceux  des 
religieux  qui  voudront  se  consacrer  aux  soins  des  malades,  i 
1'édueation  publique,  ou  aux  progrès  des  sciences  et  des  arts. 

8°  Qu'à  dater  de  leur  sortie ,  les  religieux  seront  capables  de 
successions  et  donations. 

9°  Que  le  nombre  des  religieux  réunis  devra  être  de  quinze  au 
moins  ;  fuite  de  quoi  ils  seront  obliges  de  se  réunir  à  une  autre 
maison. 

10*  Que  tout  privilège  est  anéanti ,  et  les  religieux  seront  dé» 
sonnais  soumis  à  la  juridiction  de  l'ordinaire. 

11  °  Les  maisons  qui  seront  conservées  comme  utiles  aux  sciences, 
à  l'éducation  publique  et  au  soulagement  des  malades,  pourront 
seules  se  perpétuer;  mais  les  effets  civils  de  la  solennité  des 
voeux  sont  abrogés.  En  conséquence ,  les  postulans  qui  seront 
admis  demeureront  toujours  libres  de  quitter  leur  ordre,  et 
capables  de  successions  et  donations  entre-vifs  et  testamentaires. 

12°  Il  sera  désigné  t  pour  chaque  ordre  qui  aura  des  maisons 
destinées  à  se  perpétuer  en  conséquence  de  l'article  précédent , 
une  maison  d'épreuve,  dans  laquelle  les  postulans  passeront  le 
temps  prescrit  par  les  statuts  avant  leur  admission. 

13°  Lorsqu'une  maison  aura  cessé  d'être  habitée  pendant  trois 
ans  par  le  nombre  de  sujets  fixé  par  l'article  X,  elle  sera  sup* 
primée ,  et  les  religieux  en  seront  aussitôt  répartis  dans  les  autres 
maisons  du  même  ordre. 

14°  Qu'à  chaque  maison  religieuse  il  sera  assigné  800  livres 
pour  chaque  religieux  ;  mais  chaque  maison  restera  chargée  des 
réparations  d'édifices ,  de  l'entretien  du  culte ,  etc. 

Jf»  l'évêque  de  Qernumt,  président  du  comité  ecclésiastique,  a 
déchiré  qu'il  croyait  devoir  à  son  caractère  et  à  sa  délicatesse  (ce 
sont  ses  propres  expressions)  de  protester  contre  ce  plan,  à  la  ré- 
daction duquel  iln'a  eu  directement  ni  indirectement  aucune  part. 

Enfin,  M.  le  duc  d'Aiguillon  a  paru  à  la  tribune,  et  a  an* 
nonce  le  rapport  tant  attendu  sur  les  finances.  Un  grvjd  tytencç 
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a  régné  mhtoébMpéBtos  l'assemblée^  et  à  prouvé  coofeiât  cm^ 
attachait  d'importance  à  cette  matière. 

M.  le  doc  d'Aiguillon  a  d'abord  donne  lecture  d'm  rtééioîre 
du  praÉttcr  ministre  des  finances  *  qui  contient  deâ  tue»  gén£> 
raie»  sur  lés  finances ,  un  tabteaw  atarrtwmt  de  leur  sftuartioii, 
k  perspeçtrve  déchirante  #u«  ptoduit  peu  avafttagétàc  pour 
Tannée  prochaine,  à  cause  de  la  destruction  des  fe&riéfre»  et  dfe 
ïînsitrrectkfai  du  peuple  contre  les*  employés  à  la  perception  des 
«Mis.  M.  Naoker  croît  que  les  billets  dont  à  propose  la  ctèmkt* 
n'ont  aucune  similitude  avec  les  billets  appelés  papier-mettwtfé,1 
puisqu'ils  oot  une  hypothèque  spéciale  ;  puisque  l'ëpoqtfe  de  leur 
remboursement  est  fixe;  puisqto'enfin  ces  billets  son*  gâfcitftto 
par  la  nation.  M.  Necher  ne  \em  poB  nm  pk»  qèe  les  VSkts 
soient  pris  pour  billets  de  banque,  puisqu'ib  n'ont  rieri  de  ct>É*> 
wd  avec  tous  les  billets  connus  jusqu'à  présent. 

Vient  ensuite  «ne  apologie  de  la  caisse  d'escompte,  relative 
ment  aux  arrêts  de  suraéance,  et  des  réflexions  nouvelles  sur  kê 
services  que  cet  établissement  a  rendus  à  l'État. 

M.  Neeher  a  annoncé  qtfH  a  été  iraupé  dam  FespoirqirîTafeit 
ccrtrçu  i  que  té  piroduM  de  la  contribution  patriotique  serait  <Ft* 
grMè  seeeors  ;  Jusqu'à  ee  moment  les  AédftMitkxis*  n'a»  morfté, 
pour  Paris,  qu'à  sept  nûHknls  et  demi.  La  nisoU'dft  esc  &Bpfef , 
toute*  le*  fortunes  sont  on  bouteveteées*  on»  mefifleëtifd'ftâe  sàb- 
version.  Le  minisire  invite  négtuneià»  fts0eH*tt0  à  prendre  cêù* 
«il  de  sd  sagesse  pour  hâter  te*  décorations  sur  (a  eotttribirtkW 
patriotique  dans  tout  le  royaume,  et  il  fitfil  par  dëttWilti^*  qflfëâ 
*e  peut  m  passer  de  pretonger  jésqu'aé  ptfettie*  J*ile*  la  Ar- 
s&toce»  accordée  à  la  m\m  dfemètoftfey  et  qnffl  «s*4fi«teito<to 
se  dispenser  d'aefefep** les  titmqtfél^ 
•  A  M  tedac  d*Algttilibn  a  fcuoeéd*M.  teCfttktfeak  d?€ààtdfeu. 
B  a ft»  tottiH  du  iflàh  concerté  avec  M.  le  ptmtài&ÀMè  * 
RÀ^iiiistikat^ui^dél!i<^$«dk^eeM^i  : 

'  f°  L**  bffiett*  dé  lé  caisse  ffesconrpte  sertfc*  r^Më^mm  pà 
le  jjaSsé ,  ert  paiement  dams  Its^afeséë  partfctdffrc*  et  puWfyrfès , 
jâéq^atf1vjaffieti79». 


2°  La  caféàe  d'escompte  fournira  dans  cet  intervalle  WFmilliGns 
M  titétbt  public. 

3°  Les  70  millions  que  la  caisse  a  déposés  lui  seront  rembotttM 
s&  en atfmiités  de  8  pour  cent,  payables  pendant  10  ans. 

4°  Il  sera  donné  à  la  caisse  170  millions  en»  assignats  &rr  ta* 
bren$-foft*i  à  veâdre,  fane  d*  domiae  die  b  couronne  que  du 
clergé.  Ces  bMtet*  pomrènt  ué  intérêt  dfc  etaq  pou*  eeftt. 

b°  La  «lisfce  d'escompte  est  autorisée  à  créer  99  mttlè  action» 
nouvelles,  qui  seront  payées  moitié  ent  argent  ,•  Moitié  eu  effet* 
royaux. 

6*  Lé  dividende  de  la  campante  est  Été  à  six  pôtfr  mit  ;  du 
surplus  il  sera  formé  un  fonds  d'accumulation  qui  sera  joint  atf 
capital. 

7°  Il  sera  formé  une  caisse  extraordinaire,  dans  laquelle  «à* 
Versé  le  produit  de  la  contribution  patriotique,  et?  de  te  vente 
des  biens  du  domaine  et  du  clergé. 

8*  H  seta  mis  en  .vente  pour  400  millions  de  biens  dtt  ctotoàtte 
et  dû  dergé; 

9*  Il  setà  m  sûr  la  caisse  éttto6rdteai*e,  dm  asrigiâM  por- 
tant cinq  pour  cent  fffotérét,  et  qui  éfeteflt?  adfofè  pour  **gttfl 
oorirptàrft  clàas  h  vente  desditt  itiëttè. 

M*  If  né  sera  vendu  de  des  biens  40e  potot  cent  taiffiona  en 
tT90,  pbtrt  cent  autres  milliom  en  1791 ,  et  ams?  de  éuite. 
1  Eés  ecelétfastiqueg  avaient  j^ropoié  d'ajouter  âr  ce  plan*  un- 
autre  article  tendant  à  borner  à  400  millions  la  vétfte  dto$  fefftM 
du  clergé,  et  à  laisser  subsistes  le  surplus,  dont  la  propriété 
même  serait  délaissée  au  clergé  pour  subvenir  aux  frais  du  culte, 
etcv  VU»  kt  proposition  n'H  pa*J  ev  ttn  à6sez  gitodrionakcfl  de 
.ariftagea  dàûs  le  comité  pour  être  adiaite.  ta  dîaeuàHttn  «ur  cwft 
article  a été  reprise  ai*  tendémàin. 
.  L'addition  consiste  dans  les  dix  articles  suivans. 

#°  I*  ctef£é  esfrèl?  deinetfterà  défini  k  perpétuité  Uof  dboilrde 
fermer  *r owfre  daiisr  l'État.  Rnr-seï*  pk»  rfcgwdéconMsie  ud 
étifytf  particulier;  £ri  conséquent»,  toute*  adflttnîfttarttal  spécial» 
lui  est  interdite. 
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9°  Il  sera  fourni,  sur  les  revenus  et  aliénations  des  biens  du 
clergé,  400  millions  payables,  par  sommes  égales,  en  quatre 
années. 

3°  Ces  sommes  seront  fournies  en  argent  ou  en  effets  que  l'as- 
semblée indiquera. 

4*  II  sera  formé  sur-le-champ  une  commission  de  douze  per- 
sonnes» et  particulièrement  d'ecclésiastiques,  chargée  dedési- 
sjgner,  dans  l'espace  de  six  semaines,  des  biens  en  valeur  de 
400  millions,  pour  être  mis  en  vente. 

5°  L'état  de  cette  vente  sera  imprimé. 

G*  Elle  sera  faite  au  plus  offrant,  en  présence  de  commissaires 
nommés  à  cet  effet. 

7°  Il  sera  lait  incessamment  un  règlement  pour  établir  la  forme 
et  les  conditions  de  cette  vente. 

8°  L'assemblée  se  chargera  d'acquitter  les  dettes  du  clergé  et 
des  diocèses. 

9°  Moyennant  les  dispositions  ci-dessus ,  les  paroisses  qui  vou- 
dront se  libérer  de  la  dime  auront  le  droit  de  rachat ,  conformé» 
ment  aux  décrets  du  4  août  ;  et  en  attendant  ce  rachat,  la  dime 
continuera  à  être  perçue  comme  par  le  passé. 

10°  En  conséquence,  l'assemblée  nationale  confirmera  aux 
bénéfices  et  étaMissemens  ecclésiastiques  la  possession  des  biens 
qui  leur  sont  actuellement  attribués ,  se  réservant  néanmoins 
le  droit  d'en  surveiller  l'emploi ,  et  de  régler  les  suppressions  qui 
paraîtront  nécessaires.] 

SÉANCE  DU  18  DÉCEMBRE. 

(Parmi  les  adresses  dont  un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lec- 
ture, on  distingue  celle  des  Genevois,  qui  supplient  l'assemblée 
nationale  et  le  roi  d'agréer,  à  titre  de  don  patriotique ,  une,satome 
de  900  mille  livres. 

M.  de  Volney  représente  que  si  cette  offrande  est  faite  par  des 
Genevois,  à  titre  de  citoyens  français,  il  y  a  lieu  à  l'accepter  ;  que 
si  c'est  à  titre  d'étrangers ,  il  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'assemblée, 
de  la  recevoir. 
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H.  le  marquis  de  Montesquieu  a  parle  le  premier  sur  l'ordre 
du  jour  ;  il  dédare  que  le  plan  des  egnimissaires  n'offre  rien  de 
lumineux  et  de  satisfaisant  ;  qu'il  n'offre  qu'une  ressource  provi- 
soire, et  ne  donne  que  des  espérances  :  il  veut  que  l'on  désinté- 
resse la  caisse  d'escompte,  et  que  l'on  se  procure  la  somme  ju- 
gée nécessaire  aux  besoins  de  l'Etat,  en  créant  des  obligations 
nationales.  II  fixe  la  niasse  de  ces  obligations  à  330  millions,-  rem* 
boursables  en  sept  années ,  à  raison  de  .50  millions  par  cbaqpe 


Le  premier  terme  du  remboursement  aurait  lieu  sur  le  produit 
de  la  troisième  et  dernière  année  de  la  contribution  patriptique, 
en  sorte  que  ce  ne  serait  qu'en  1793  qu'il  faudrait  trouver  des 
ressources  pour  continuer  ce  remboursement ,  et  ajors  les  do- 
maines de  la  couronne  et  les  biens  ecclésiastiques,  dont  la  valeur 
aérait  suffisamment  étudiée  et  connue,  offriraient  des  ressources 
inappréciables.  M.  de  Montesquiou  propose  de  faire  chaque  assi- 
gnation nationale  de  la  somme  de  1000  livres,  et  de  déterminer» 
par  la  voie  du  sort ,  le  remboursement  de  chacune  d'elles. 

Le  zèle  le  plus  ardent  anime  une  foule  de  membres  de  l'assem- 
.blée.  Les  avenues  de  la  tribune  sont  remplies,  chacun  veut  y 
monter,  on  se  presse ,  on  se  foule....  on  se  sollicite  réciproque- 
ment en  assurant  qu'on  n'a  qu'un  mot  à  dire.  Un  membre  propose 
de  décréter,  que  l'on  ne  se  séparera  pas  le  lendemain  sans  avoir 
pris  un  parti  sur  cette  affaire ,  la  plus  urgente  de  toutes. 

On  accueille  par  acclamation  une  proposition  qui  flatte  la  majo- 
rité de  rassemblée;  et  M.  Camus,  président,  saisit  le  moment  de 
l'enthousiasme,  et  prononce  le  décret  qui  décide  que  l'assemblée 
ne  se  séparera  pas  le  lendemain  sans  avoir  pris  une  détermination 
sur  le  projet  du  comité  des  finances,  et  sans  avoir  statué  s'il 
serait  rejeté  ou  admis. 

M.  Treilhard  parait  alors  à  la  tribune  pour  entretenir  l'assem- 
blée au  nom  du  comité  ecclésiastique.    % 

U  annonce  à  l'assemblée  que  le  résultat  de  tous  les  renseigne- 
jnens  que  le  comité  s'est  procurés ,  est  que  la  nation  peut  vendre 
pour  quatre  cent*  millions  de  biens  du  ckrgé ,  sans  que  les  titu- 


Mae»  Kfciab  jépfyujr6tt:*iiQiiii6  privation  farvmw*^  Irefl- 
Jiaffd  entra  à  cet  éoard  dansâtes  détails  oui  nansôaseut  fiiiiiditÉF 
4  M*  ,de  f  ouoauk,  qui  se.  lève  el  pronoaûeiyoixfcsrtiitolëg^fck, 
4»  idnessioit. la  parole  à  M.  Tràlfcard  ;  /tfl*  «m  éew»  tirçm$£ 
Imlr^wje  4m  yfyre  rmmok^mn^H  tf  M.  Gwm>  présida*; 
jdftriace.we  M.  de  Foucault  a  qu  ton  d'i&tergmpiç. 

Jtf.  Iraftard  continue  et  Montre  la  posoftlité  de  pnoGiBgr  J*s 
iqyttre  pepls  millions  qu'A  a  aasoncçs  dans  Je  produit  delà 
des  maisons  dont  les  religieux  se  seront  fait  séculariser.  IL 
(*t  avec  grande  raison)  les  maisons  râi{^euses  Rendre,  dans  la 
«seule  *91e4e4Paris,  à  plus  de  eent  'cinquante  mMHens.  {En  VTfH, 
nous  affons  *ro  un  calcul  fort  par  un  homme  de  mérite,  qui  avait 
trouvé  qu'à  100  livres  la  'taise,  les  maisons  religieuses  de  *wis 
«donnaient  un  produit  de  SM7  miffions  509  «Me  livres.) 

Lesi»ens  ecclésiastiques  peuvent  valoir,  suivant  M.  IVeShanJ, 
ou  suivant  le  comité  ecclésiastique  dont -9  est  l'organe  ^exceptieu 
«toujours  faite  de'M.  i'&équede  Olermont ,  qui  a  protesté ,  comme 
Ton  sait) ,  un  capital  de  quatre  milliards. 

S.  Treflhard  demande  que  tout  titulaire  n'ait  plus  la  faculté  de 
^passer  des  taux  à  l'amiable ,  mais  que  les  locations  se  fessent  dé- 
sormais à  la  chaleur  des  enchères ,  en  présence  des  officiers  mu- 
nicipaux; 

'Que  fe  terme  de  ces  <batix  puisse  être  porté  à  dfc-huit  ans,  et 
que  les  fermiers  fournissent  caution  ; 

Que  le  prit  de  ces  baux  soit  versé  dans  une  caisse  formée  dans 
<&aque  district  *; 

Qu'il  sôït  fixé  un  revenu  pour  les  titulaires  futurs  ; 

Que  dans  chaque  département  il  y  ait  au  moins  im  hôpital; 

Et  enfin  que  le  produit  de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques 
soit  versé  dans  la  caisse  nationale ,  pour  être  employé  aux  besoins 
deïïEtat:]    J  •      •  '  '• 


,    M       i    i 


En  effet,  te  lendemain,  malgré Topposition  (ta  côté  gauche, 
le  projet  du  comité,  présenté  le  17,  fat  voté  en  entier  et  sans 
modifications.  Vienojue  nous  en  aymis  donné  déjà  tmeanrfysfe 


wfliimilf  mai  rrpf nnn  rlnnir  rïjiftit  m fatattètaAtnede tous 
les  articles  qui  se  rapportent  à  la  création  de*  mâga$t&.  * 

*  Iv  W  >  sera  ik«Kir  la  caisse 
l'gqnée  f  rwptfa  «t  «les  <rix  prcaûens  mois  de  17Ç0,  une  vateafr 
4ç  #?Q  piUm*  M  iS^aigtwto  air  la  caisse  de  Fexlvaoràiaaire ,  <m 
J#I§fr  îiWSw»  a«r  1^ Jn^ftrtoés  qoLaeromtpis  en  *enj;e,  poi*» 
4M>t  im*&4e:cinqf»ur  cent,  etffnpbles  à  rafeon  <ie^000,0eO 
f*HJW|is,  depmie  Ier  juillet  i7«>  jusqu'au  4^  juillet  47M ,  et 

»  II,  U  /sans  forané  upe  paisse  île  F  extraordinaire,  dans  Ifr- 
queflg  flfroat  nersés  les  fotife' prévenant de  la cottribatioft  pa- 
lâriptâffl^  *en*  »d*f  <ve«u»s  41»  -attJom  ordonnées  pal»  le  <préaëAt 
décret,  et  toutes  les  autres  recettes  extraordinaires  de  l'État. 
Les  deniers  de  cette  caisse  seront  destinés  à  payer  les  créances 
exigibles  et  arriérées,  et  à  rembourser  les  capitaux  de  toutes  les 
dettes  dont  rassemblée  nationale  aura  décrété  l'extinction. 

»  III.  Les  domaines  de  la  couronne ,  à  l'exception  des  forêts 
et  des  maisons  royales  dont  sa  majesté  voudra  se  réserver  la 
jouissance,  seront  mis  en  vente,  ainsi  qu'une  quantité  des  do- 
maines ecclésiastiques  suffisante  pour  former  ensemble  la  valeur 
de  400,000,000. 

»  IV.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  désigner  incessam- 
ment lesdits  objets ,  ainsi  que  de  régler  la  forme  et  les  conditions 
de  ladite  vetfte ,  après  avoir  reçu  les  renseignemens  qui  lui  seront 
donnés  par  les  assemblées  de  département,  conformément  à  son 
décret  du  2  novembre. 

9  V.  Il  sera  créé  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire,  des  assignats 
de  dix  mille  livres  chacun,  portant  intérêt  à  cinq  pour  cent ,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  desdits  biens  à  vendre  ;  lesquels 
assignats  seront  admis  de  préférence  dans  l'achat  desdits  biens. 
H  sera  éteint  desdits  assignats ,  soit  par  les  rentrées  de  la  contri- 
bution patriotique,  et  par  toutes  les  autres  recettes  extraordi- 
naires qui  pourraient  avoir  lieu,  100,000,000  en  1791 ,100,000,000 
en  1792 ,  80,000,000  en  1793 ,  et  le  surplus>  1795.  Lesdits  as- 
signats pourront  être  échangés  contre  toute  espèce  de  titres  de 


à 
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créance  sur  l'État,  ou  de  dettes  exigibles,  arriérées  ou  sns- 
pendfees,  portant  intérêt.  » 

C'est  par  cette  création  que  l'assemblée  nationale  crut  avoir 
terminé  le  problème  financier.  Elle  ne  s'occupa  plus  pen- 
dant les  dernières  séances  de  décembre,  consacrées  par  l'or- 
dre du  jour  aux  questions  de  cet  ordre ,  que  de  solutions  de  dé- 
tail qui  ,  dans  tout  antre  temps,  eussent  été  du  ressort  de  l'ad- 
ministration. Ainsi  die  accorda  nn  sursis  de  deux  mois  pour  les 
déclarations  ordonnées  par  la  loi  qui  avait  établi  ffmpftt  du  quart 
du  revenu.  Croirait-on  que  cet  impôt,  dont  il  est  vrai,  les  ou- 
vriers et  journaliers  étaient  exempts ,  n'avait  encore  produit  à 
Paris  que  8,000,000?  En  définitive ,  il  n'en  produisit  qu'un  peu 
plus  de  quarante. 


FIN  BU  TOME  TROISIÈME. 


TABLE  DES  MATIERES 


»U   TROISIÈME   VOLUME. 


Préface.  —  L'assemblée  nationale  fut  dirigée  par  les  événemens  •  clic 
ne  sot  pas  s'en  rendre  maîtresse.  Sa  déclaration  des  droits  n'est  que 

T  négative.  Examen  des  conditions  nécessaires  à  une  déclaration  des 
principes  sociaux ,  p.  nj.  —  Examen  de  la  doctrine  historique  des 
races  humaines ,  et  réfutation  de  cette  doctrine ,  p.  v ,  viij . 

HISTOIRE  PARLEMENTAIRE. 

Septembre  4789. —  Dénonciations  de  Rutledge  sur  le  monopole ,  p.  4 . 

—  Manœuvre  des  agens  du  monopole,  p.  5.  —  Dons  patriotiques , 
p.  5.  —  Discussion  de  la  motion  de  Volney  pour  une  réélection  de 
l'assemblée ,  p.  6,  —  M.  Lavie  propose  un  impôt  extraordinaire  sur  la 
propriété,  p.  0.  —  Bruits  de  conspiration,  p.  44.  —  Le  régiment  de 
Flandres  à  Versailles ,  p.  45.  —  Décret  sur  les  gabelles,  p.  47.  — 
Finances ,  p.  49.  —  Agitation  de  Paris,  dénonciation  de  la  presse  , 
troubles  au  Palais-Royal  ♦  p.  29.  —  Projet  d'évasion  du  roi ,  p.  34,  -~ 
Rapport  de  Thonrat  sur  la  division  de  la  France  en  départemeos  et 
sur  1* éjections,  p.  27.  —  Curieux  exemple  de  l'ancien  système  de 
supplice,  p.  47.  —  Conversion  de  l'argenterie  des  églises  en  nionnaie, 
p.  46. 

Octobre  4789.  —  Projet  de  la  contribution  du  quart  du  revenu ,  p.  90. 

—  VenaiUes,  repas  des  gardes-du-corps,  p.  32.  —  Réflexions  de 
VAmi  du  peuple  sur  les  subsistances ,  p.  55.  —Nouvelles  de  la  cour, 


TABLE  DES  MATIÈRES. 

p.  58.  —  Défiances  à  Paris,  p.  60.  —  Procès-verbal  de  la  commune 
sur  les  moyens  de  se  procurer  des  farines ,  p.  61 .  —  Nouveau  repas  i 
Versailles,  p.  62.  —  Avis  de  la  presse  ,  p.  62.  —  Emeutes  à  Paris, 
p.  65  j  67,—  Avis  de  Marat,  p.  67. —  Séance  des  représentons  de  la  com- 
Tnune  de  Paris  t  p.  6S ,  fû.  -^  Journée  du  SocU^nj ,  p.  70,  —  Récit  de 
Desmoulins,  p.  408.  —  Lettre  secrète  du  roi ,  p.  -fil. — Récit  de 
Lecointre ,  commandant  la  2e  division  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles, p.  444.  —  Journée  du  6  octobre,  p.  447.  —  Procès-verbal  de 
la  commune  du  lundi 5 octobre,  p.  420.  —  Rapport  des  commissaires 
de  la  commune  à  Versailles ,  p.  425.  —  Arrivée  du  roi  à  Paris,  p.  426. 

—  Paris,  7  octobre,  p.  426.  — Séance  des  représentans  de  la  com- 
mune, p.  428.  —  Accusations  diverse*  à  l'occasion  des  journées  des 
5  et  6 ,  p.  455.  —  Mesures  de  police  contre  la  presse  prises  par  la  com- 
mune, décret  d'arrestation  de  Marat,  p.  458.  —  Versailles  veut  con- 
server l'assemblée ,  p.  442.  —  Panique  des  membres  de  la  droite, 
p.  142.  —  Le,  roi  invite  l'assemblée  à  se  rendre  à  Paris ,  p.  147.  — 
Réforme  provisoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  447.  —  L'évéque 
d'Antun ,  Talleyrand ,  propose  la  confiscation  des  biens  du  clergé , 
p.  456.  —  Bruits  sur  d'Orléans  et  Mirabeau,  p.  466.  —  Domine 
salvum  fac  regem,  brochure,  467.  —  Proclamation  de  la  com- 
mune de  Paris  aux  provinces ,  p.  479.  —  Nomination  d'un  procoreor- 
syndic  de  la  commune ,  dénonciation  contre  la  presse ,  p.  472.  — 
Boute?  sur  le  ministère,  p.  479*  — §ur  le  remplacement  ctes  Réputés 
damissjqpoairefi ,  p.  47T  et  289.  —  Troubles  en  Bretagne,  p.  482.  — 
Trqubfes  4?o?  les  autres,  provinces,  p.  W.  —  Arr^tjoa  du  doc 

,  d'Orléaas  à  Boulogne,  p.  487.  -—  Çmjgration ,  p.  Jffi.  —  Qpb  des 
Jacobins ,  p.  489.  —  Meurtre  dp  boulanger  François ,  p.  490.  —  Pro- 
position d'une  loi  martiale,  par  Foucault  et  Barnave,  p.  496.  —  Ob- 
jection de  Robespierre ,  p.  204 .  —  Voje  de  ja  ]oj  >  p.  205.  —  Publi- 
cation de  la  loi,  p.  208.  —  Discussion  sur  les  conditions  d'éligibilité, 
il.  244.  —  Réclamations  des  districts  de  Paris  contre  la  loi  martiale, 
ormation  d'un  bureau  central  cle  correspondance  entre  eux,  p.  249. — 
Résistance  dans  les  province*,  p.  22J.  —  Mirabeau ,  sur  l'inscription 
civique,  p.  254'.  —  Troubles  en  province,  p.  258.  —  Décret  sur  les 
conditions  d'éligibilité,  p.  245.  —  Réclamations  de  la  presse ,  p*.247. 

—  événement  dans  le  Bfabant ,  p.  249.  i- Pologne ,  ç.  259.  —Expé- 
dition, mj(iiaire  cjes  volontaires  df  Çresjt  sur  Ipajon ,  p.  Sj&l . 

Novembre  4789.  -u.  Projet  de  Mfrabean ,  sur  la  division  de  la  France 
ta  dëpartemens  ,*p.  Ht.  —  Nouveau  èétté.  «or  r exercice  provisoire 
de  ta  justice ,  p.  fft.  '—  Discussion  sur  la  division  en  départemen», 
p.  9!9, 281,991 ,507, 548.  —  Dénonciation  contre  ta  presse ,  p.  Ml. 

—  Rapport  sur  Paris  considéré  comme  département,  p.  294 . — Décret 
provisoire  sur  la  police  0e  Paris ,  p.  389 ,  594 ,  ?05.  —  Troubles  4e 
MarsetUea,  p.  504*  -.  Résistance,  des  parlejgens ,  p.  506 ,  544, 555. 
— -  Séance  de  rassemblée  transportée  dans  la  saJte  du  manège,  noms 


TABLE  DES  MATIÈRES. 
I 

des  divers  côtés  de  la  salle,  p.  507.  —  Attaques  de  la  presse  contre 
les  usurpations  des  représentans  de  la  commune  de  Paris,  p.  524.  — 
Discussion  du  district  des  Cordeliers  avec  la  commune ,  p.  550.  — 
Oppositions  dans  les  provinces,  p.  554.  —  Parlement  de  Metz, 
p.  555  et  558.  —  États  du  Cambrésis,  p.  556.  —  Noblesse  de 
Toulouse,  p.  544.  —  Insurrection  des  campagnes,  p.  542.  — 
Emeute  en  Corse,  p.  543. ,— •  Réclamation  du  grand-mai tre  de 
Malte,  p.  554.  — J^(mçe£+.p^J&à&^—  ^Qnsiwtriotiqaea^p,  54T. 

—  Presse,  projet  d'une  caisse  de  crédit  et  de  secours,  p.  549. 

—  Projet  de  banque  nationale,  brochure  par  Linguet ,  p.  549.  — 
Divers  autres  projets,  p.  554.  —  Mirabeau ,  projet  d'une  caisse  natio- 

naîe.,,i>.J553.—  Décret  sur  l'incompatibilité  des  fonctions  de  ministre 

et  de  député ,  p.  557.  —  Necker  propose  de  convertir  la  caisse  d'es- 
compte en  banque  nationale^  p.  358. —  Réflexions  de  la  presse  sur  ce 
IIBrdjet,  p^  502Ï  —  "Rapport  de  Montesquiou  sur  l'état  des  finances  et 
le  budget  ,pT  505.  —  Mirabeau,  contre  le  projet  de  Necker,  p.  585. 

v — ■*£=t35mptes rendus  delà  caisse  dTës(»nljrte,pr406.  —  Discussion  sur 
les  pensions  à  la  charge  du  trésor,  p.  408, 442.—  État  de  situation  de 
l'armée,  p.  445.  —  Commune  de  Paris,  p.  444;  subsistance ,  p.  445; 
son  omnipotence,  p.  415  et  447.  —  Rapport  de  son  comité  des  re- 
cherches, p.  449.  —  Attaques  de  la  presse,  p.  428. 

Décembre  4789.  —  Coup  d'œil  général  sur  les  travaux  de  ce  mois, 
p.  450.  —  Nouvelle  discussion  sur  ledécrel  du  marc,  d'argent,^.  450 
459.  —  Nouvelle  proposition  de  Mirabeau  sur  l'éligibilité ,  p.  442.  — 
Proposition  de  la  guillotine ,  p.  447.  —  Décret  sur  la  pénalité ,  p.  448. 

—  Fin  de  la  constitution  départementale,  p.  449.  —  Rapport  de 
Thouret  sur  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire ,  p.  452.  —  Discus- 
sion sur  les  juifs ,  p.  404 .  —  Discours  de  Dubois  de  Grancé ,  sur  l'or- 
ganisation militaire,  conscription ,  p.  407.  —  Rapport  sur  la  suppres- 
sion des  ordres  religieux ,  p.  472.  —  Rapport  de  Lecoulteux  sur  la 
vente  des  biens  du  clergé  et  les  assignats,  p.  474.  —  Décret  sur  la 
formation  des  assignats,  p.  479. 


